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Suite de la discussion d’un projet de loi. 

MM. Christiaens, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale; Pierre Montel, président de la cornmission de 
la dé'ense nationale ; Jean-Morcau, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances; Pierre Villon. Bourel, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale; Pleven, ministre de Ja 
défense nationale; Bouvier-O’Collereau, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nation: ale; Chi irlol, rapporteur spécial 
de la commission des finances; C apdevil lle, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nali onale; ‘Mallez. 

Renvoi de la suile de la discussion à la séance de l'après-miti. 


6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POIXSO-CHAPUIS, 
vice-présicenie. 


La séance est ouverte à neuf heures ct demie. 
CNE TES 
PROCES-VEPBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mardi 9 mai a été aliché et distribué, 

I n'y à pas d'observaiion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 
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INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
LE DISCUSSIONS D'URCENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 5 mai 1990, la comrmts- 
sion de l'agriculture à demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 9814 sur la proposition de loi de M. Lelèévre-Pontalis 
tendant à régulariser la siluation des assesseurs en plase dans 
les sections composant les tribunaux paritaires cantonaux et 
d'arrondissement, en modifiant Ja loi n° 50-44 du {2 janvier 
1950 relative à l'article 6 de l'ordonnance du 4 décembre 194 
et à l'article 2 de Ka loi du 13 avril 1916 sur le statut du fer- 
mage. 

W le président du conseil à tacitement accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l'artic'e 63 du règlement, 
l'urgence est acquise de plein droit. 

Cette discussion d'urgence est inscrite d'office à l'ordre du 
jour du prochain jour de séance réservé aux urgences, à la 
suite de celles déjà inscrites. 

Dans Ja séance du 5 mai 1950, M. Maurice Guérin a déposé 
avec demande de discussion d'urgence une proposition de réso- 
lation tendant à inviter le Gouvernement à développer les 
centres de formation professionneile accélérée, notamment par 
le maintien et le ré'ablissement de l'intégralité des crédits pré< 
vus au budget de 1%, 

M. le président du conseil et la commission du travail et 
de la sécurité sociale ont acitement accepté l'urgence, 

Conformément au paragraphe I de l’article 63 du règlement, 
l'urgence est acqu'<e de plein droit. 

La discussion d'urgence est inscrite, d'office, à l’ordre du 
jour du prochain jour de séance réservé aux urgences, à la 
suite de celles déjà inscrites, 
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de LS 
DIVERGENCE D'’AVIS SUR DES DISCUSSIONS D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 5 mai 1950, la commis- 
sion des pensions a demandé Ja discussion d'urgence de son 
rapport n° 9776 sur la proposition de loi de M. Le Coutaller et 
plusieurs de ses collégues tendant à modifier les articles 2, 9 
et 27 de Ja Joi n° 49-1097 du 2? août 1919 portant réforme du 
régiine des pens'ons des personnels de l'Etat titulaires de la 
loi du 21 mars 4928. 

J'informe lAssemlb'ée que M. le président du conseil s'oppose 
à l'urgence, 

\ele est donné de cet avis, qui va être notifié à l’auteur de 
la demande d'urgence et sera inséré à Ja suite du compte rendu 
in eilenso des séances d'aujourd'hui. 

Dans la séance du 5 mai 1950, M. Crouzier a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une propositon de loi tendant 
à supprimer les pénalités pour retard applicables aux acomptes 
provisionnels d'impôts. 

J'informe J'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacitement aecepié l'urgence. 

\cte est donné de cette divergence d'avis, qui va être notifiée 
à l'auteur de Ja demande d'urgence et sera insérée à la suite 
du comple rendu in extenso des séances d’aujourd'hui, 


AIT Ce 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PRCPOSITICNS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Césaire, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
valider les décrets organisant les services du conditionnement 
à da Martinique, à Ja Guadeloupe et à la Réunion, et à intégrer 
le personnel de ces services dans le cadre métropolitain de la 
répression des fraudes, 


A proposition scra imprimée sous Je n° 9904, distribuée, et, 


sil nv a pas d'opposition, renvoyée à ia commission de l'inté- 


rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Renard, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à modifier Particle 31 
de la loi de finances du 34 janvier 1950 en vue d'interdire 
tonte réduction de erédit sur le budget du travail. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9905, dist:ihnée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (AssenlimenL.) 

Il va être procédé à l'affichage 
demandes de discussion d'urgence. 


et à la notification des 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DÉPENSES 
MILITAIRES FOUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussiun du projet de Joi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctiunnement et d'investissement pour lexer- 
cice 19) (u%  8735-9682-9360-9361-9362-9363-9264-9365-9366-9367- 
G30S-0269-9735-978 1-08 16-0R5S-08SE-0003) , 

Je rappelle que sur les 120 minutes dont disposaient les rap- 
porieurs des commissions, 84 minutes ont déjà été employées. 

La parole est À M. Christiaens, rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale (section France d’outre- 
mer). 

M. Louis Christiaens, rapporlecur pour avis, Mesdames, mes- 
sieurs, le temps de parole restant à la commission de la défense 
nationale élant irès court, coumme væut de le rappe'er Vme h 
présidente, je m'efloreerai d'etre aussi brel que possible. 

Sur le terrain des observations géaérales, peu de chang:- 
ments sont à signaler dans les caractéristiques des hudyets de 
1949 et de 1950. Toutefois, les dépenses considérées ne concer- 
neut que l’armée de terre, à l'exception cependant de 3 m:lliards 
de franes destinés à Fentretien de la force amphihie de la 
tuarine en Indochine, Cr sont surtout des dépenses d'entretien 
des effectifs, puisque celles-ci correspondent à 75 p. 100 de 
l'eusembh'e des crédits demandés, Enfin. elles sont pour une 
très Large part — S5 nm 400 — ahsorbces par l'imdochine. 

HV x .icu de <'gpa'er, par ranport à EM, une auvrmentation 
des dépenses de plus de 15 milliards, En 1949, les crédits votés 
avaien! de 106.803 millions francs: Ja contr:bution de 
Pedochine alleiguut 20 miliarüs; ies utpenses supplémen- 
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taires pour les renforts de 16.000 hommes, 7.103 mil! 
au total, 133.906 m'Mions, 

Les crédits annulés étant de 4.255 millions, le chiffre 
était ramené à 129.651 mill ons. 

Pour l’année 1950, ies crédits demandés alleignent 1; 
lisrds et la contribution de Findochine 5 nriiards. soit 
145 milliards. La différence avec le chiffre précédent 
un léger accroissement des effectifs et, surtout, à la 
des prix qui s'est proaiuite dans les !'eriloires d'outr: 
1949: 7.448.000.000 d> francs pour l'indo‘h ne seulement. 
faut-il prévoir un dépascément des crédits si la situ 
permet pas de réduire les effectifs en Indochine, Ceus 
en effet, supérieurs au chiffre de 125.509 unités in: 
budget. 

L'accroissement des effectifs en Indochine ne peut êtr. 
balancé par Ja réduélion de ceux des autres territoires. 
est cependant de {0.64k1 bomnines, soit 20 p. 100 de l’ensen 

Les effectifs de Madagascar vont <e trouver en dei 
réduits de moitié et ceux de l'A. O0. F. de 20 p, 100. On 
savoir que ces modifitations d'effectifs s'inscrivent 
cadre d’un pe de réorganisation des forces d'outre-mer 

La part faite à Findochine dans l’ensemble des dt, 
militaires de la France d'outre-mer, 85 p. 100 environ, «< 
suffisamment que l'examen des crédits demandés par li 
de loi se ramène avant tout à l'examen dn problème de |] 
chine. C'est ce que je voudrais essaver de faire, avant 4 
muler les observations de Ja commission de la défense 
nale sur Îles différents chapitres du budget, ., 

L'évolution de Ia situation: militaire est étroitement 
cele de Ja situation politique. Dans ce domaine, des fai 
importants se sont produits au cours des derniers mois. || 
de deux ordres: d'abord, la victoire des armées de Mao le 
Toung en Chine et la reconnaissance de Ho Chi Minh pa li 
République popuiaire de Chine Je #9 janvier 1950 et par D'UN 
S. S. le 31 janvier 19450: ensnite Ja rabfication par le Par émet 
francais, le 2 février 1950; des accords franco-vietnamiens du 
8 mars 1949 et la reconnaissance du gouvernement Bao D r 
les Etals-Unis et la Grande-Bretagne Je 7 février 1941. 

Les conséquences immédiates des premiers fails ont €it 
vée à la frontière du Tonkin. des troupes communistes ch: 
et le reflux sur le territoire vietnamien de plus de 30.000 <ollits 
nationalistes, dont le désarmement, conirairement à cerlies 
appréhensions, s'est effectué sans incident, ni réactions du 
Viet-Minh. 

I y a là un danger nouveau en puissance. Aussi le Gonver- 
nement francais s'est-il vu obligé de renforcer le corps 6- 
diliennare de plus de 20.000 hommes, chcouragé en ce'a pa 
les Etats-Unis qui viennent de promettre une aide militaire 0x 
forces franco-vietnamiennes. 

La situation militaire intérieure peut se résumer d'abo:l 
une nette amélioration. en Cochinchine. Les commirntica! 
y sont maintenant plus faciles, malgré une recrudescen 
l'agitation depuis le début de l'année. x 

La situation s'est aussi améliorée dans le della ton 
En dépit de la vio'ente réaction du Viet Minh, mous avons ! 
de même le contrôle d'une superficie de 5.000 kilomètre: 
rés, peuplée de plus ñe 3. millions d'habitants. En outre u 
récent communiqué de lJ'état-majer français indique que le 
« bilan militaire, politique et économique de €es opéralins 
franco-vietnamiertes n'est pas-terminé.et qui s'annonce, tes 
maintenant, comine particulièrement favorable ». 

Deux secteurs restent, cenendant, ingaiétants: eelui du ecrire 
Annam où le Viet M'uh possède: dans }1 région de Vinh de 
véritahles arsenaux, ainsi que des écéies de cadres, et relui du 
Tonkin Nord-Ouest. L'arrivée des troupes de Mae f$e Tous à 
la frontière l'explique pour tne bonne part, mais la tachijue 
du Viet Mah semble s'améliorer et évoluer. C’est ainsi que le 
posle de Pho Lu, à 30 Kilométres au Sud-Est de Lao Kay, à cté 
attaqué et enlevé au-début de février par quatre balaillons 
rebelles appuyés par de l'artillerie et des. mertiers. Ce jp-'e 
vient, d'ailleurs, d’être repris. à 

Devant une telle situal'on, quels prol:lèmes se posent à |4 
France dans l'immédiat et comment peut-on envisager l'ave< 
nir ? 

‘Le prem'er prohièine est celai de J'entrelien des effe Hf< du 
corps expéd' lonmaire et pus particulièrement des effectifs fran- 
çais mélropolitains. Les hesoins ont été caleulés au strict 
minimum; pourtant, nos effectifs ‘leur sont netlement jinfé- 
rieurs. 

L'imnossibilité de faire appel aux miilaires du cont'ngent 
exige qu'un effort sot fait en vue d'augmenter Je nombre des 
engagés et des rengagis. Sans vouloir donner une importance 
exagérée aux primes d'engagement, il n'est pas inuliée de 
rappcer qu'elles sont envore aux taux d'avant rre. malgré 
la promesse formelle de leur rééva'mationr faite ie même par les 
lüinistres de la défense nationale et de ja France d'outre-mer 
à l'occasion de la discussion du budget de l'exercice 1949. 
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. est sans doute sur Île plan moral qu'il y a le plus 
_. “Nous connaissons depuis de longs mois une campagne 


RUE et d'agitation systématiques, dont le but s'inscrit 
de pie cadre plus général, celui de la guerre froide imposée 


|, monde communiste aux alliés occilentaux. LS 
pes nerre froide se traduit, en ce qui concerne l'Irdochine, 
ne offensive contre le transport du personnel et du maté- 
PU aires et le moral de l'armée. Des tracts sont distribués 
TE srtaines garnisons invitant les militaires à refuser de 
une “our l'Extrème-Orient. Des inseriplions contre la « sale 
rt ES ont été collées aux murs des casernes, 
, l'insuccès de cette agitation est amplement démontré 
névessité pour ses auteurs de recourir aux mensonges 
cyvstématiques en utilisant tous les moyens de propagande. On 
: - exemple, écrit que le Falaise, arrivé dans le port de 
La alice pour Y charger du malériei de guerre à destination 
F, lfndochine, a subi un retard de soixante-douze heures par 


le _ : s 
ns du refus des marins de charger ce matériel. En réalité, 
Je arco chargé par la troupe est parti avec douze heures 


d'avance sur l'horaire prévu. 

Autre information mensongere: « C'est sous 1 map 
d'énormes forces de polire que les dix-sept chenilettes qui 
devent être embarquées à bord du navire brilannique Empnre 
Murshali ont été hissées à bord de l’Athes IH, qui devait partir 
Je to février à destination de l'Indochine. Les dockers du port 
et les travailleurs marseillais ont refusé de participer à l'em- 
parquement ». 5 LE 

ln réalité, les dockers ont travaillé normalement et à vingt- 
deux heures, le 9 février, le chargement de chenillettes était 
terminé sur l’Afhos I, dont le départ à eu lieu le 10 février, 

De nombreux exemp'es du mème genre pourraient encore 
être cites. 

C'est contre ces campagnes de calomn'es, de diffamations et 
de mensonges que ie Gouvernement, suutenu par le Parlement, 
doit agir. On ne peut pas admettre que des soldats désignés 
pour continuer de servir en Indochine, soient embarqués de 
nuit, sur un quai retiré de la capitale, comme s'il s'agissait 
d'une opération malhonnète. (Tres bien! très bien! à droite, au 
gentre et à gauche ) 

Le: soldats qui partent, comme ceux qui reviennent et ceux 

ui se battent en Indochine aux côtés des Vielnam'ens, ont 
droit à la reconnaissance et à l'admiration du pays. (Applaudis- 
sements à droile, au centre et à gauche.) 

Une action morale et maltrielie en faveur du corps expédi- 
tionnaire français d'Extrème-Orient est d'autant plus indispen- 
sable qu'aux besoins propres du corps expéditionnaire s'ajou- 
tent ceux nécessaires à la mise sur pied d'une armée vielna- 
mienne, 

Ln effort a déjà été fait, plusieurs bataillons autochtones 
existent, Mais leur accroissement est d’abord fonction des 
possiblités d'encadrement. En attendant que les cadres vietna- 
miens soient suffisants, il faut y suppléer par des éléments 
français. C'est une raison de plus pour porter et maintenir les 
effectifs métropolitains à l'effectif defandé par le commande- 
ment. 

Reste le problème du matériel. Une nette atmélioration s’est 
produite en 1949. J'ai donné dans mon rapport un état des 
matérie:s envoyés en Indochine en 1949 et concernant particu- 
liérement l'armement, ies véhicules el les accessoires, ainsi que 


de materiei aéroporté. 


Les crédits demandés pour 1930 permettront un effort com- 
parable dans les domaines de l'armement et des munitions, du 
matériel aéroporté, du malériel du génie, une réduction sen- 
sible des envois de matériel automobile en raison de l'effort 
considérable consenti en 1939. Enfin, le matériel de transmis- 
sions, dont l'insuffisance avait été signalée l'an dernier par la 
commission d'enquête parlementaire, sera, pour une bonne 
part, remplacé ou complété. L'envoi de 4.500 postes radio de 
campagne est, en eflet, prévu. 

Nous avions attiré, l’an deraier, l'attention du Parlement et 
du Gouvernement sur les trop faibles moyens en aviation du 
corps expéditionnaire. L'observation vaut encore aujourd'hui, 
biea qu'à un degré moindre. L'état des forces aériennes en 
indochine fait ressortir un accroissement du simple au double 
par rapport à l'année 199. L'arme aérienne nous assure une 
upériorité indiscutable sur !es forces du Viet-Minh, tant pour 
l'intervention au sol que pour le transport des réserves el l'éva- 
Cualion des blessés. 

L'infrastructure aérienne de l'Indochine permet d'accroître 
tes movens. Encore faut-il que l'armée de l'air dispose dans la 
métropole d'effectifs suffisants, ce qui, je crois, n’est pas le cas, 
puisqu'il m'a été signalé que des pilotes « transformés » sur 
avions à réaction Vampire sont envoyés en Indochine, où ils 
perdent le bénéfice de leur spécialisation, acquise à gros frais. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Me ypermettez-vous de vous interrompre, mon cher 
œllègue ? 
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M. Louis Christiaens, rapporteur pour avis. Je vous en prie, 
M. le président de la commission de la défense nationale, Mis 


chers collègues, je veux proliter des observations présentées 
aveée talent par M. le rapporteur pour avis pour signaer les 
difticuités éprouvées, tant pour es effectifs et le matérie, que 
pour ies crédité, du fait de la dispersion des responsabilités 


I n'est pas douteux que la guerre d'Indochine, en raison des 
prélèvements qui doivent ètre effectués sur Farmée métropoli- 
laine ou sur les bsoins de l'Union francaise, rend l'unité très 


diffici'e. Nous aimerions que Le Gouvernement examinat la ques- 
ion en À ie, notamment, de rendre plus rationnel l'emploi du 
malérie! et du personnel, tant pour là métropble et pour Union 
française que pour Flindochine, La division du commandement 
est nuisible au bon emploi des forces armées. 

J'indique, en passant, que nons ne frouvons aucun crédit de 


l'armée de l'air dans le budget de la France d'outre-mer. Autre- 
ment dit, l'effort consenti par cette arme en Indoch ne est uni- 
quement imputé sur le budget de la défense nationale de Ja 
métropole. 

Nous prions donc le Gouvernement de bien vouloir rechercher 
cominent il peut être fait meilieur empioi de nos forces armées 
dans le cadre de l'unité de commandement, dans un délai aussi 
bref que possible. 


2 


M. Pierre Métayer. Il faut supprimer les attributions militaires 
du ministère de la France d'outre-mer. 

M. le président de la commission de la défense naticnale. 
C'est exactement cela. 

M. Louis Christiaens, rapporteur pour avis. 1 et clair que les 
aspects politique et ailitare du rélahiissement de La paix en 
Indochine seront, dans un proche avenir, profondément affectés 
par les événements internationaux récents dont nous avons 
parlé déjà. I ne s'agit p'us seulement de rétablir l'ordre 
troublé par Mo Chi Minh et ses partisans. I s'agit, surtout, de 
faire face à la poussée communiste: qui, encouragée par les 
succès de Mao Fse Toung en Chine, vise, dans un premier 
temps, à s'étendre sur l'ensemlie du Sud-Est asiatique, 

Sur le plan de Faclion miitaire, il faut s'allendre, si ee n'es 
déjà fait, à une aide substantielle du gouvernement popu'airs 
chinois au Viet Minh, conséquence logique de la reconnaissanes 
du gouvernement Ho Chi Minh et des encouragements qui lu 
out été nrodigués à cette nccasion, Une e‘cente informatior 
nous apprend, d'ailleurs, qu'un trafic rou'icr intense s'opere la 
nuit sur lee routes reliant le centre du massif montagneux ton 
kinois, au Nord de Caobang, à la Chine. 

Dans ces conditions, queile solution eavisazxer pour L'avenir ! 
Céder aux campagnes d'intimication commun sles qui, sous ! 
prétexte de servir Ja cause de Ja paix, réclament Ie rappe: de 
cotps expéditionnaire et l'instauration au Viet-Nam d'une répu 
blique démocratique populaire ? Nul ne se frisut ilusion st 
la possibrité de maintenir une tele répubiique an sein de 
l'Union française — un récent communiqué de Ja Voix du Viet 
Minh ge vientil pag d'annoncer que le Viet Minh « lutters 
jusqu'au bout pour renverser le régime de Bao Dai et expu!se) 
les Français d'Indochine » — et il est clair qu'adopter une te'le 
solution serait condamner du même fait l'œuvre française en 
Indochine dont nous avons le droit d'être tiers et à laquel'e 
s'aitachent, parmi tant d’autres, les noms de Galieni, de 
Lyautey, de Paul Doumer, (Applaudissements à droite, au centre 
et à qauche.) 

C'est de cela qu'il s'agit et l'agression est flagrante 

Ce serait, du même coup. exposer aux représailles du Viet- 
Minh les millions de vietnamiens qui font confiance à-}a France 
pour continuer de mener à bien sa tâche traditionnelle: 
« conduire les peuples dont elle a pris la charge à la l'herté 
de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocraliquement leurs 
propres aflaires ». 

IL n’est pas besoin d'insister, en outre, sur les conséquences 
d’une telle position pour l'ordre intérieur des autres territoires 
de l'Union française. 

Pour toutes ces raisons, la France doit rester afin d'aider au 
rétablissement de la paix. C'est à cette tâche essentielle qu'elle 
s'applique en collaboration étroite et confiante avec le gouver- 
nement vietnamien. 

Mais, disent certains, « cette tâche est maintenant au-dessus 
de nos possibilités humaines et financières ». Il n'est, certes, 
personne pour ignorer les difficultés de tous ordres que nous 
avons à résoudre. Les encouragements prodigués par FU, R. 
S. S. et la Chine au Viet-Minh n'ont fait que les accroitre. Mais, 
par ailleurs, les aliiés de la France au sein de la communauté 
atlantique sont parfaitement au courant de la portée politique 
du conflit qui l'oppose au communisme. 

La France ne doit donc pas être seule à supporter les charges 
de cette lutte. C'est pourquoi, conscient de la gravité inter- 
nationale de l'affaire indochinoise, le Gouvernement français 
a demandé aux Etats-Unis une « aide massive et indéfinie » en 
matériel de guerre et équipement. 
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Déja, dans le Livre blanc sur la Chine, du 7 août 1949, le 
gouvernement américain avait fait connaitre son opposition 
formelle à toute action des armées de Mao se Toung au delà 
des frontières chinoises, Nous pouvons done espérer un preinier 
secours dans le cadre des 75 mallions de dollars du pacte d’assis- 
tance militaire attribuée à la zone dile de la « Chine méri- 
d'onale Ainsi se trouvera accrue Ja qualité de léquipement 
dés forces franco-vietnamiennes et réduit l'effort financier de 
la France. 11 doit être lier entendu que cette aide doit venir 

t 


par la France et avec la France. 


M. je président de la commission de la défense nationale, 
Très bien! 

M. Louis Christiaens, rapporteur pour avis. L’accroissement 
de l'armée vietnamienne peut, de son côté, permettre Ja dimi- 
nulion progressive des eflertifs du corps expéditionnaire, Mais 
il faut d’abord que nous formions des cadres locaux indispen- 
sur pied de ces unités et à lutilisation ration- 
nelle du matériel moderne dont elles seront dotées, 

C'ést, eroyons-nous, en tenant compte de ces considérations 
évaluées à leur juste valeur que doit étre bâtie notre politique 
militaire en Indochine. Le découragement n'est pas p'us conce- 
vable que Fopümisme irraisonné, Encore faut-il que le Gouver- 
nement fasse connaitre sa volonté unanime, €ar 1l n'est de 
pire politique que celle des atermorements. 

Je passe maintenant à l'analyse des chapitres budgétaires. 

Tout d'abord, en ce qui concerne le personnel, les différences 
considérables entre les chapitres de soldes en 19#9 et 1950 
s'expliquent ainsi 

1 La somme de 16,6 milliards inserite en 1949 dans un 
chapitre spécial, le chapitre 159, pour la revalorisation des trai- 
est maintenant reportée dans chacun des chapitres de 


! 1 r 
ble à Ld HEC 


tements, 
soldes ; 

do L'augmentation des effectifs en Indochine où les soldes et 
indemnilés en francs sôrit plus é'evées que dans les autres 
territoires, ei le payement de certaines indemnités aux seuls 
personnels servant en Extrème-Orient: 

Indemnité de résidence : 

Majoration familiale de l'indemnité de résidence ; 

Indemnité exceptionnelle en Indochine ; 

Indemnité famihale d'attente. 

3e La prise en charge, par le budget métropolitain, des 
dépenses de traitement du personnel civil, supportées en 1949 
par l'Indochine, malgré une réduction des effectifs: 18.175 au 
lieu de 24.855. 

A noter que les erédits afférents au reclassement en 1950 
— 10 milliards environ — ne sont pas compris dans ces dé- 
penses, mais inscrits à un chapitre du budget des finances, 

Deux questions se posent à loceasion de lexamen des 
effectifs : 

1° La réduction des effectifs dans les territoires autres que 
l'Indochine résulte-t-elle d’un plan de réorganisation militaire 
plutôt que d'une simple mesure d’économée ? 

2° Le tableau d'effectifs « Indochine » fait apparaitre une 
augmentation des Européens de 15.971 hommes. Quelles mesu- 
res le Gouvernement envisage-til pour accroître, dans cette 
proportion, le reerntement des engagés ? 

Est-il vrar que les effectifs français réels sont nettement 
inférieurs à ceux prévus et que, de ce fait, la mise sur pied 
des unilés vietnamennes risque de se trouver retardée ? 

Jd'aborde Ja cinquième partie relative au matériel, au fonc- 
tionnement des services et aux travaux d'entretien. 

Les explications fournies à propos de chacun des articles 
donnent toutes précisions sur l'ensemble des crédits demandés. 
L'augmentalion des dépenses Eee rapport à l'année 1949 s’expli- 
que par trois raisons essentielles : l'augmentation générale des 
eilectifs en Indochine, la hausse du coût de là vie dans les 
tesriloires d'outre-mer et la prise en charge par le budget 
métropolitain des dépenses importantes qui se trouvaient l'an 
dernier à la charge de l'Indochine. 

Toutefois, j'approuve pleinement les observations présentées 
par M. le rapporteur de la commission des finances, relati- 
vement à la nécessité de compléter les cadres médicaux d'Indo- 
chine actuellement insuffisants en nombre et d'accélérer l’ache- 
minement du courrier militaire entre la métropole et l’Inde- 
chine 

Le service de santé et le commandement réclament des avions 
sanitaires pour le transport des blessés, des hélicoptères de pré- 
férence. 

Les crédits demandés au titre NH relatif aux dépenses d'in- 
vestissement correspondant aux opérabons en cours et décidées 
au cours des années précédentes, ii y a lieu de signaler qu'au- 
cune opération nouvelle n'est inserilte au chapitre 950 relatif 
aux travaux et installations domaniales. Or, les possibilités des 
territoires d'outre-mer pour le logement des cadres sont encore 
nettement insuffisantes. C'est ainsi qu'en Afrique occidentale 
francaise, la réalisation des logements correspond à 58 p. 100 
des besoins, en Afrique équatoriale française à 52 p. 100, à 








Madagascar à 65 p. 1090. Cela revient à dire que le: 
après avoir Servi en Indochine, séparés de jeur 
séjourné en France le plus souvent sans avoir pu tro 
logement, sont désignés pour continuer de servir e: 
où ls ne pourront vivre avec leur famille que ju 
moitié de leur séjour. 

Les propositions établies à ce titre par les services 
lents n'ont pas été retenues par le ministre des fi 
raison des dépenses élevées consenties pour l'indochine 
Silualioi ne doi. cependant êlre que provisoire et un : 
programme Coit é‘1e mis en vigueur dès le cebut d: 
prochaine. 

Je ne vois pas d'autre observation à présenter 
semble du prijet. 

Sous les réserves indiquées la commission de 
nationaie donne un avis favorabie au projet de loi, 
dissements a drole, au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Moreau. 
teur spécial de ja commission des finances pour les créi 
défense nationale (section air) et pour le budget ann: 
const'uctions aéronautiques. 


M. Jean-Moreau, rapporteur, Mesdames, mess'eurs, 
de la commission des finances, j'ai déposé sur le b 
l’Assemblée un vapport sur le budget de la défense 1 
section air, n° 926%, et un deuxième rapport n° 936: 
budget annexe des constructions aéronautiques. 

Outre les décisions de votre commiss'on sur les 
demandés, ces rapports contiennent une étude gén 
budget de l'air et un exposé de l’organisation actuelle 
l'armée de l'air et de Ja situation de l'industrie aérona 
en 1990. 

Persuadé que ces documents ont retenu votre attention, t 
jours en éveil sur les problèmes qui se posent pour la 
en condition de l'aviation militaire dont le rôle est prim 
dans la bataille moderne, je me propose seulement de 
une synthèse de cette documentation portant sur les pur 
les plus importants de ces rapports, en soulignant Ja failles 
des crédits de certains chapitres des projets qui vous 
soumis. 

Le budget de l’armée de Vair pour 1950 est, comme ce! 
de tous les autres départements ministériels, enfermé 
l'inconfortable corset de Ia Joi des maxima. 

Le Parlement, en votant cette loi, a pris, quant au total de 
crédits accordés à la défense nationale, des positions de prn 
cip2 sur lesquelles il est pratquement impossible de even: 
aujourd'hui. 

ll se peut que le procédé, déjà employé par deux fois, dé 
fixer le volume des crédits par grosses masses, avant d'exas 
miner en détail les nécessités de dépenses d'un ministire 
déterminé, conduise, à la longue, à des erreurs de p'incipe 
regrettables. Cette manière de procéder a, en effet, pour coné« 
quence presque inévitable de eristalliser les budgeis dans 
leur cadre ancien et de laïSser aux seules administrations nlli 
taires le soin et la responsabilité des réformes de structure & 
opérer. $ 

S'agissant du domaine de la défense nationale où chacun 
d'entre nous sait très bien que d'imrnenses efforts de recons- 
truction et de rénovation sont à faire, on ne saurait trop pro+ 
filter d’occasions comme celle-ci pour indiquer au Gouveries 
ment les voies dans lesquelles il doit résolument s'engager. 

La dernière guerre a apporté dans les procédés de combat 
des données nouvelles, souvent même révolutionnaires, dont 
on n'a certainement pas encore, dans notre pays, tiré toutes 
les conséquences. 

C'est au Parlement, responsable en définitive de la sécurité 
de la nation, qu'il appartient de définir le cadre de cette 
sécurité et de fixer les moyens les plus propres à Facquérr. 

Au surplus, si le volume total du budget de la défense 
nationale a été fixé par la loi des maxima, l'article 29 de cette 
loi donne au Gouvernement, sous certaines réserves de forme; 
la possibilité de transférer les crédits d'un chapitre à l'autra 
et même d'une section à une autre section. 

C'est une raison de plus, pour nous, d'indiquer au début 0® 
cet exercice les modifications qui pourraient éventuel'emcent 
être apportées à la répartition des crédits militaires, à mesure 
que deviendront possibles les réformes de structure depuis 
longtemps nécessaires, 

Par conséquent, qu'il s'agisse de la préparation de Favenin 
ou de la question plus immédiate des transferts de crédits, 
votre rapporteur a le devoir, en vous indiquant l'opinion de la 
commission des finances sur le problème budgétaire, de vous 
donner tous les éclaircissements &ésirables sur la situation pré“ 
sente et les perspectives futures de l’armée de l'air. 

C'est dans cet esprit que je procéderai successivement à 
l'étude du budget de l'air pour le présent exercice et à l'expsé 
des considérations générales qui s’en dégagent, à l'examen de 
la situation de l'armée de l'air telle qu'elle se présentera celle 
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M. André Monteil, l'ar conséquent, je ne Vois pas pourquoi 
noire pavs consacrerait des crédits importants pour avuii des 
bombardiers sans bombes. 





Mme la présidente. Je vous en prie, monsieur Monteil, laissez 


continuer M. le rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapporteur, D'aulant que mon rapport est 
as-ez long 

ll est certain qu'en acceplant ce sacrhice qui lui était imposé 
par les nécessités financière l'armée de l'air à été amente à 
compter uniquement sur ses alliés pour les actions offensives 
de riposte pur Île bombardement: mais tous les 
accords conclus ainsi, Valables da! une situalion victorieuse, 
p dent beau 1} de leur valeur en cas de revers momentanés, 

Une armée acriecnne à la me<ure de nos forces, mais homo- 
cri unine on l'a connue en 1915-1918 et en 1959-1910 — et 
capable de lutler dans tous les domaines, serait certainement 
plus efficace pour notre défense qu'une armée étroitement spé- 
celle qre nous sommes tenus de préparer 


ou lt action 


cialisée, comm 

Gr. dans un nouveau ronfft, le théâtre principal des opéra- 
Lion era d'abord dans le cicl et aucune victoire n'est possible 
sans la maitrise acricnne 

Lorsqu'on pat levant cette Assemblée, du rôle prépondé- 
1 t de l'arme aérienne, on évoque dé idtes di puis longtemps 


ads par tou 


I serait trop long de citer tous les oratcurs qui se sont suc- 
cédé à la tribure pour dénoncer la faiblesse de notre aviation 
et demander son accroissement 
pus grande audience auprès du Parie- 
TITRE mais Jeurs léclarations n'ont malheureusement été 
uivies jusqu'à présent d'aucun résultat concret, 


M. Henri Bouret, !rè: hicn! 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Devant Fimpéralf financier qu'il 
ne faut pas négliger, le Gouvernement s'est vu souvent obligé 
de faire des économies sur les postes où il croyail pouvoir les 
trouver le plus facilement. 

C'est ainsi que, lors du vote du budget de l'an dernier, 
l'Assemblée s'était montrée, semble-Lil, unanime à souhaiter le 
maintien à peu près intégral des crédits de l'air, or, les réduc- 
tions apportées par décrets sur les crédits de défense nationale 
pour réaliser l'abattement global volé par le Parlement ont été 
de 2 milliards 200 millions de francs pour l'air, de 2 milliards 
pour la guerre, de 600 mullions pour la marine, et de 2 milliards 
pour la section commune, 

Le minislèére de Fair a édé, une fois de plus, et de beaucoup, 
lourdement frappé. 

Avee le budget actuel de 75 milliards, nous sommes très loin 


des chiffres de la loi de programme que votre rapporteur, 
Jorsqu'il élait secrétaire d'Elat à Fair, avait proposés au 


ministre de la défense nationale au mois d'août dermier. 

be toutes faCons. le pourcentage des crédits de l'air dans 
l'ensemble des crédits de la défense nationale — forces d'outre- 
mer comprises — est, cette année, yn des plus faibles que 
Nous aVONS Janus relevé, 

L'annexe 1H au présent rapport indique la variation de ce 
pourcentage depuis 1936. 

est tombé, avec le présent budget, à 18 p. 100, alors qu'il 
était encore de 18,8 p. 100, l'an dernier. 

La courbe qui indique ces varialions a naturellement été éta- 
blie sur la base de tous les crédits de défense nationale, y 
compris les crédits militaires affectés à ja France d'outre-mer. 

Hi ne faut pas oublier, en effet, que l’armée de Flair doit 
payer, sur son propre budget, toutes les opérations effectuees 
en dehors de la métropole et particulièrement en Indochine. 

Il m'aurait été agréable, cette année, que l'armée de l'air 
puisse avoir, comme la marine, une participation de la France 
d'outre-mer. 

C'est sur les grandes masses de erédit qu'il faut raisonner 
si l’on veut avoir un apercu suffisamment net de la physiono- 
mie de notre armée considérée dans son ensemble. 

D'ailleurs, un simple coup d'œil sur les budgets étrangers 
nous permet de mesurer notre retard dans les conceptions 
modernes d'organisation de la défense nationale. 

En Belgique, les crédits de l'aviation représentent 24 p. 100 
du budget militaire. 

En Angieterre, ils sont de 31 p. 100. 

Aux Etats-Unis, ils atteignent cette année la proportion encore 
jamais réalisée jusqu'à présent de 40 p. 100. 

Le budget de cette dernière nation indique, en effet, que sur 
un total de 15 milliards 400 millions de dollars, l'armée de terre 
en oblient 4 milliards 400 millions, soit 28 p. 100; la marine 
4 milliards 900 millions, soit 32 p. 100, et l’armée de l'air 
6 milliards 100 millions, soit 40 p. 100, 

En présence de ces proportions admises dans les armées 
élrangères, on peut raisonnablement se âemander s'il n'y aurait 
pas chez nous trop de « conservatisme militaire » 
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Ce n'est pas la dernière guerre qu'il faut préparer her: 
prochaine. IF est indispensable de redresser la pente 2 
der le plus tôt possible à l'armée de l'äir les crédits : s 
pour en faire une force efficace et la clé de vonte x 
défense nationale, que tant de membres de ce Part + 
si souvent réclamée. i 

L'armée de l'air a procédé à Ja concentration de | 
en s'efforcant de conserver l'indispensable et, tout -, 


une base de départ valable pour sa rénovation. Pour : , 
idée d'ensemble de la situation présente, il convient 4 
dans leurs grandes lignes les questions d'organisati 
sonnel et de matériel, et celles-ci sont développées tou : 
du rapport que je vous ai indiqué. L 
L'organisation de ladministration centrale du « 


subi sans cesse, depuis la libération, des modification: “ 
lives à des changements successifs dans la structur ln 
département de l'air. ” 

I était le ministère de Flair jusqu'au 21 novem | 
Puis il a éclalé en pluseurs troncons, lesquels ont x 
pores au ministtre des forces armées, an ministère d de 
ment et au ministère des ‘travaux publiés: et cela l 
22 janvier 1947, date de la création d'un ministère de | 8 
nationale avee Ja structure actuelle de trois secrétariat a 

Ces différents changements n'ont pas été sans des ci en 
ces d'une certaine gravité et 4e souligne, entre autr: ie [4 
perle par le département de l'air de son service d'infra 18 


cause de grandes difficultés. 

Le sécrélariat d'Etat à l'air est dans l'impossibilité n 
de suivre l'emploi des crédits affectés à la constru t à 
l'entrelien de ses bases, 


M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. le président de la commission de la défense nationale, 
C'est exact. 


M. Jean-Moreau, rapporleur. H en résulte une di: n 
d'efficacité de larme aérienne et une dispersion de re<p vi 
bilités nuisible à une saine gestion des crédits. 

En définitive, cetle solution est certainement beaucou) 1n 
onéreuse pour le budget que l’organisation précédente. 

C'est, sans nul doule, une des premières questions qu’! fa 


dra reconsidérer un jour prochain. 
M. Ic ministre de la défense nationale. Très hien! 
M. Jean-Moreau, rapporteur. De même, il serait judii x de 


rever sur le raltachement du service de Paviation lésre et 
sportive au ministère des travaux publics, Ce service, cree par 
le décret n° 46-2311 du 21 octobre 1916 au sein du se riaf 
général de l'aviation civile et commercia'e — ministre des 
travaux publics et des transports — est chargé de toutes les 
questions relatives à l’aéromodélisme, à l'aérostation, au para 
chulisme, au vol sans moteur, à l'aviation légère, à aviation 
sportive et à la propagande aéronautique. 

Pratiquement, son action est étroitement liée à celle de 
l'armée de l'air. En effet, ses attributions essentielles sont de 


condiure l'application des programmes d'instruction pré et post. 
militaire aérienne ; d'assurer la répartition des moyens mileriels 
fourn!s par l'état-major général « Air », en vue de cetie ins- 
tuction; d'assurer la liaison avec l'état-major « Air » pour les 
questions intéressant la désignation et l’utilisation des instrucs 
teurs mililaires; de définir les conditions dans lesque:les les 
centres nationaux de vol à voile seront ouverts au personnel 
de l’armée de l'air — active et réserve — pour y effectuer les 
stages nécessaires à leur entrainement; et de coordonner, dans 
les clubs, la propagande nécessaire au recrutement des care 
rières de spécialistes de l'aviation militaire, amenant ain<i un8 
plus grande liaison entre l'armée de l'air et la nation. 

Ainsi, dans toute son activité, ce service travaille pour et 
avec l’armée de l'air dont il recoit du matériel et des ins'iucs 
teurs, et dont il exécute les directives. 

Il serait donc logique et souhaitable qu'il soit rattaché d'rece 
temer:' au secrétariat d'Etat aux forces armées (Air). 

Il convient, d’ailleurs, de remarquer qu'il est l'héritier dd 
différents organismes — dont le dernier était le service des 
sport. aériens — qui, tous, fonctionnaient au sein du minis 
tère de l'air. 

Ce rattachement ne pourrait qu'améliorer le fonctionnerrent 
de cet organisme, ne serait-ce qu’en activant Ja mise à la d1-pr0« 
sition des aéro-clubs des appareils qui leur sont indispensables, 

L'armée de l'air s'est efforcte d'assurer le regroupement de 
ses moyens dans un louable souci d'économie et de rendement 

Chaque fois que cela a été possible, on s’est efforcé Ge réunir 
sous l’autorilé du même chef, les grands commandements fonc« 
tionnels et les commandements territoriaux. 

C'est ainsi que le général commandant les écoles est ésales 
ment le chef de la, 3° région aérienne et que le général ‘ume 
mandant la division aérienne exerce le coïnmandement de M 
Âre région. 
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lus de cette réorganisation d'ensemble, effectuée dans 
] nvcuicres années qui ont suivi Ja libération, les transfor- 
7, essentielles réalisées depuis la fin de l'année 1948 ont 
ur des points suivants: création, sur les bases aériennes, 
commandement de base permanent, avant autorité sur 
es les unités statiomnées sur la buse; allégement des forma- 


! 
1 


- .. acriennes; centralisation des responsafalités admimstra- 
tin et extension du rôle du service du matériel de l'armte 
r le personnel, les effectifs, comme je l'ai déjà indiqué, 
diminués d'environ 1.500 hommes depuis l'année der- 
I ls seront, cette année, au titre de l'arme et des services, 
27, ce qui correspond, pour l'ensemble des forces armres, 

j l'outre-mer comprises, àun peu moins de 10 p. 10. 
\ux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, ce pouicentage est de 
ie 26 p. 100, c'est-à-dire plus de d:ux fois et demie supé- 

1 ce qu'il est pour la France. 


L1 commission des finances a vu, dans l'accroissement du 
ni -e des A. D. L., un indice de l'amélioration du recrute- 
ment de cette catégorie de personnel. 
| n'en reste pas mofns que certains des meilleurs éléments 
alistes continuent à quitter l'armée chaque fois qu'ils en 
ont la possibilité, atlirés par les hauts saliires que leur 2ffre 
l'industrie, en raison te leur qualité de spécialistes, et le plus 
souvent découragés De les difficultés de relogement éprouvées 
lors des mutations, difficultés déjà signalées par M. Christiaens. 
\tléouée en partie pour le recrutement du personnel-troupe, 
la crise subsiste à peu près entière en ce qui concerne le per- 
sunuel des officiers sortant des grandes écoles. Le niveau de 
recrutement de l'école de l'air est toujours dangereusement 
fjuble et, pour les quelques places offertes lan dernier aux 
eleves sortant de l’école polytechnique, aucun candidat ne s'est 
4 cette, 
\ la hase de cette désaffection envers l'armée de l'air de la 
jeunesse instruite du pays, il y a sans aucun doute des raisons 
l'ordre moral, trop souveat signalées pour qu'il soit nécessaire 
les rappeler ici. Mais il y eu a aussi d'ordre matériel. En face 
des duiicuités grandissantes de là vie, la jeunesse à été amenée 
nsidérer qu'on ne pouvait pas toujours se nourrir d'idéal, 
D'autre part, les éléments susceptibles de s'orienter vers la 
carricre d'officief ne sont pas sans examiner au préalable les 
perspectives d'avancement qui leur sont offertes. Dans l'armée 
de l'air, elles sont beaucoup re faibles que dans les antres 
armes, comme il ressort du tableau annexé à mon rapport, indi- 
quant # pourcentage par grade des officiers généraux et supé- 
rieurs par rapport au total des officiers de zhique arme. 

Les possibilités dinstruction, tout au moins pour le person- 
nel navigant, dépendent directement du volume de carburants 
accordé et des eredits de réparations destisés au matériel 
aérien 

Les possibilités ma à vol, passant de 263.000 à 203.000, 
liminuent d'environ 22 p. f00 par rapport à l'an passé. 

Si l’on considère qu: les possibilités accordées l'an dernier 
étaient déjà réduiles ae 20 p. {00 par rapport à l'année précé- 
dente, on constate que le poste des carburants a tendance à 
diminuer considérablement d'année en année, ce qui s'avère 
fort inquiétant car le potentiel d'une armée est naturellement 
fonction, de lentrainement de son personnel. 

L'armée de l'air a procédé, au cours de l'année dernière, à 
une première et inportante étape de modernisation consécu- 
tive à l'affectation des Vampires dans un cerlain rombre d'uni- 
tés de chasse. Si l’on se somvient qu'en 195s toutes les unités de 
cette catégorie étaient encore dotées de matériel ancien à moteur 
à piston — P, 47, Spitfire, Kingcobras, ete, — on conçoit lim- 
portance de l'effort de rénovation qui était à faire et Fannée 
1939 peut être marquée comme le début de notre renaissance 
aérienne, en ce qui concerne l'utilisation des avions modernes. 

Nous avons trouvé, auprès de la Grande-Brelagne et de la 
Roval Air Force, toute l'aide nécessaire à Ja rénovation de 
notre matériel en avions d'interception: d'une part, Ia mise 
à notre disposition de Vampires destinés à la trasformation de 
nos pilotes; d'autre part, la fourniture d'avions neufs livrés en 
vc!, d’ensembles destinés à être montés dans nos usines, et 
le concours des autorités britanniques pour faciliter la négo- 
ciation d’une licence permettant la fabrication de Vampires par 
notre industrie aéronautique. On ne saurait omeitre l'aide 
apportée par la R. A. F., dans ses unités, pour la formation du 
personnel spécialiste. 

Le but visé étant de constituer le maximum d'unités 
aptes au combat et, toutes proportions gardées quant à la 
Een capables d'affronter les meileures unités équivalentes 
des armées étrangères. 

H fallait corrélativement : 

1° Donner à tout le personael (pilotes et mécaniciens) que Fon 
voulait transformer, l'instruction de base nécessaire à la con- 
duite et à la mise en œuvre du matériel à réaction, 
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Par AMaUVAS PMP et aux manæuvies d'ensemble que nôcessiti 
le combat mode: 1e : 
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les terrains de ehasse dune infrastructure 11410 
minimum permettant, en attendant  lappareiltlag: Hhondernie 
actuellement aux essais d'effectuer des percces rrelie avec 


des garanties de sécurité convenables. 


On imagine les problèmes qui se sont posé Wu ComIMmAan- 
dement à ce sujet, C'était, d'abord, la création, à l'aide de moni- 
teurs franca,s formés en Anglete d'u eutre de transformas 
tion sur avions à réaction, pour l'entrainement des ptioles et 
mécaniciens; d'autre part, la création d'un centre d'instruction 
de vol sans v'sibilité pour l'aviation d'interception: enfin 
l'aménagemet des champs de tir et des procédés de contrô'e 
de l'instruction au tir et des manœuvres de combat, et 

lout cela à été réalisé, grâce à un effort intensif, da les 
{ ndilions de rapidité très sal faisant S. 

La plupart des groupes prévus sur ma'‘éricl moderne ont été 


ainsi transformés en 1949 et l'effort se poursuivra en 1950. de 
focon à terminer, dans le cours de l'année, la transformation 
des groupes restants. 

Malheureusement, ce processus subira ensuile un temps 
d'arrêt, puisque nous n'avons pas encore assez de matériel 
moderne pour équiper toutes nos unités 

L'intention du haut commandement de l'air esf de consûituer, 
comme cela existe aux Etats-Unis et en Grande-Brelagne, une 
formation dite « Réserve active » prète, le cas échéant, à ren- 
forcer, dans ies moindres délais, les unités permanentes qui 
seraient engagées dès le premier jour des hostilités. 

Cette intention a été matérialisée par la création, en 1919, du 
groupe d'entrainement des réserves de la région parisienne à 
Villacoublav, que j'ai eu l'honneur d'inaugurer le 30 janvier 
1949. 

Cette idée mérite d'être aclivement suivie, car les unités de 


réserve sont complémentaires des formations d'active et leur 
entrainement, sous réserve d'être judiciensement conduit, est 


relativement moins coûteux que le maintien en condition des 
unités d'active. 

Quant au matériel volant, il repose sur deux problèmes essen- 
tiels : celui de l'entretien et celui de Ja rénovation, 

En ce qui concerne l'entretien, jusqu'à fin 1948, le matériel 
volant qui équipait nos formations était uniquement du maté- 
riel ancien datant de la guerre. Mis à part les quelques Vainpires 
livrés l'an dernier par l'Angleterre, Ja Situation en ce qui con- 
cerne l’entrelien du matériel restera dans son ensemble ce 
qu'elle était les années passées. c'est-à-dire très 4 li at 

Le matériel ancien est, en effet, à hout de souffle, Son main- 
tien en service pose des problèmes d'entrelien et de réparation 
de plus en plus difficiles à résoudre, par suite du deficit en 
pièces de rechanges qui résulte lui-même des causes suivantes. 

Tout d'abord, de la diversité des matériels et du manque de 
documentation. 

Malgré l'abandon en 1919 d'une ving'aine de tvpes d'avions, 
il existe cpeure environ 60 modeles différents, francais, anglais, 
américains, francais d’origine allemande, ce qui complique <in- 
gulièrement l'établissement des prévisions des besoins en pièces 
de rechänges. 

Pour certains types d'avions, la documentation techniqne per- 
mettant l'identification facile et précise des rechanges manque 
ou est incomplète. Il en resulte des lenteurs et même des 
erreurs dans l'élablissement des états de réapprovisionnement, 

La Solution de ce prob:ème ne peut être trouvée que dans 
l'élimination progressive d'un certain nombre de types et Ja 
livraison, avec les avions futurs, de toute la documentation 
nécessaire 

La réduction du nombre de types de matériel devra, de toute 
nécessité, être poursuivie au cours des années futures, jusqu'à 
rénovation complète des matériels de l'armée de J'air. 

Mise à part l'acquisition de Vampires réalisée l'an dernier, 
absolument nécessaire pour assurer la transition et préparer 
Ja modernisation indispensable de l'armée de l'air, ce pro- 
blème est essentiellement du domaine de la construction 
aérienne; il sera traité dans la dernière partie de ce rapport, 
au chapitre des fabrications de série. 

Le problème de l'entretien de ce matériel roulant est, dans 
son ensemble, le même que celui de l'entretien du matériel 
volant. Ce matériel est également composé en majeure partie 
üe véhicules étrangers avant servi pendant Ja guerre et, par 
conséquent, très usagés. Le manque de pièces de rechange et 
la difficuité de s’en procurer à entraîné la réduction progres- 
sive des tvpes de véhicules en service et un regroupement judi- 
cieux par unité. 

La commission Crosnier, nommée en octobre 1949, a entre- 
pris ce travail. H devra se poursuivre jusqu'à rénovation com- 
ète. I est apparu, en effet, notamment en ce qui concerne 
es véhicules courants — voitures et camions — qu'au dcià 
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lout d'abord, en effet, les besoins réels en crédits d’entre- 
üen elatent de lordre de 1.500 millions, Le chiffre retenu, qui 
est d'environ la moitié des besoins, ne permet pas d'entretenir 
cormime 1 le faudrait fout Je domaine militaire aérien. 

On pare à ce déficit permanent, depuis quelques années, en 
concentrant les unilés sur quelques grandes bases, auxquelles 
on concède les crédit d'entretien nécessaires, et en n'assurant 
sur les autres instalations que des travaux d'entretien absolu- 
ment indispensables pour ne pas les voir tomber en ruine. 

Mais il est à craindre que, si les circonstances exigent une 
occupalion de ces installations, il faille engager als des 
fonds importants de remise en état, L'économie apparente sur 
l'entretien se traduit, en fait, par une diminution du patri- 
moine de l'armée de Fair et une perte de capital. 

En second leu, le vo'ume du programme « Infrastructure », 
pour 1950 — reconstruction et équipement — a été, lui aussi, 
pour des raisons budgétaires, réduit au maximum, Il ne per- 
mellra de réaliser que Féquipement sommaire des bases des 
avions à réachon, l'installation de première urgence des ins- 
tallations de D, A. T,. et de transmissions, l'équipement partiel 
de quelques bases d'outre-mer. , 

Encore devra-t-on étaler la réalisation de ce programme 
réduit sur l'année prochaine pour palier l'insuffisance des cré- 
dits de payement en 1950, Cela ne fera qu'accroitre le retard des 
Yéalisations, en pareulier les travaux d'outre-mer où un effort 
important reste à faire, 

De plus, l'interdiction de toute opération nouvelle en 1950 ne 
fait évidemment qu'aggraver la situation. 

d'abord Ja partie de mon rapport relative À la situation 
de l'industrie aéroraulique en 1950. 

Le redressement de notre industrie aéronautique conditionne 
ke développement de nos forces aériennes et le maintien de 
notre indépendance dans le domaine aérien. , 

Ce redressemeut, comple tenu de l'indispensable effort de 
tous, est, à notre avis, fonction de trois facteurs essentiels: 
le volume des commandes, prototypes et <érie; l'investisse- 
ment nécessaire aux études et au déve:oppement futur de 
notre industrie; Ja remise en ordre de l'industrie elle-même 
et son adaptation au volume des travaux qu'on exige d'elle. 

C'est pourquoi je trailerai successivement ces trois cha- 
pitres, en y englobant naturellement, outre les travaux effec- 
tués au profit de l’armée de l'air, tous ceux qui relèvent du 
budget annexe, aéronautique navale, transports d'Elat, avia- 
tion civile, ete, J'espère ainsi donner le point actuel de notre 
industrie aéronautique et les perspectives qu'elle peut raison- 
nab:ement voir s'ouvrir devant elle. 

Le volume des commandes conditionne, d'une part, le fonc- 
tionnement des bureaux d’études et des ateliers de prototypes, 
d'autre part, le fonctionnement des usines de construction 
de séries; c'est pourquoi il convient d'examiner successive- 
ment ces deux problèmes, 

C'est maintenant un lieu commun que de dire que les pro- 
grammes d'études lancés à la libération étaient trop ambi- 
lieux, Tous les problèmes de l'aviation militaire et de l'avia- 
tion civile étaient mis en chantier en même temps. 

Sous l'effet d'une présomption dont on a pu mesurer, par 
la suite, toutes ‘es conséquences, on envisageait de lancer 
les constructions de série sans attendre les résullats des 
essais et l'on coustruisait à grands frais un outillage qu'on à 
dû, par la suite, abandonner avec de grosses pertes, 





saires. 

Je n'ai jamais dit que M. Tillon n'était pas de bonne foi, 
en la circonstance, et je lui ai même rendu hommage pm 
avoir négocié la licence du Nene. Je regretie simplement qu’ 
n'ait pas conclu, en mème temps, Fachat d’une licence à 
moteur à piston, car nous n'aurions pas connu les difficultés 
qui furent celles de la S. NX. E. C. M. A. 

C'est dans les conditions que j'ai dites que le programme 
d'études a été lancé à Ja fin de 1944. 

Au cours de l'année 1946, nos bureaux d’études de cellules 
avaient en cours de construction plus de 60 prototvyes de 
modèles divers. La même méthode était en vigueur dans nos 
bureaux d'éludes de moteurs et des propulseurs de toutes puis- 
sances étaient mis en chantier en mème temps. 

Cependant, dès l'année 1947, un examen plus réaliste de nos 
possibiiités financières et techniques a montré qu'on ne pouva 
mener à bien toutes les études. 

Au point de vue financier, il aurait fallu pouvoir au moins 
doubler le volume des crédits. : 

Au point de vue technique, on manquait de moyens 
d'essais et de personnel entrainé aux techniques aéronautiques 
modernes, IL faut ajouter qu’en conséquence de la dispersion 
des efforts précédemment signalés, les constructions en séri 
prévues pour de tels programmes étaient trop faibles pour per- 
imcttre d'assurer une mise au point convenable du matériel el 
un amortissement suffisant du prix des études. 

C'est pourquoi, dès 1947, les études les plus ambitieuses 
étaient arrètées: rapide aérien mondial de 120 tonnes, hydra- 
vion transatlantique de 130 tonnes, turbo-réacteur de 7.000 kilos 
de poussée. 

Mais ceci ne suffisait pas et, pour avoir l'espoir de réussir dans 
des domaines bien limités, il a fallu encore arrêter, en 1948, de 
nombreuses études à des stades divers d'avancement. 

J'ai examiné, dans mon rapport écrit, d’une façon détaillée, 
les modificalioss survenues dans le programme initial et ce 
qu'on poursuit actuellement comme études. 

En ce qui concerne les matériels de série, la production à 
subi une évolution comparable à celle des études, hypothéquée 
tout au long de ses étapes par Ja faiblesse signalée précéden- 
ment, la difficulté de mettre au point des prototypes de valeur 
internationale. 

Notre production était basée sur l'idée, relativement saine au 
départ, de ne construire que des matériels éprouvés, méme 
s'ils étaient momentanément en retard sur la technique mor:- 
diale, Cette idée a été poussée jusqu’à l'excès pour maintenir 
en fonetion une industrie aéronautique qui n'était manifeste- 
ment pas à l'échelle des possibilités financières de notre pays. 

Le programme établi à la libération, que l’on a qualifié de 
« programme 1944-4946 », comprenait principalement des 
Moranes 500, des Nord 1000 et des Nord 1100, des Moranes 472, 
des Goélands, des Siehels, des JU 52, des Bloch 161, des Laté 631, 
des Cormorans, des VB 10, des SO 94-95. 

Si certains matériels, comme le Nord 1100, ie Siebel, le JU 52, 
le Goéland ont donné à peu près ce qu'on attendait d’eux, 
d'autres, comme le Morane 200, le Morane 472, le YB 10, le 
Laté 631 et le Cormoran ont donné lieu à des dépenses impor- 
tantes de mise au point et, pour certains, à des résiliations de 
marchés dont les conséquences financières re sont pas encore 
enlicrement constatées à l'heure actuelle. 
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[a charge Ja plus lourde, en ce qui concerne les liquidations, 
sent de la fabrication en série de matériels qui n'avaient 
.< encore fait toutes leurs preuves, comme le YB 10 et le 


ornl oran. u à . 
De: toutes facons, le programme 1944-1946 touche maintenant 


à <a fin et, mises à part les constructions dont le marché a été 
# lié, les fabrications seront pratiquement terminées en 1951, 
in de série comporte des travaux de modification et des 


S à 1 
: is nations résultant d'une amélioration progressive. Seule, 
la «rie des Moranes 472 se continue, retardée par une mise au 
point difficile des appareils. “ei is 

je programme de construction de 1916-1952 est beaucoup 
moins ambitieux que le précédent car il devait être tenu compte 


» deux impératifs particulièrement rigoureux: d'une part, la 
neessité de rester dans des limites budgétaires normales, 
nothéquées comme je l'ai noté précédemment de toutes les 
rues arriérées du programme précédent, d'autre part, le 
: de n’entreprendre la construction en série que des proto- 
; définitivement mis au point, Une commission d'admissi- 
piite a d’ailleurs été créée au début de 1919 à cet effet. 

|xaminons maintenant les inveslissements nécessaires aux 
études et au développement de l'industrie aéronautique. 

Une industrie aéronautique est fonction de ses moyens 
d'essais, Après la libération, l'erreur à éjé de penser que l'on 
pourrait tout de suite s'attaquer à tous les grands problèmes 
que posait la construction des matérieis de qualité, sans avoir 
mis au point préalablement les moyens d'éludes et les moyens 
d'essais suffisants. 

Mais on s’est aperçu rapidement que les éludes et les essais 
des matériels modernes nécessitaient, .d'une part, des pistes 
très importantes pour les avions, d'autre part, des bancs d’es- 
sais, partiels ou complets, nombreux et complexes pour les 
moteurs, enfin des moyens de recherche puissants, particuliè- 
rement en aérodynamique. 

Un programme correspondant a donc été tracé, qui a déjà été 
réalisé en partie en 1948 et en 1949, et son exéculion se pour- 
suivra en 1950 grâce aux crédits d'investissements qui sont 
encore portés cette année à ce budget. 

Je ne parlerai pas de la réorganisation de l'industrie aéronau- 

tique qui est traitée tout au long du rapport que vous avez 
entre les mains. Tout le monde sait — on s'en est rendu compte 
Jors des débats sur les sociétés nationa!es de l'aéronautique et 
plus partieulièrement sur la S. N. E. C. M. A. — ce qui s'est 
JAsSsC, 
, Pour abréger mon exposé, j'aborde maintenant les conclu- 
sions de la commission des finances, Voici la position de celle-ci 
à l'égard des crédits demandés par le Gouvernement pour le 
département de l'air. 

Au total, sur le budget de 75.803 millions de francs qui Jui 
fut soumis, votre commission, témoignant de l'intérêt qu'elle 
porte à la mise en condition de l'aviation militaire, n'a proposé 
qu'une réduction de 32.500.000 francs, ceci pour un ensemble 
de huit chapitres, les réductions indicatives demandées pour cer- 
tains n'ayant pour objet que d'attirer l'aitention du Gouverne- 
ment sur la faiblesse des crédits. 

Je n'ai done pas eu trop à me batlre, en commission, pour 
l'adoption de ces crédits que j'estimais indispensables et, grâce 
à la compréhension de mes collègues, le résultat obtenu est 
fort appréciable. 

Sur le budget annexe des constructions aéronautiques, qui se 
montait à 58.095 millions de francs, la commission des finances 
a procédé seulement à une réduction de 1 million de francs à 
titre indicatif, pour attirer l'attention du Gouvernement sur la 
faiblesse des crédits affectés aux études et recherches dans le 
budget de 1950 et pour provoquer des explications concernant 
le programme des études et prototypes. 

Il est en effet apparu à votre commission que celte section 
était insuffisamment dotée cette année, les crédits qui lui sont 
affectés étant en diminution de 3.355 millions de francs par 
rapport à 1949. 

S'il est intéressant de constater que les crédits de matériel 
de série sont majorés par rapport à 1949, il faut admettre qu'il 
serait fort imprudent, parallèlement, de réduire par rapport à 
l'an passé les crédits de la section « Eludes et prolotvpes », 
qui conditionnent en qualité l'avenir de la production aéronau- 
tique française. Cette façon de faire stériliserait l’activité d'un 
re nombre de nos bureaux d'études et entrainerait Ja perte 

’un personnel hautement qualifié, dans une périotle où l'expé- 
rience acquise s'avère indispensab:e au développement de notre 
production nationale et à notre indépendance dans Ja tech- 
nique aéronautique. 

Des sacrifices importants ont été consentis depuis plusieurs 
années quant aux moyens d'essais au sol et en vol, tant pour 
les avions que pour les moteurs, et ce serait plus qu'une 
erreur, une faute, que de diminuer l'activité des spécialistes 
sur le plan des études et prototypes. Ë 
Au terme de ce long exposé par lequel votre rapporteur s'est 





efforcé de vous présenter un tableau aussi précis que possible 
de la situation aéronautique de notre pays, un certain nombre 
de conclusions se dégagent. : 

Et d'abord, il est indéniable que notre armée de l'air est très 
loin d'avoir le potentiel qu'il lui faudrait pour assurer la fonc- 
tion primordiale dans la défense nationale que tous les esprits 
éclairés, de tous les pays, s'accordent à réclamer pour une telle 
armee 

Sa faiblesse actuelle tient À diverses causes, parmi lesquelles 
les plus importantes paraissent être les destructions subies par 
son infrastructure pendant la guerre - son domaine était 
Sinisiré à 85 p. 100 et les modestes crédits qui lui ont été accor- 
dés n'ont jamais permis une remise en état suffisante — l'obli- 
galion qui lui a été faite, jusqu'à maintenant, d'utiliser du 
matériel usagé et pour la plus grande partie périmé, la faiblesse 
des effectifs qui lui sont consentis et qui a jusqu'ici empêche 
ou tout au moins retardé considérablement la mise en œuvre 
d'un plan d'accroissement. 

Un début de rénovation a commencé l'an dernier avec l'affee- 
tation des Vampires dans les unités. De nouvelles livraisons de 
ces avions et les prévisions de sorties de matériel francais 
permettent maintenant d'envisager l'avenir avec plus d'opti- 
misime, Mais tous les efforts de rénovation de n tre armée de 
l'air resteront dangereusement limités tant que le Gouverne- 
ment et le Parlement ne sé décideront pas à lui consentir la 
part des crédits de défense nationale qu'elle mérite 

En second lieu, j'observe que l'industrie aéronautique, con- 
centrée et réorganisée au cours des années 1948 et 1919, com- 
inence à sortir du marasme dans lequel elle était plongée 
depuis la libération. 

La sortie de quelques prototypes valables lui donne un renou- 
veau d'espoir; mais la faiblesse des crédits dont elle disposera 
celte année diminuera dangereusement son potentiel de charge 


et l'obligera sans doute à procéder 4 un nouveau resserrement 
qu'il aurait été préférable d'éviter, 
Il sera donc indispensable, dans les années qui viennent. de 


faire un énorme effort dans le domaine de l'air pour atteindre 
le but que nous visons tous: notre sécurité, nos liaisons et nos 
transports assuré par des avions de la meilleure qualité et 
autant que possible, 100 p. 100 français, (Applaudissements à 
droile, au centre et à gauche.) b 


Mme la présidente. [1 parole est à M Poret, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. Henri Bouret, rapporleur pour avis. Mes chers collègnes 

vous comprendrez aisément qu'après le substantiel rapport 
que M. Jean-Moreau vient de nous présenter, au nom de la 
commissi0n des finances, ma tâche ne serait Das très aisée 
si j'envisageais de reprendre Jes lignes générales du budget 
de l'air et les conclusions qui ont été données par notre 
collègue, conclusions auxquelles, bien entendu, votre commission 
de la défense nationale s'associe pleinement. 
_ Mais j'ai pour mission, simplement, de vous exprimer les 
prob de la commission de la défense nationale sur les 
différente points de ce budget, Je m'efforcerai de le faire rani- 
dement, en essayant d'analvser,, tout d'abord, les missions 
de l'armée de l'air dans l'ensembh'e du système. de défense 
de l'Europe occidentale, en second lieu les suggestions que 
l'on peut faire quant à la politique éuivie en matière de per- 
sonnel; je dirai, enfin, notre opinion sur le problème du 
matériel, très brièvement, puisque nous sommes à la veñle 
de la discussion du plan quiquennal de constructions aéro- 
nautiques et que, dans les semaines qui viennent, l’Aésenr- 
biée aura tout loisir d'étudier à fond ce problème, que je ne 
veux pas déflorer aujourd'hui. 

Avant de présenter ces quelques observations, je veux, an 
nom de la commission de la défense nationale — unanime 
compte tenu des abstentions de nos collègues communistes " 
ps “a un regret, je dois le dire, assez amer. 

e veux parler de la parcimonie avec laquelle nous sont 
fournis les renseignements sur lesquels nous avons à travailler. 

Il suffit de feuilleter l’un des fascicules bleus qui sont entra 
nos mains pour constater que l’on trouve généralement, dans 
la colonne « observations », qui est à droite de l'énumération 
des chapitres, un blanc à peu près intégral. 

On peut penser, dès lors, que le rèle du rapporteur peut 
pallier cette déficience de l'imprimerie nationale et des services 
qui l'ont inspirée, Malheureusement, j'ai dû constater que, 
lorsqu'on veut obtenir des renseignements plus complets et 
même faire appel aux experts qui sont aux côtés des rapporteurs, 
pour les aider dans leur étude, on ne recueille de ces officiers 
experts, d'une valeur certaine et qui connaissent à fond Je 
problème en raison de leur expérience personnelle, que des 
renseignements nettement insuffisants. 

Je le répèle avec calme, mais avec force, les justifications et 
les commentaires qui sont donnés par le Gouvernement sont 
insuffisants, 
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collègues, nous ne 
cette discussion 


chers 
suivre 


mes 
pour 


stalez, 

fortunes 
budg laire, 

M. le président de la commission de fa défense nationale. 
Hélas ! 

M. Henri Bouret, 
Nos COiCL lu ? Je 

Je me 


rapporteur pour avis, Mais faut-il accuser 
ne le pense pas. : 

demande l'absence de nos collègues n’est pas due 
contWole budgétaire est devenu, dans une certaine 
l'abord en raison de la date à laquelle 


au fait qu ct 
mesure, assez vain, tout d'a 
| t parce qu'il est extrêmement difficile de 


nous Yÿ proceuons eE& pal 
se rt iitre dan cahiers 
M. René-Jean Schmitt, Alors ? 
M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. 


gncments sont par trop insuffisants. 


Ils 


dont, vraiment, 
1 
ie retist 
M. René-Jean Schmitt. 
compliqués ? 
M. Henri Bouret, rapporleur pour avis. Ts sont en même 
{« ps top COMpPIeXxCS, IOfI cher collègue, par leur présentation, 
et trop simples en ce sens-qu'is ne donnent... 


M. René-Jean Schmitt. Je cro 
Ligu 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, Eh bien! peut-être 
êtes vous plus expert que l’ensemble des membres de la com- 
il nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Me 
permetlez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


trop simples ou trop 


sont 


s qu'il faut savoir lire entre les 


ion de la défens 


M. Henri Bouret, rapporleur pour avis, Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la défense nationale, Je 


suis tellement d'accord avec notre rapporteur que j'invite le 


Gouvernement à accomplir, l'an prochain, un effort méritoire 
pour nous présenter des budgets qui nous permettent de tra- 


vailler utilement. 

Un Parlement ne peut pas continuer à jouer son rôle de véri- 
ficateur des budgels dans de telies conditions. 

Déja, la loi des maxima rend notre action presque nulle sur 

les depenses et les crédits, De surcroît, lorsque nous avons à 
nous livrer à un coutrôle a posteriori et, éventuellement, à des 
virements de crédits, les renseignements qui nous sont donnés 
sont noloirement insuffisants. 
Je vais plus loin, et je le dis sans vouloir attaquer quelque 
fonctonnaire ou queique service que ce soit: on à parfois l’im- 
pression que c'est volontairement qu'on ne nous donne pas 
les ren-egnenvems nécessaires, 

Aus j'insiste à nouveau et je prie le Gouvernement de bien 
vouloir noter qu'il n'est pas possible de continuer à faire tra- 
vailler les commussions et le Par:ement dans de telles condi- 
tons ipplaudissements à droite et sur divers bancs au centre 

Î 


el à gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Puis-je, à mon tour, 
vous 11lterrompre ? 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale. Je suis tout à fait 
d'accord sur les observations présentées par M. Bouret et par 
M. le président de la commission, J'exprime seulement le regret, 
messieurs, que Vous ne IM'AVEZ pas Saisi personnellement de la 
difficulté que vous rencontriez pour obtenir des renseignements. 

Vous savez que l'imprimerie nationale n’est pas sous la direc- 
tion au ministre de la défense nationale et que, dans le pro- 
granme des impressions, ce n'est pas lui qui détermine les 
priorités. 

IL est bien évident, si l’on en juge par les états de dévelop- 
pement que vous pouvez voir sur le banc des commissaires qu 
Gouvernement, qu'il s'agit d’un travail matériel énorme et que, 
J'imprimerie nationale étant constamment appelée à imprimer 
des documents considérables, est en retard dans son travail. 

Je répète, toutefois, que vos observations sont pape sin et 
j'en tiendrai le plus grand compte s’il me revient de présenter 
le budget de 1951. (Très bien! très bien‘) 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Nous vous en rermer- 
cions très vivement, monsieur le ministre. Cela permettra à 
nos collègues de suivre plus clairement les discussions. 

Je voudrais seulement donner à notre collègue M. René 
Schmitt, qui parait avoir des lumières sur la question et une 
acuité d'esprit toute particulière, le conseil d'ouvrir, s’il ne l'a 
fait encore, le cahier budgétaire du secrétariat d'Etat à l'air, 
page 134. 

Il y verra que nous sommes appelés à voter une dépense de 
46.800 millions de francs pour les crédits de série de l'armée 








Dé EE 
de l'air, avec des observations chiffrées qui ne com. tent 
aucun renseignément concret sur l'emploi de la me 
demandée. À 

Peut-être M. Schmitt a-til des dons d’intuition pa 
(Sourires.) Malheureusement, je crains que ces dons 1: 
pas partagés par tous ses cohkègues.… 

M. René-Jean Schmitt. 1! y à des naïvetés qui ne troni] 


M. le rapporteur pour avis. et c'est pourquoi je te: 
présenter ces observations au nom de mes collègues de la 
mission de la défense nationale. 

M. Jean-Moreau, dans son rapport si intéressant, à très 
ment atliré notre attention sur les insuffisances gént 
crédits de l’armée de l'air, M l'a fait avec la passion qu 
connait pour les choses de l'air et je pense que c’est pour 
pléter l’analvse qu'il a faite en étudiant quelles sont le: 
sions de l'air françaises dans le système général de défe: 
l'Europe occidentale, 

Nous avons le regret, à cet égard, de constater que, 72: 
dans l'exposé des motifs du projet de loi que dans la di: 
générale qui s’est instaurée jusqu'à maintenant, nous 1! 
pu.êlre fixés sur ce point important. 

Actuellement, le système de défense de l'Europe oct 1! 

a été fixé par les accords de Bruxelles, d'une part, et « 
part, par les accords du pacte Atlantique et ses annexe: 
nous ne savons pas encore quelle est exactement la ju: 
l'armée de l'air française dans ce système de défense. 

Nous ne savons pas si nous devons nous en tenir simgle: 
aux missions tactiques ; nous ne savons pas si nous devons t 
sager des missions stratégiques, Ce qui est certain, c'est que 
l'armée de l'air francaise, quelles que soïent les missions qu'on 
puisse lui confier, doit assurer la couverture du terriloire, ja 
D .A. T.; elle doit assurer également, en cas de conflit, l'appui 
des troupes au sol. Elle doit assurer, en troisième heu, pendant 
le temps de paix, la sécurité de l'Union française et le maintien 
de ses liaisons aériennes, Elle doit assurer, enfin, la formatin 
et l'entretien du personnel. 

Si nous nous en tenons à ce simple programme, qui exclut, 
vous le voyez, toute mission stratégique et l'existence de toute 
avialion de bombardement, nous constatons que les crédits qu 
nous sont proposés actuellement ne suflisent pas pour assurer 
ces missions minitna. 

Nous nous demandons si ces crédits suffisent à maintenir la 
vitalité de l'armée de l'air, Nous nous demandons s'ils permce:- 
tront vraiment d'assurer des missions élémentaires qui ne 
tiennent pas compte de l'intégration de la France dans le :1:- 
tème de défense de l'Europe occidentale. 

Nous esptrons que, tout à l'heure, en intervenant dans ja 
discussion générale, M. le ministre de la défense nationale vou- 
dra bien nous dormer quelques grécisions sur ce point et, si 
possible, quelques apaisements, car, à la commission de la 
défense nationale, nous avons été à peu près unanimes à expri- 
mer des inquiétudes et des regrets sur ce point. 

M. Jean-Moreau a rappelé que les effectifs de l’armée de l'air 
étaient en diminution, Je n'y reviens pas. Nous avons 1.500 
hommes de moins que l’année dernière et peut-être certains 
de nos collègues se sont-ils dit, en l’écoutant, que cela était 
normal puisque l'armée de l'air ne dispose pas encore du ma't- 
riel qui lui est nécessaire et que, par conséquent, il n'est ]a5 
indispensable que nous avons des effectifs étoftés. 

C'est là une vue assez utopique à laquelle il importe de 
répondre dès maintenant, 

En effet, lorsque dans trois ans, les décisions que nous aurons 
prises dans le cadre du plan quinquennal commenceront à 
porter leurs fruits, nous risquons de connaître une crise de 
personnel qui viendra succéder à la crise de matériel dont 
nous souffrons actuellement. 

Vous savez, mes chers collègues, qu'il faut compter à peu près 
deux ans d'école pour former un pilote et même un mécanicien. 
Encore n'est-ce là qu'une formation élémentaire qu’il importe 
de parfaire ensuite par un stage en formation d’un an aû mini- 
mum. Par conséquent, nous devons avoir en vue l'effectif des- 
tiné au matériel que nous aurons dans trois ans. Dès mainte- 
nant, nous devons mettre en place le personnel capable de 
servir ce matériel quand il sortira. 

Voilà quelles sont les vues que je voulais exposer quant au 
potentiel de éervice des effectifs. 

Je voudrais également souligner l'aspect moral de la ques- 
tion en ce qui concerne motamment le logement des person- 
nels de l’armée de l'air. 

Vous savez, monsieur le ministre, combien cette question est 
devenue aiguë. Nous avons eu, les uns et les autres, }” 
de rencontrer des officiers de l'armée de l’air dans les 


qui viennent de s’écouler et nous constatons que,  — 
un 


IE «4 près générale, la famille d’un officier ou 
icier est en retard d'une garnison sur ones: 1 C 
de tel pilote, ou de tel radio, ou de tel mécanici 
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oi le situation comporte des conséquences qui, du point de 
\ familial, sont quelquefois désastreuses: si nous voulons 
è ntenir Je moral de l'armée de l'air, l'équilibre de son per- 
rs j! importe que nous fui assurions, sur tous les terri- 
: : de l'Union française — exceplion faite peut-être pou 
l'i jnchine, mais au moins sur fes bases de l'Afrique noire et 
x \frique du Nord, et méme de 11 métropole où les condi- 
t santé morale ne sont pas réalistes — un minimum 
de stabilité. | 

Dout-tre faut chercher là les causes de la désiffection 
sue lon constate, dans la jeunesse, à l'égard de l'armée de 
h ces jeunes hommes se rendent parfaitement compte, 
’ ivant en formation, qu'ils Saut apnelés à peu près. fata- 
| t à se seépaïer de leurs familles. C'est une considéralion 
q HU certainement dans une très large mesure. à 

En second lieu, même lorsque le personnel est logé, nous 

tons que c'est toujours dans des conditions souvent 

dés treuses. ds | th 

Je connais une base d'Afrique du Nord où les sous-officiers 
el rs familles, dans une atinosphère de pfomiscuité assez 
( ur, cont entassés dans un espèce de village indigène de 
ficon telle qu'ils appellent leur quartier, avec un humour assez 
& slre, le « J'aiCI », 
| faul pas que cela se continue. Ces sous-officiers — 
C st. en pa ‘{1 ul +) gi à ce personnel que Je pense son! des 
ç qui représentent une élile authentique, des gens que l'on 
à tnis trois ans et quatre ans à former, Il importe que nous 


assurions un Slanding de vie et des moyens matériels 
de logement et de confort qui soient en rapport avec les 
eflorts qu exige la formation très dure qui leur es* demandée, 
\bordant maintenant le domaine du matériel, je ne m'attar- 
lerai pas à lanalvse qui à été faite du p'ogramme aéronau- 
j le ceile annee. 
VO Jean-Moreau a très bien dit que cette année était une 
annce de soudure, de transition, Les crédits dont nous dispo- 
sous permettent, en gros, de poursuivre Ja série des Marcel 
Dassault 315, bianmoteur de liaison; en second dieu, là cons- 
truclion d’une pré-série de Dassault 450, les Ouragan, en troi- 


sicme lieu la fabrication sous ficence des Vampire et, en qua- 
tricme lieu, le lancement d’une série de 100 avions-école. 

Voilà, en résumé, comment peuvent s'analvser les crédits de 
séries dont nous disposons cette année. Mais, bien entendu, 
lorsque nous discuterons du plan quinquennal, nous revien- 
drons sur ce point. 

Je ne pense pas qu'il soit opportun de s'y arrêter davantage 
ce matin, Ce qui à été prévu par le Gouvernement me parait 
tout à fait équilibré et tout à fait sage. 

J: ne pense pas, pour ma part, qu'il faille apporter de cri- 
tiques sur ce point; j'estime, au contraire, qu'il nous faut 
Jouer M, le ministre de la défense nationale et M, le secrétaire 
d'Elat à l'air d’avoir prévu une augmentalion de ces crédits 
de série de 4 milliards. 

Je crois qu'entin nous allons déboucher là sur du concret, 

Vous avez déjà, monsieur le ministre, donné une certaine 
so'ennité au lancement des premiers Dassault 515. Les paroles 
que vous avez prononcées à celle occasion sur la base 
aérienne de Bordeaux-Mérignace ont trouvé, vous le savez, un 
large écho dans l'armée de l'air. Elles ont apporté une nole 
oplimiste qui est venue à point pour soutenir le moral de ce 
personnel d'élite. 

Mais, si nous pouvons nous louer de ce qui est fait à la veille 
du plan sur les crédits de séries, nous sommes plus inquiets 
en ce qui concerne les études et les prolotvpes. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre de la défense nationale, 
j'ai cru entendre que vous disiez vous flatter d'avoir réduit les 
crédits d'études et de prototypes. Je suis persuadé que c'était 
là j'expression d'une vue rapide. 

M. le ministre de la défense nationale. C'était une formule 
elliptique. 

Je me suis flatté d'avoir supprimé un certain nombre d'études 
et de prototypes qui, comme je l'ai prouvé dans la discussion 
sur la S. NX. FE. C. M. A., ne pouvaient pas conduire à des résu:- 
tats utiles pour l'armée de l'air une fois terminés. 

C'est ce que j'ai voulu dire. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. C'est ce que nous 
avions espéré également, 

Je vous remercie, monsieur le ministre, de l'avoir précisé. 

M. le ministre de la défense nationale. Je vous remercie moi- 
même de m'en avoir donné l'occasion. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mais enfin, nous vou- 
drions que ces perspectives trouvent léur expression concrète 
dans les crédits qui nous sont proposes. 

Or, si nous feuilletons le budget annexe des. constructions 
aéronautiques, nous trouvons à A page 7, dans l'exposé des 
liotifs, quelques phrases qui nous inquiètent vivement, 
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« Da politi que suivie en matière d'études et de prototvpes, 
écrivent les rédacteurs du texte. se caractérise essentiellement: 

« {° En ce qui concerne l'aviation militaire, par la poursuite 
des seules études sus ptibles de donner lieu à des fabrications 
en série, le lancement des éludes à lointaine échéance élant 
par ailleurs strictemert Fimité par mesure d'économie 

« 2° En ce qui concerne l'aviation civile, par la poursuite des 


études en cours sans lancement d'études nouvelles, 


M. André Monteil. ans le plan quinquennal, l'erreur est 


reparee, 
1 


M. Henri Bouret, r4)porl pour avis. Pour Finstant, nous 


exXaminons le budget de 1950. Le pan quinquenthal ne MIE 
mençant qu'en 1961, 11 convient que nous analvstor lout 
d'abord les crédits de cette ant 

1 résuile des quelques lignes que j'ai ces que tous nos 
bureaux d'études vont étre transformés dans le courant dé 
celle année en services de mise au point du matériel existant 

existant à l’état de prol LV pu jt Cotiieonis (EN! put (RALME ES 
effort cri iteur ne sera CHA [El i os Il uinieurs el à fus 
techniciens, 

Je pose que le rûl t (RUE: burc ill «l t lult il cire, bien 
entendu, de suivre avec passion Famélioralion et la mi HE 
point du matériel qu'il à créé, mais j'estime aussi que si #on 
veut y maintenir un hunimum de dvnamisme et d'aclivité, 
il faut également l'orienter vers des élud nouvel Cell 
ne seront peut-êir: pas très Hüporlantes p [ue n redits 
sont lumilés, mais elles permettront de penser que nos bureaux 
d'études ne sont pas uniquement vices de n id 
point, mais de véritables cerveaux qui travaillent à I poiate 
iValiceve de noire industi e acron utiqu 


M. le président de la commission de la défense naticnais. M 
permettez-vous de vous Int rrompre ? 


M. lienri Bouret, rapporteur POUT avis J vol en pri 

M. le président de la commission de la défense nationale, Me: 
chers collègues, permettez-mot une ob«servation trés bréve, 

Je CrOISs traduire la pensee de la crande Majorité de à CON) 
mission de la défense nationiue en déciarant que nous ne 


voudrie s pas qu'on aille d'un extrème à l'autre 


Si nous sommes des adversaires résolus de certaines usines 
d'études et de recherches je pense que tout le monde me 
comprend quand j'emploe cette expression nous HER res- 
tons pas moins persuadés qu'il ne faut pas priver notre avia- 


tion, ant dans le présent qu'à l'avenir, d'hommes précieux 
qui ont fait la preuve de leurs qualités et qui sont abso!u- 
ment indispensabies si nous ne Voulons pas rester au point 
mort dans notre effort de construction aéronautique. 

C'est une question de mesure, Nous ne voulons pas d'usines 
d'études et de recherches, Nous ne voulons même pas qu'on 
s'applique à rechercher des quantités de prototypes, mais ce 
que nous désirons, c'est que la matière grise permettez-moi 
celte expression — de nos ingénieurs et de nos chercheurs 
continue de travailler pour l'industrie aéronautique francaise, 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, Je vous remercie, 
monsieur le président, Je partage tout à fait vos vues et je 
crois que vous exprimez effectivement Favis de l'unanimité de 
nos collègues, 

Voilà ce que je voulais dire sur les matériels avions et moteurs 
et maintenant, toujours sur le plan du matériel, je présentera 
deux observations relatives à l'entretien. 

Nous avons enregistré, avec regret, une diminution jimpor- 
tante des crédits d'entretien du domaine de l'air et sur ce point, 
monsieur le ministre, je voudrais tout à l'heure également que 
vous fclairiez notre Assemblée sur le sens de ces réductions, 

En 1919, les crédits d'entretien de l'infrastructure de j'air 
élaient de 798 millions de francs. En 1950, ils sont de 736 mil- 
lions, soit en diminution de 62 millions de franes. Or, d'après 
les estimations d'un service impartial, qui est celui des ponts 
et chaussées, les besoins minimums seraient pour celle année 
d'un milliard et demi de francs. 

En effet, le service des p@nts et chaussées évaiue à peu près 
à 40 francs l'entretien du mètre carré de piste, à 100 francs l'en- 
tretien d'un mètre carré de hangar, à 140 francs l'entretien 
d'un mètre carré de bâtiment, à 20 francs l'entretien d'un mètre 
carré de roule. 

Dès lors, quand on connaît l'étendue du domaine de l'armée 
de l'air, en ce qui concerne l'infrastructure, une simple multi- 
plication suffit à montrer qu'il faut au minimum un milliard 
et demi de francs. 

Nous nous demandons avec angoisse comment vous allez faire, 
ceite année, pour entretenir les pistes, pour maintenir les bàti- 
ments dans un état minimum d'entretien, Nous nous deman- 
dons comment vous allez assurer même tout simplement ja 
sécurité aérienne sur les pistes d'envol pour avions à réaction, 
lesquelles sont très souvent détériorées au moment du décol- 
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lage pal le effet du 


oluiment, avec Ct 


chauffage des tuyères. Nous noûùs deman- 
pauvre crédit, vous allez réussir à main- 
enir shuplement — ne parlons pas d'améliorations — le poten- 
Liel d'infrastructure de l'armée de Fair. 

Je crois que j'apporte ici des éléments objectifs. Nous vou- 


lrions que x nous apportiez quelques éléments d'espoir sur 
C D 

Aprés les crédits d'entretien, viennent les crédits qui servent 
à l'uulisation du matériel. Je veux parler des dotations des for- 


allions en essence, 

En 1947, l'armée de l'air avait à sa disposition, pour la con- 

mination des avions, 141.840 mètres cubes de carburant. En 
dans les propositions dont nous sommes saisis, il est prévu 
sironlement 70.314 mètres cubes, 

C'est dire que, de 1947 à 1950, le potentiel de vol de l’armée 
de l'air, en admeïttant que le matériel soit resté le même, a 
exactement de moitié. 

Je crois savoir que ce volume de carburant ou de comburant 
permet tout simplement à nos formations, dans les terriloires 
de l'Union française, Indochine exceptée, un potentiel de six 
heures de vol par avion et par mois pour les avions de liaison, 
de huit heures de vol par avion et par mois pour les avions de 
chasse, de onze heures de vol par avion et par mois pour les 
aviors de transport. 

Je m'en voudrais, monsieur le ministre, d'ajouter des com- 
menlaires à ces chiffres. Croyez bien que le moral d’une forma- 
tion, la sécurité des équipages sont fonction directe du poten- 
tie! de vol qui est mis à la disposition de ce .personnel. 

Avec dix heures de vol par avion et par mois, quand on songe 
surtout que ce matériel est très souvent indisponible, qu'il est 
fatigué, sauf pour les escadres qui commencent à être équipées 
de « Vampire neuf jours sur dix, le personnel reste dans 
les bureaux de l'escadrile et les avions sont dans les hangars. 

Savez-vous, mes chers collègues, que l’année dernière, l'armée 
de l'air a été obligée de se livrer, pendant les mois de sep- 
tembre et octobre, pendant six semains, je crois, à une opéra- 
tion que les équipages appelaient avec amertume « lopiération 
marmolle », le dE cire avant dù interdire intégrale- 
ment tous les vols pendant six semaines ? 

Si l'armée de l'air et si, plus généjalement, la défense 
nationale sont en grande partie une question de moral, ce n’est 
pas en permellant aux équipages cinq ou six heures de vol par 
mois que vous arriverez à maintenir leur potentiel. 

Je ne parle pas des effets que ceci peut comporter sur la 
sécurité des équipages. Un personnel qui ne s’entraine pas vole 
dans des conditions dangereuses. Un personnel qui s'entraÿne 
est à l'axe, peut voler par tous les temys, dans des conditions 
et par conséquent peut être prêt à recevoir d'autre 


t 


diminué 


de guerre, 
matériel, 

IH faut sès maintenant que nous ayons à cœur de maintenir 
te seuil, C'est là un des points les plus importants sur lesquels 
je veux insister, 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Henri Evouret, rapporlcur pour avis. Voloriiers. 

M. Jean-Moreau, rapporleur, Vous avez parlé de l'opération 
marmoitle, 

Je vais veus en donner Îles raisons. 

Les effeclifs de l'armée de l'air étaient, en 1948, de 72.30 
hommes, Is avaient été réduits, par le budget voté l’a dernier, 
au chiffre de 57.500 homes. Sur les deux contingents, appelés 
aux dates habituelles et pour rester dans le cadre des crédits 
inscrits pour le personnel, on a été obligé de proccäcr à la 
libération anticipée du deuxième contingent de 1949 six 
semaines, près Je deux mois avant la date fixée pour les 
autres armes: guerre et marine. 

L'armée de l'air a été alors obligée de rester l'arme au pied, 
du fait qu'elle avait perdu plus tôt les effectifs du deuxième 
contingent de 1949, 

Voilà les raisons de l'opération marmotte. 


M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau. Monsieur Bouret, voulez- 
vous me permettre de poser une Question à M. Jean-Moreau ? 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. Jean - Marie Bouvier - O’Cottereau. Je me permets de 
demander à M. Jean-Moreau de préciser si, également, en 
dehors de ce départ anticipé d’une partie des recrues, il n° 
avail pas une autre raison, à savoir le fait qu'il a hésité 
mettre, lors des manœuvres qui eurent lieu en Allemagne et 
dont j'ai parlé hier, les avions qu'il possédait à l’époque en 
présence des appareils extrèmement modernes de nos alliés. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Nous ne pouvions mettre en ligne 
à côlé des avions anglais et américains ke peu de matériel mo- 
- c'est-à-dire les quelques « Vampire » que nous avions 

que nous possédions. 


derne 
reeus 


| 


| 
| 


| 





Indépendamment de la question des effectifs, nous 
donc pu figurer honorahlement dans ces manœuvres 
nous n'avons pas participé, comme le disait hier M ] 
O'Cottereau. 

M. Henri Bouret, ranporleur pour avis 
deux, mes chers collègues, de ces précisions, Je cro 
inajorité de i’Assembite s'accorde pour regret! 
qu'aient pu en ctre les causes, cetie opération qui 
mettre l'armée de l'air en sommeil pendant 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

Toujours est-il que la parcimenie avec laquelle ont «1 
bués les conlingents d'essence figure pour une large 
celte opération. 

Et, puisque M. Jean-Moreau m'interrompt sur ce 7} 
me permettra bien de lui dire que je regrette, pour n 
qu'en tant que rapporteur de Ja commission des fina 
ait accepté de la part de cette lionorable commission une 
tion indicative des crédits, pour inviter le Gouvernemert à 
diminuer encoge les crédits d'essence. Je suis persuadé 
a été victime, Sur ce plan, que ce n’est pas une position per. 
sonnelle de sa part. Mais il me semble qu'en défenseur de 
l'aéronautique, il aurait peut-être pu défendre avee plus 
cacité des crédits qui sont, dès maintenant, insuffisants. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Me permeltez-vous encore quel. 
ques mots ? ” 
M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Bien sûr, 
M. Jean-Moreau, rapporteur. Vous me reprochez presque 
d'avoir accepté qu'une réduction de 10 millions de fra t 
été opérée sur le poste des carburants. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je vous le reprihe 
nettement. 


M. Jean-Moreau, rapporteur, La commission des 
avait demandé une réduction de 50 millions de francs non : 
le poste des carburants avion, mais sur le poste des carbir 
rants auto. En eflet, les chapitres des carburants concernent, 
à la fois, les automobiles et les avions. 

Certains membres de la commission des finances avaient 
que, dans l’armée de l'air, on roulait encore beaucoup trop en 
voiture. J'avais répondu: « Des compressions ont été faites, des 
milliers de véhieules ont été rendus à la suite des conclusions 
de la commission Crosnier; quant à moi, je n'accepte pas un 
centime de réduction. » 

Je répète qu'on m'avait imposé une réduction de cinquante 
millions de francs, 

Lorsque j'ai eu à reprendre le crédit de 262 millions 
francs pour les circuits spécialisés, crédit sur lequel là 
mission avait demandé des explications, car elle manquait 
détails budgétaires, j'ai, en même temps, fait reprendre 40 mn 
lions sur ces 50 millions de réduction demandés par la com 
sion. Ainsi, une réduction de 10 millions de franes seulement 
a été décidée, mais sur le poste des carburants auto. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je vous remercie, mon 


cher collègue. Nous prenons tous acte, par conséquent, que la 
commission des finances regrette, avec la commission de la 


Je vous rer 


finances 


défense nationale, la pareimonie des crédits de carburants 
avion. 
Nous sommes persuadés que, lorsque nous arriverons À ce 


chapitre, vous vous associerez, en tant que rapporteur de la 
commission des finances, à la protestation extrèmement nette 
que nous ne manquerons pas de formuler, 


M. le président de la commission de la défense nationaie. 
Me permetlez-vous, à mon tour, de vous interrompre ? 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Volontiers, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Nous demanderons le rétablissement de ce crédit, En efiet, 
vous savez aussi bien que nous qu'entre le carburant essence 
pour automobile et le carburant essence pour avion joue le 
principe des vases communiquants... 

M. Jean-Moreau, rapporteur. C'est de la transfusion. 
nires.) 

M. le président de la commission de la défense n:'ionale. 
qui fait que, lorsque vous réduisez l'un, on emploie l'autre. 
Et, par surcroit, quand on emploie l'autre, on abîfme les 


moteurs, 
Dans ces conditions, nous demanderons certainement le réta- 


blissement total du crédit. 
M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement vous 
en sera reconnaissant. | 


M. Jean-Moreau, rapporteur. 
d'accord. 


Sou- 
\ 


Nous sommes tout à fait 
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M. Henri Bouret, 7apporieur pour avis. Telles sont les quel- Cette comparaison faite entre les deux budgets de 1950 et 
Fr observations que je voulais présenter au nom de la com- de 149, je dégagera s grandes lignes du projet de budget 
À n de la défense nationale. Je voudrais, avant de conclure, de 1950. 
nocler à nouveau l'attention de M. le ministre sur l'importance Sur les 57 milliards de francs, les dépenses de fonctionne- 
) mice aérienne dans le système général de défense natio- ment, st-à-dire le titre Ir du budget, s'élèvent à 42 mile 
: lards de francs; les dépenses d'investissements, c'est-à-dire 
tout à Fheure, M. Jean-Moreau a très justement rappelé le le titre I du budget, se montent à 15 milliards de fran 
entare des crédits de l'air dans les armées de certaines Sous le titre I, nous trouvons les crédits nécessaires à lFen- 
tions alliées. Je voudrais ajouter à ces informations quelques tretien du personnel, soldes, traitements, salaires, alimenta- 
r ssnements, de source extrêmement sûre, qui viennent tion, habillement, etce., les dépenses d'entretien du matériel et, 
r-Avia, sur le potentiel aérien de l'Union soviétique. (/n- enfin, les dépenses de fonceti tement proprement dit 
plions à l'extrême gauche.) L'entretien du personnel de toutes catégorie militaire, civil 
Je sais que, bien entendu, vous (l'orateur s'adresse à l'ex- et ouvrier, à l'exclusion toutefois du personnel ouvrier des 
me qauche) êtes beaucoup mieux renseignés que moi... Nous services des constructions navales, rémunéré sur le budget 
terons tout à lheure sur les chiffres, si vous le voulez. annexe, coûte 21 milliards de fra 
l'armée de Flair de l'Union soviétique représente, actuelle- Les effeclits correspondant à ce crédit sont, *e à ” 
ment, »S p. 100 des crédits de défense nationale de cette nation. cerne les rmilitaires, les mêmes que ceux de 1949, soit en 
Le matériel mis au service de l'armée de l'air soviétique repré- chiffres ronds 53.500 hommes, En ce qui concerne ïes per- 
16.009 avions de ligne, 50.00) hommes, 10.000 chasseurs sonnels civils et ouvriers. on constate une légère dim Lion 
con, 400 bombardiers stratégiques, ce qui d’ailleurs donne sur 1949, soit ue effectif de 7.609 en 1950 
léchir quelque peu sur le caractère défensif de cette armée Le titre 1 comprend également les dépenses d'entretien du 


le L'air, 

Les usines de construction aéronautique soviétiques n'uti- 
hsent pas moins de 400.000 ouvriers répartis dans trente-sept 
uses, 

En outre, il ressort des indications que nous avons sur 
l'infrastructure qu'un effort d'équipement extraordinaire est 

actuellement sur la route du pôle Nord, que quatre-vingt 
stations de météo ont été créées dans :a zone arctique 
et que, par conséquent, tout le système stratégique de l'Umon 
<oviétique est fonde sur l’utihsation d'un puissant potentiel 


fout ceci nous indique qu'il faut, comme on le disait à 
l'instant, sortir du conservatisme militaire. 
(S,S p. 100 de nos crédits militaires allaient à l'armée de 


l'air l'année dernière. Cette année, en diminution, is repré- 
entent seulemânt 18 p. 100, C'est encore très peu Il faudra, 
monsieur le secrétaire d'Etat à l'air — et je vous dis cela au 


nom de toute la commission de la défense nationale — que 
lans les discussions budgétaires pour l'exercice 1951 qui, je 
l'espère, vont s'ouvrir beintôt, vous soyez particulièrement 
axigeant afie que non seulement par son matériel dont nous 
alous bientôt discuter ici, mais égaement et surtout par 
la qualité et l'importance de ses eflectifs, l'armée de l'air soit 
vraiment la base de notre système de défense, (Applaudisse- 


ments à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Charlot, rapporteur 
sp'cial de la commission des finances pour les crédits de la 
defense nationale (marite, budget annexe des constructions 
et armes navales). 

M. Jean Charlot, rapporteur. Mesdames, messieurs, les cré- 
dits demandés par le Gouvernement pour la seetion Marine du 
budget de la défense nationale pour l'exercice 1950 s'élèvent 
à 97.168.269.000 francs. 

Si l'on déduit des crédits de l'exercice 1949 ceux qui étaient 
prévus pour le service de santé et qui, en 1950, ont été trans- 
lérés à la section commune, on constate que, par rapport au 
précédent budget, celui qui nous est soumis aujourd'hui se 
présente en reconduction, avec une légère tendance à la dimi- 
hution, 

La réduction par rapport à l'exercice 1949 serait en effet de 
l'ordre de 500 mullions de francs. 

Je dois faire observer que le chiffre ci-dessus de 57 milliards 
de franes ne comprend pas un crédit de 3 miliards de francs 
inscrit au budget de la France d'outre-mer pour sa partici- 
palion à l’entrelien de la force amphibie d'Indachine. 

Mais it n’y a pas lieu de tenir compte, dans uae compa- 
raison entre les deux exercices, de cette contribution de Ja 
France d'outre-mer, puisque, au cours des deux exercices, en 
1919 comme en 1950, le budget de la marine supporte la tota- 
lité des charges spécifiquement « marine » et « aéronavale » 
résultant des opérations en Indochine, et qu'elle participe égale- 
ment à l'entretien de la force amphib'e. 

Si l’on analyse pie grandes masses les crédits demandés, on 
constate que les dépenses de rémunération du personnel sont 
en augmentation de 1.400 millions de francs, bien qu'il n'y 
ait pas d'augmentation de personnel et que, en sens opposé, 
les crédits pour les travaux immobiliers et l'outillage soient 
en réduction de 1:270 millions de francs. 

Ce sont ces deux postes, « Dépenses de rémunération » 
d'une part, et « Dépenses immobilières », d'autre part, qui 
présentent les plus fortes variations. 

I en est d'autres, moins importantes, que j'ai exposées 
Gans mon rapport et sur lesquelles je ne crois pas utile d'in- 
sister ici, 





essentiellement l'entretien de la flotte éva- 


le | LOTOTIAN ile 


matériel, c'est-à-dire 
Jué à 10 mailliar ls de francs et l'entretien 
à 3 milliards de francs. 

Dans le même titre FI, fisurent enfin 
au fonctionnement des unités et des services, 
quent aux dépenses d'eau, d'électricité, aux achats de matières 
tels que les cordages, les toiles, les produits chimiques, et sur- 
tout les combustibles et carburant 

Le total de ces crédits de fonctionnement atteint 5.200 millions 
de franes, contre 6 milliards de franes en 1M9,le principai de Ja 
réduetion étant supporté par le chapitre des combustib'es et 
des carburants 


cvalué 


les crédits nécessaires 
Ces crédits Ss'appii- 


Le titre I de la section « Marine » groupe l'ensemble des 
dépenses d'investissement précédemment dénommée Dépen- 
ses de reconstruction et d'équipement ». 

Le total des crédits du titre I est de 15 milliards de francs 


Late ] 
0 


qui représentent, rapportés au total des 5 
26 p. 106, L 

Je rapoellerai que, dans les budgets normalement équilibrés 
d'avant guerre, la proportion des dépenses d'investissements 
se chiffrait aux environs de 50 p. 100 

Les 15 milliards de francs se répartissent entre les constrne- 
tions pour la flotte, les constructions d'apparers pour laéro- 
navale, l'armement tel que les radars, les munitions, ete., les 
études et les travaux immobiliers, 

Je ne voudrais pas abuser de votre attention en citant trop 
de chiffres et de pourcentages. Cependant, 11 me parait intéres- 
sant d'indiquer, pour faire ressortir li physionomie du burtget 
des investissements, qne les 13 milliards de francs sont ventiiés 
comme suit: pour la flotte, 28 p. 100: pour l'aéronavale, 24,3 
pour 109; pour l'armement, 98 p. 


th) pour les ctndes tec}r- 
niques, {1 p. 100; enfin, pour les travaux inimobiliers de recons- 
truction, 26,9 p. 10, 


mulliards de f1 ie», 


L'emploi de ces crédits d'investissement se traduirait de la 
facon suivante: 

Pour la flotte, la reprise et l'achèvement ichèévement 
d'ailleurs limité - lu Jean-Bartl, le lancemeut d'une tranche 
nouvelle à peu près identique à celle que nous avons autorisée 
en 1919, soit 3 escorteurs, 2 sous-marins, des bâtiments amphi- 
bies et ? canonnières fluviales 

Ce programme ne Cumporlé pas, vou vez remarqué, Ja 
construction du porte-avions qui avait été autorisée en 1947, 
la décision d'arrêt de cette construction restant en effet main 
tenue pour le moment 

En ce qui concerne l'aéronavale, on ne peut signaler d'inno- 
vation très importante, La marine poursuit l'exécution de ses 
programmes anciens et spécialement des seuls hydravions 


L 
amphibies Nord-14f4 

Toutefois, elle demande l'autorisation de 
d'avions d'attaque embarquables. 

Les crédits d'études techniques ont été 
mément à la politique énon 
nationale, sensiblement réduits. 
comme je l'ai déjà signalé, porte sur le dernier poste de cette 
énumération des dépenses d'investissements, je veux dire les 
travaux immobiliers. Les crédits prévus à cet effet dans le bud- 
get ont été fortement comprimés, en dépit des charges qui 
incombent à la défense nationale du fait des destructions subies 
par les ports militaires pendant la guerre, Cet effort de recons- 
truction reste principalement axé sur le port de Brest. 

Une part importante des crédits est cependant réservée à 
l'équipement du port de Mers-ei-kébir, prés d'Oran, dont les 
ouvrages maritimes, c'est-à-dire les quais, les jetées, les terre- 
pleins, ne sont pas encore achevés. 

Je n'insisterat pas plus longuement sur l'aspect militaire du 
budget de la marine. Mon collègue et ami M, Capdeville, rap- 


lancer une présérie 
cette année, confor- 
par le ministre de la défense 
Mais la principale réduction, 


ce 


, 
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porteur spécial de la commission de la défense nationale, ne constructions de bâtiments de commerce, porte sur |: FE. 
inahquera pas de vous fournir sur ce sujet des explications cation d'appareils moteurs et de chaudières de l'établiss 


plus détariée 

li me reste, pour ma part, à vous indiquer que la commis- 
sion des finances à procédé à un certain nombre d'abattements, 
dent le total s'élève à 8S5.7%X).000 francs, qui portent, pour Ja 


majeure partie, sur les dépenses d'entretien du matériel et 
de fonctionnement des services, 

Notre commission des finances à jugé, en effet, que les crédits 
d'favestissements ne devaient pas ètre réduils, à l'exception 


toutefois des dépenses immobilières, malgré l'effort déjà fait par 
le Gouvernement, Elle estime qu'il convient de limiler au maxi- 
main, dans la période actuelle, les travaux immobiliers qui ne 
sont pas strictement indispensables à Ja défense nationale, 

Le budget annexe des constructions navales s'équilibre par 
définition en recettes et en dépenses. 

Les recettes proviennent du budget général de la défense 
nationale, section marine, et de la reconversion. 

Leur total, soit 2S.S7S millions de francs, se répartit de la 
facon suivante: 19.328 millions de francs de crédits virés par 
la section marine et 9,550 millions obtenus de Ja reconversion, 
sions et des travaux faits pour le compte d'autres services 
par les constructions et armes navales, 

Les dépenses, soit également 28.878 millions, correspondent à 
l'entretien du persennel pour plus de 12 milliards de fraacs, 
aux 3°hats de matières et aux charges de fonctionnement, pour 
15 milliards de francs, entin aux inves!'issements, c'est-à-dire 
aux tiavaux jmimotbhers et achats d'oulillage, pour 1.200 mil- 
bons 

Si le budget annexe s'élève à un montant à peu près iden- 
tique à celui de 149, on doit observer que là ventilation inté- 
tieure des dépenses est sensiblement différente, Les crédits 
de matières et de frais généraux accusent une augmentation 
de 11,1 p. 109 alors que les dépenses de personnel diminuent 
de 7,9 p. 100 et que les dépenses d'investissement sont réduites 
de 23 p. 100, 

Les deux caractéristiques essentielles du budget annexe des 
construclions navales pour 1950 sont donc, d'une part, ia réduc: 
Uon des dépenses de personnel et d'autre part la réduction des 
dépenses d'isvestissement, 

En ce qui conrerne ce dernier point, je me bornerai à rap- 
peler que les subventions du budget général pour la recons- 
trueclion el l'équipement des arsenaux sont passés de 1 474 mil- 
lions de francs en 18 à 1.485 millions en 1949 el enfin à 
4x) millions seulement en 1950, s 

Mais c'est surtout sur le premier aspect signalé que je vou- 
drais insister: la réduction des dépenses de personnel. 

Celle réduction ne fait que traduire la diminution mème des 
effectifs, Sur un lolal de 40,060 ingénieurs, employés civis et 
ouvriers qui étaient rémuncres sur le budget de 1949, il a été 
sffectue une compression de 4.555 unilés — soit un peu plus de 
10 p. 100 qui affecte les trois catégories de personnel, mais 
plus spécialement le personnel ouvrier dont l'effectif passe de 
36.000 à 42.2), 

Beaucoup de nos co'lègues se sont émus des décisions prises 
pa: le Gouvernement et vole rapporteur avait suggéré de 
ralentir les Hicenciements prévus au rythine normal des départs 
en retraite, Si celte proposition n'a pu être retenue, la commis- 

1} di 


ours 4 


on a néanmoins pis acte des déclarations faites devant elle 

par le secrétaire d'Etat à la marine et du désir exprimé par 
celui-ci d'alténuer autant que possible les conséquences des 
iuesures jugées inévitables par le Gouvernement, 


La commussion à tenu à marquer l'intérék qu'elle attachait 
\ que soient apportés tous les aménagements souhaitables 
x modalités d'application des licenciements, Plusieurs com- 
missaires ont également fait valoir les conséquences qu résul- 
leraient du développement de la reconversion permettant le 
plein emploi d'un personnel hautement qualifié, 

Je pense devoir à ce sujet vous indiquer la situation de la 
ion dans la marine, Le programme de reconversion 
de nos arsenaux comporte essentielement des constructions de 
javires pour la marine marchande, des réparations de bâti- 
ments de commerce et divers autres travaux. 

Celle activité de reconversion est répartie principalement 
entre Brest et Lorient puis, à un moindre degré, entre Cher- 
bourg, Toulon et les autres ports où établissements. 

Je rappellerai que divers bâtiments ont déjà été livrés. Ce 
sont: {rois cargos charbonniers de 4.500 tonnes; des cargos de 
4.600 tonnes: des remorqueurs et des autos-moteurs. 

Les constructions se poursuivent et, en 1950, d’autres bâti- 
ments doivent être achevés: deux cargos long courriers de 
11.000 tonnes, ‘trois autres cargos plus petits, un paquebot Ville 
de Tunis de 8.200 tonnes; des autos-moteurs et des remor- 
queurs; un grand bâtiment, le paquebot Antilles, de 22.350 
tonnes de jauge brute, qui doit être terminé en 1951. De nou- 
velles commandes sont en outre espérées par l'adm'nistration. 

Enfin l'activité de reconversion des arsenaux, en plus des 





G'Indret, sur des travaux intéressant les chaînes. le: 
d'arbres à Guérigny ; des machines-outils, du matériel d 
à Ruelle. 

Mais il n’est pas douteux que le principal de l'effort « 
version de la marine est axé tout naturellement sur la co 
tion des bâtiments de commerce, Or, on n'ignore pas le: 
cultés qui sont prévues pour assurer le p'ein emploi, 
proche avenir, de nos arsenaux et de nos chantiers prix 
constructions navales, La reconstitution de la flotte de 
merce n'est pas loin d’êètie achevée et la marine rencon! 
sérieuses difficultés à oblenir les commandes qui pourrs;t 
assurer l'utilisation de son potentiel industriel et de sou n 
tel en installations, en machines et en hommes. 

Si l'on observe que des commandes sont encore pasites 
l'étranger par les armateurs, on ne peut s'empêcher de percer 
qu'un effort peut et doit être accompli par le Gouvern 
avec l'appui du Parlement, pour vaincre les difficultés r« 
trées et assurer à notre industrie nationale l'exécution des 
commandes des unités de commerce. 

En présentant ces observations, Je ne crois pas avoir déhord 
le rôle dévolu au rappor‘eur de votre commission des finance< 

En rapportant le budget annexe des constructions et rs 
navales, je me devais d’insister sur sa caractéristique principi'e 
et de souligner, devant vous, l'urgence qu'il y aurait à prenucre 
les mesures propres à sauvegarder un personnel aussi précieux 
pour Ja marine militaire que pour l'économie national 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Capdeville, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale, -ect 
marine, budget annexe des constructions et armes navales 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Mesdames, 
s'eurs, il n’est pas le moins du monde dans mes intentions de 
reprendre l'examen comptable. auquel vient de se livrer mon 
ami M. Jean Charlot. 

Au cours de l’étude des divers chapitres, nous vous donre- 
rons les raisons qui nous ont fait accepter ou repousser les 
propositions formulées par la commission des finances. 

Je voudrais dire simplement dans quel esprit la commission 
de la défense nationale a examiné ce budget. 

Elle désire tout d’abord attirer l'attention du Gouvernement 
sur une compression nécessaire des dépenses de personnel et 
des dépenses administratives et, si possible, sur une auginei- 
tation du pourcentage des dépenses de inatériel. 

Analvsant les grandes masses budgétaires, je vais essayer de 
vous en montrer l'importance, 

J'insisterai, en premier lieu, sur les dépenses afférentes à 
la flotte, à l’aéronavale, aux études techniques et aux travaux 
immobiliers. Je vous présenterai ensuite un essai que a con: 
mission a estimé devoir établir sur l'orientation que dot pri 
dre notre politique de défense nationale dans ie domaine de là 
marine. 

Voyons donc, pour commercer, ce que représentent !cs 
sommes consacrées à l’ossalture de notre marine, 

Dans le rapport qui vous est présenté, nous avons insislr, 
en particulier, sur les masses suivantes: entretien de Ja folle, 
aéronavale, études techniques et travaux immobil'ers. 

celte année, les constructions navales et les grosses refontes 
de la flotte recoivent 435 millions de p:us qu'en 1949, soit, au 
total, 4.233 millions. 

Le chapitre « Matériel commun d'armement, radar et muni- 
tions », comporte une dépense de 1.532 millions. 

Le programme qui nous est soumis comprend essentielle- 
ment l'achèvement ou la continuation des bâtiments antérieu- 
rement en chantiers, dont Je Jean-Bart et deux sous-marins. 

La commission désirerait, monsieur le ministre, savoir quelles 
sont vos intentions concernant le Jean-Bart et notamment “1 
le matériel de radar et de C. A. sera amis en place celte 
année ou l'année prochaine. : « 

Le programme comporte également Ja continuation de la 
tranche de bâtiments légers commencés en 1949, le lancement 
d'une nouvelle tranche, d'une valeur totale de 16 milliards et 
demi, comprenant: trois escorteurs; deux sous-marins; des 
engins amphibies et des dragueurs. 

Vous pouvez remarquer que les hésitations qui ont, depuis 
presque trois ans, fait l’objet de nos débats sur la consyuc- 
tion ou la non-construction, l'achèvement ou la remise en 
chantier de tel ou tel grand bâtiment ont eu leur trace dans 
nos budgets. e 

C'est ainsi que le porte-avions Clemenceau, à propos duquel 
de nombreux discours furent prononcés, paraît abandonné. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Hélas ! 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Les 151 millions 
de francs demandés en 1950 sont donc des crédils sacrifiés pour 
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le roslement des engagements contractés et aucun crédit n'est c'est-à-dire les pétroliers, les transports, les remorqueurs, ele. 
révu pour 1951. : ? Le tonnage de la flotte française de combat est de 258.000 
P ommission regrette fortement celte perte de crédits qui tonnes, dont 96.000 sent dès maintenant hors d'âge, suivant 


La ( 


ndra au total, pour ce projet vraiment inconstant, plus 


de cs millions de francs. Nous voudrions conuaitre l'opinion 
de 6: 
du souvernement sur ce sujet. 

En ce qui comerne J'aéronavale, nous constatons que les 
ercdits demandés s'élèvent, cette année, à 3.680 millions de 
nancs contre 4 milliards l'année dernière. Ils correspondent à 
l'exécution du programme suivant: 

4 


lrunche 1944-4946 (avions de type ancien poursuivis à Ja 


lilicration}), 1.800 millions; 


1 mm 


[franche 1946 (25 hydravions amphibies n° 1400), 775 mil- 


irinche 1946-1950 (renouvellement des avions embarquables), 

millions. 

“Jranche 1949-1950 (avions-écoles et de transition, avions- 
cibles!, 100 millions. 

Matériel radio, radar, parachutes, 480 millions. 
{ne autorisation nouvelle de 2.417 millions de franes est 
nandée pour le lancement d'une présérie de dix .avions 
ttaque à réaction embarquables et pour la commande de 
atériel de transmissions. Mais aucun crédit de payement n'a 
été prevu en 1950 en regard de cette autorisation. 

En ce qui concerne les études techmiques, nous remarquons 
que les crédits sont ramenés de 1.910 à 4.650 milligns de francs. 
Aucun renseignement ne figure d’ailleurs à l'appui de ce cha- 
pitre. Sans vouloir exiger dun Gouvernement des précisions 
excessives, nous aimerions qu'il nous dise ce qu'il entend faire 
pour maintenir aux études techniques leur importance. 
Comple-t-il accorder kes erédits et le personnel nécessaires afin 
que cette branche essentielle de l'activité de la marine ne 
disparaisse point ? 

Nous arrivons aux travaux immobiliers. Nous notons que, 
comme l'année dernière, Ja marine concemre à parts égales ses 
dépenses et son œuvre sur les deux grands ports de Brest et 
de Mers-el-Kébir, 40 p. 100 des crédits sont, en effet, affectés 
à chacun de ces ports. 

A Brest, une nouvelle série de reconstruetions est prévue 
pour la remise en état des quais dits « quais des flottilles » et de 
a grande digue, ainsi que pour le regroupement des services. 

A Mers-el-Kébir, indépendamment des travaux pour les quais 
et jetées qui se poursuivent, la marine se propose d'entre- 
prendre des études qui permettraient le démarrage ultérieur 
des installations souterraines projetées. En 1949, il avait été 
indiqné que la dépense de telles installations serait à entre- 
prendre sur le rythme de 1.500 millions par an, mais pour un 
nombre indéterminé d'années, c'est-à-dire sans précision sur 
le coût total d'un programme bien arrété. On peut considérer 
que les 100 millions d'autorisations de programmes sollicités 
pour les sondages et galeries de reconnaissances préjugent un 
peu la déeision finale sur l'orientation définitive à donner 
à nos bases maritimes. Il est souhaitable que le Gouvernement 
donne à l’Assemblée nationale toutes indications sur les buts 
à atteindre. 

Puisque nous parlons de Mers-el-Kébir, j’attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Elat à la marime sur les observations qui 
nous furent faites récemment par les pouvoirs publies civils 
lors de notre dernière visite à Mers-el-Kébir. On nous à fait 
observer que les engagements pris par la marine en ce qui 
concerne Ja mise am point du programme d'adduetion d’eau 
potable n’ont pas été tenus, de sorte que les entreprises privées 
sont dæns lobligation d'interrompre les travaux commencés et 
qui intéressent à La fois la ville d'Oran et le port de Mers-el- 
Kébir. JL serait souhaitable que la marine paye ce qu'elle doit, 
c’est-à-dire sa part des travaux commencés, 

Je vais maintenant, comme la commission de la marine m'en 
a chargé, vous dire ce que nous pensons de l’état de la flotte 
française, indiquer ee qu'elle devrait être et comment nous pen- 
sons qu'il serait possible d’y arriver, 

Indépendamment de l'examen que nous ferons, chapitre par 
chapitre, du budget de la marine, je crois qu'il est nécessaire 
cette année de définir avec précision les missions imparties à 
la marine dans le eadre du pacte Atlantique, en vertu des 
obligations qui découlent du pacte de Bruxelles et de la néces- 
sité où nous sommes de maintenir nos liaisons avee l'ensemble 
des territoires de l'Union française, 

En tenant compte de ces éléments divers et des comparaisons 
que je vous soumettrai plus loin avec l'effort fait par les nations 
étrangères, dans le domaine de la marine, votre commission a 
essayé de dégager les grandes lignes de la politique à suivre 
pour réaliser sainement cette fraction de la défense de notre 
pays qui est confiée à la marine. 

H convient, tout d'abord, de vous présenter, mesdames, mes- 
sieurs, les résultats de l'étude que nous avons faite sur l'évo- 
lution du tonnage de la flotte. Je ne m'occuperai ici que des 
bâtiments de combat: navires de ligne, porte-avions, croiseurs, 
escorteurs et sous-marins, à l'exclusion de la flotte auxilüire, 


u 





définition du traité de Londres de 1956. 
Fotei la ConpostUon & tuelle de la flotte sous Fâige: un navire 
de ligne de 5.000 tonnes. le Richelieu — le Jean-Bart n'étant 


point complé, puisqu'il n'est pas achevé deux porte-avions : 
l'Arromanch: et le Phirmude l'en dirai quelques mots tout 
à l'heur , Soit 22.009 tonnes : AL croiseurs et croiseurs légers, 
soit 22.000 tonnes; 8 contre-torpilleurs, torpilleurs et escorteurs 
rapides, soit 14.400 tonnes: 31 escorteurs de deuxième classe et 
avisos, soit 35.400 tonnes: 9 sous-marins, soit 7.200 tonnes. Au 
total, 165.009 tonnes sous Fâge, 

Le tonnage réel de la flotte sous l'âägi est donc, vous le Voyez, 
très faible 

Les étapes principales du vieillissement de la flotte serant les 


suivantes, à partir de 1954. 

En 1951, on peut compter sur l'achèvement du Jean-Bart, ce 
qui à ce moment-là augmentera évidemment notre pourcentage 
en navires de ligne. En 192, le croiseur Jeanne-d'Are sera hors 
d'âge, d’où une nouvelle diminution. En 1957, les quatre crot- 
seurs légers du tvpe Fantasque également. En 1958, les trois 
croiseurs Montcalm. En 1959, les destroyers d'escorte et Îles 
frégates ceront également hors «à age, En 1963, les croi- 
seurs ex-ilaliens et le Dirmude le seront également, En 1965 
l'Arromanches sera hors d'âge et enfin, en 1968, le Iichelieu et 
le Jean-Bart le seront aussi. 

H convient donc d'observer que le vieillissement de la flotte 
française est assez rapide, et que par ailleurs la siluation de 
certains de nos bâtiments est déjà assez difficile. Par exemple, 
l'Arromanches nous a été prèté; sa possession peut devenir un 
jour précaire, mais pas pour le moment; par ailleurs le 
Dirmude est un cargo transformé et sa valeur en tant que 
porte-avion est très relative; il peut servir à faire du transport 
comme il la fait iky x quelques semaines... 


M. le ministre de la défense nationale. Et comme il continue 
à le faire 

M. Jean Eapdeville, rapporteur pour avis. ..rnais en tant que 
bâtiment de combat, il est évident que sa valeur est des plus 
réduites. 

En ce qui concerne les frégates et les destrayers d’escorte, 
ils sont déjà sans valeur et démodés, parce que leur vitesse 
même les rend inutilisables en face des sous-marins modernes 
de hante mer, plus rapides qu'eux, si bien que ces naviers 
chargés d'escorter des convois se trouvent aujourd'hui dans 
l'impossibilité méme de le faire devant les sous-marins 
modernes des marines étrangères. Nos frégates et destroyers 
sont done des navires dérmodés. 

Ces quelques considérations vous montrent que le vieillisse- 
ment de la flotte francaise sera encore accéléré par le fait qu'un 
certain nombre de nos navires sont déjà démodés et dépassés. 

Cependant, cette flotte a pour mission d'assumer Îles 
tâches qui lui sont confiées par là nation. Il nous appartient 
done de voir quelles sont ces tâches. J'ai tout d’abord essayé 
d'en faire une étude rapide dans le « idre des accords interalliés 
et ensuite au titre de l'Union française. 

Dans le cadre interallié, la France. tout le monde le sait, ne 
pourra assurer seule sa sécurilé en eas d'agression. C’est 
d'ailleurs le principe qui a conduit aux conclusions du traité de 
Bruxelles et du pacte de FAtlantique. 

Pour déterminer Flinmmportanee exacte des forces navales fran- 
çaises à prévoir dans une action menée en commun, il importe 
de préciser, au préalable, les principes d'action commune et 
les fonctions auxquelles l’ensemble des marines alliées doit 
être prépare. 

Darrs un conflit à l'échelle mondiale, un trafie maritime intense 
renaitrait comme il existait lors du conflit précédent. L'action 
de Ia marine resterait donc primordiale, contrairement à 
certaines opinions, 

L'aviation terrestre a vu accroître ses possibilités grâce à 
l'augmentation du ravon d'action de Fersemble des avions 
actuellement utilisés ou utilisables demcin. I n'en reste pas 
moins qu'il sera nécessaire d'avoir des movens maritimes 
importants pour assurer, vous le verrez tout à fJ'heure, 
l’ensemble des liaisous et des protections que le pays comie 
à la marine en cas de conflit. 

En effet, il faut d’abord assurer la défense du trafic, interdire 
ensuite eelui de l'adversaire. Telle est la mission essentielle 
qui serait confiée à ensemble des marines alliées; elle 
suppose à la fois des mesures permanentes de protection sur 
mer et-des actions offensives constantes cxigeant des moyens 
considérables. 

La puissance des marines aéro-navales alfites leur ne 
de mener cette action impsrlante et profonde contre le littoral 
adverse et. même contre l'intérieur des territoires ennemis, action 
qui constituerait, non seulement un appui efficace des forces 
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acro-terrestres, mais obligerait aussi l'adversaire à une dis- 
per<ion très appréciable de ses moyens de combat, 

Dans le cas d'une nouvelle guerre mondiale, ce que personne 
ne souhaite, les marines alliées agiraient encore en pool, 
comme elles l'ont fait pendant Ja dernière guerre, mais la 
répartition des tâches se ferait en affectant par priorité Jes 
moyens d’une nation aux msions présentant pour elle un 
intérêt direct et majeur. 

Or, l'Union francaise à des milliers de milles de lignes 
de communication sur lesqueles le tratic français est pour nous 
primordial. Le contrôle de cerlaines zones, comme la Méditer- 
ranée occidentale, le golfe de Gascogne, est absolument 


essentel pour que la France puisse vivre et continuer de 
combattre 
C'est dire que notre pays se trouverait dans l’obligation de 


participer, au moins dans ces zones, au pool allié, 1 ne nous 
est gutre possible d'ailleurs, à nous qui sommes particulière- 


ment soucieux de l'indépendance nationale, d'imaginer que 
nous allons laisser à une marine étrangère, à une nation 
étrangère, à sa discrétion, le soin d'assurer la protection de 


lignes de communication vitales pour nous. 
M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Jean Capdeviile, rapporteur pour avis. C'est là une 
raison supplémentaire pour que ce soil notre marine elle- 
même qui accomplisse cette lâche, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

En particulier dans celte période redoutable qui marquerait 
le début du conflit et avant que l'organisation interalliée soit 
mise au point ou ait achevé sa mise en place, il faudrait compter 
essentiellement sur nous-mêmes pour assurer ces missions, et 
c'est la raison pour laquelle il est nécessaire que le pays se 


rende compte qu'il lui faudra, à ce moment-là, une marine 


capable de Je faire. 

En résumé, il faudrait immédiatement assurer la protection 
de nos bases, de nos ports et de leurs accès en faisant face, 
le cas échéant, à des allaques violentes qui risquent de pré- 
céder mème la déclaration de guerre, comme nous en avons vu 
plusieurs fois se prodiure pendant le dernier conflit ; il faudrait 
aussi défendre nos lignes de communication vitales pour notre 
économie et notre ravitaillement, en particulier entre la France 
et l'Afrique du Nord, entre Ja France et l'Afrique occidentale 
française, ainsi que les approches et les atterrissages des gratids 
convois arrivant du large vers nos ports; apporter enfin, éven- 
tuellement, dans les zones françaises notre appui atronaval aux 
opérations acroterrestres, 

Quant aux missions dans le cadre de l'Union française et aux 
missions diverses confites à la marine, la commission pense 
donc que l'existence d'une marine vivante est fondamentale 
our la Sécurité, pour ja cohésion et pour l'existence même de 
‘Union française. 

M. le président de la commission Ge la défense nationale. Très 
bien ! 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Nous croyons, en 
effet, que non seulement pour des opérations d'ordre stricte- 
ment militaire, mais aussi pour des opérations purement paci- 
fiques, la marine nationale a prouvé dans ces dernières années 
qu'elle pouvait se mettre à la fois au service du pays lorsqu'il 
fallait un effort militaire, comme en Indochine et à Madagascar, 
mais auss1, lorsqu'on le lui a demandé, pour des missions pure- 
ment pacifiques. Dans les deux cas, il est nécessaire que nous 
disposions de bâtiments capables de faire face aux tâches qui 
lui seront demandées. 

Enfin, la France aurait l'obligation en cas de conflit, ainsi que 
je l'ai dit tout à l'heure, de mettre nos bases à la disposition 
du pool interallié, mais nous tenons essentiellement, si ici ou 
là nous prêtons nos bases aux forces alliées, à en conserver, 
nous, le contrôle, et à ne pas laisser passer sous le contrôle du 
commandement, même d'une nation amie, des bases que nous 
considérons comme essentielles à la sécurité tant de la métro- 
pole que de l’Union française. 

C'est là encore une des raisons pour lesquelles nous tenons 
absolument à être en mesure d'assumer le contrôle national de 
ces bases, nous bornant à les prêter à nos alliés si le besoin 
s'en faisait sentir, (Apmaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

C'est pourquoi cette évaluation des tâches que nous aurions 
à remplir a conduit votre commission à définir les caractéris- 
tiques de ce que devrait être la marine française. 

Un tonnage de 360.000 tonnes de bâtiments permettrait de 
sonstituer un tout bien équilibré comprenant, en particulier, un 
vombre suffisant de porte-avions. Sachant que cette flotte doit 
répondre au souci essentiel de défendre nos communications 
maritimes contre les dangers aériens, les sous-marins et les 
mines, il est nécessaire, pour bien comprendre les observations 
que nous vous présentons, d'avoir présentes à l'esprit les ten- 


nee me 


ue 

dances nouvelles qui semblent marquer la rénovation de l4, 
semble des marines étrangères, d’abord l'accentuation de 1. 
caractère aéronaval, la substitution de porte-avions aux an 
pavires de ligne et aux croiseurs lourds, la substitution 
anciens types de contre-torpilleurs et de torpilleurs, d’escort, 
antiatriens et antisous-marins, l'apparition des sous-mari: 
grande vitesse en plongée, l’utilisation des eroiseurs con 
navires d'appui avec l'installation, si possible, d'engins < 
ciaux téléguidés, tous ces bâtiments devant d’ailleurs 
comme caractère commun, la vitesse, entre 32 et 34 nœu 

Cette homogénéité permettrait la reconstitution de ce:! 
roupes de circonstances qui autrefois constituaient des 

res,, et ces considérations ont amené votre commis: 
dresser le tableau suivant de ce que devrait être la flotte 
çaise rénovée, 

Nous avons deux bâtiments de ligne que nous gard 
HN faudrait arriver à un total de 4 porte-avions légers de coul! 
6 croiseurs, 18 escorteurs de première classe et 50 de « ë 
classe, Quant au nombre de sous-marins, nous laissons au Ê 
vernement le soin de le définir. I faudrait ainsi arriver à nn 
total d'environ 265.000 tonnes. 
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Si ce chiffre peut vous paraitre élevé, qu'il me soit } 4 
de vous donner quelques indications sur ce que serait, d'apres 
ces considerations, notre marine et sur ce qu'est aujourd'hui là 
marine de quelques pays étrangers. 

En effet, cet effort théorique que je viens de définir peut ce 


comparer à la force réelle de nations étrangères. J'ai essave de 
choisir les principales marines, et vous allez voir comm! le 
tonuage réel et l'effort consenti par ces pays, pour leur marie, 
qu'ils soient ou non avee nous signataires du pacte de l'Allin- 
tique, dépasse de très loin ce que nous pouvons faire et nr 
ce que je vous demande de discuter. 

J'ai done choisi les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Ru--ie 
et quelques pays de moindre importance. Nous constat ns 
aujourd'hui que pour les Etats-Unis, par exemple, le tonnice 
existant s'élève à 3.974.000 tonnes. Je vous rappelle que nous 
devrions posséder 365.000 torines, donc dix fois moins. Les Etats- 
Unis ont, en outre, en construction 227.009 tonnes. 

En Grande-Bretagne, le tonnage existant atteint 1.317.%9 
tonnes, et 224.000 tonnes sont en chantier. 

Pour la Russie, d’après ce qu’on peut en savoir, elle pos-tile 
400.006 tonnes en service et a 146.000 tonnes en construction. 

En Italie, et sur la base des traités, le tonnage existant ect 
de 104.000 tonnes et nous savons que l'Italie fait un effort tris 

oussé de rénovation de sa flotte. Je ne dis pas que demain 
‘Italie aura une flotte comparable à la flotte française, mais si 
nous n’y prenions garde, cela pourrait arriver très vile. 

Nous voyons même de tout petits pays, comme l'Espagne et 
les Pays-Bas, faire un effort très important, eux aussi, pour 
maintenir leurs lignes de communication. Tout cela vous donne 
une idée de ce que doit être notre marine. 

Après celte étude, votre commission a done estimé qu'on 

ourrait arrêter aux environs de 360.08 tonnes le tonnage glo- 

al de la flotte, les constructions navales permettant finalement 
d'aboutir à ce chiffre. IL conviendrait, pour réaliser ce pro- 
ramme, d'établir une cadence de construction d'environ 1s.(k#0 
a A par an, c’est-à-dire à peu près le vingtième du chiffre 
obal. 
: Elle pourrait être réduite dans la mesure où des accords alliés 
nous fourniraient un apport correspondant, mais nous n'avons 
actuellement aucune précision importante à ce sujet. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur Cap- 
deville ? 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la défense nationale. S'il 
est bien entendu que nous pensons à un tonnage général indis- 
pensable, qui a été précisé par notre rapporteur pour avis, il 
semble qu’un double effort puisse être fait. D'abord un effort 
français dans le sens indiqué, ensuite un effort allié. 

Il ne faut pas se montrer trop pessimiste car, dans le pool 

péral de défense interalliée, nos bases statégiques impor- 

ntes, bien placées, bien outillées représentent un élément 
extrémement intéressant. 

Nous pensons, et nous sommes certains que c’est une des 
préoccupations du Gouvernement, que c’est là, sinon une 
monnaie d'échange, tout au moins un moyen de revendiquer 
l'apport de certains matériels pue compléter le tonnage que 
notre industrie et nos moyens financiers nous permettent, 

Je le répète, ne nous montrons pas pessimistes; certes conti- 
nuons et accentuons notre effort, mais n'oublions pas que nous 
agissons dans le cadre d’une défense commune où nos apports 
peuvent donner lieu à des contre-parties. (Applaudissements à 
droile, au centre et à gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Je tiens à dire à cet 





| égard, qu’au moment même où nous parlons, des marins fran- 
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çais prennent livraison d'escorteurs qui nous sont livrés au 
{tre de l'aide militaire américaine. (Applaudissements sur les 
icmes bancs.) 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Pour terminer, je 
voudrais insister sur l'effurt des nations étrangères, en donnant 
quelques chiffres, qui sont éloquents,. 

* Je vois, par exemple, dans mes notes, que la marine russe, 

omypte actuellement 557 bâtiments et 600,000 hommes mobi- 
és, fait un effort tout particulier d'abord pour l'achèvement 
js grandes unités de Suriace mises en chantier, mais 


{il 


Î 


ut . ‘ . 

surtout pour la construction d'un nombre considérable de sous- 
marins de haute mer; que la marine des Etats-Unis compte 
ao bâtiments soit en Service, Soit en réserve, et un effectif 


d'environ 450.000 hommes répartis entre la marine et ce que 
Jes Américains appellent l'infanterie de marine; que la Grarde- 
bretagne compte 391 bâtiments et un personnel d'environ 
{10.(X#) hommes. 

es chiffres vous donnent une idée de l'effort accompli par 
des pays dont la marine dépasse normalement la nôtre en qua- 
lité et en quantité, parce qu'ils Gnt des moyens industriels plus 
importants que les nôtres, 

Mais si nous prenons des pavs moins importants que la 
france, nous constatons que la Hollande, par exemple, fait un 
(fort tout spécial de modernisation d'une floite qui avait subi 
ie gros dégâts pendant la guerre. La flotte néerlandaise compte 

ja 49 bâtiments et un effectif de 24.000 hommes, et la Suéde 

— pays qui, traditionnellement, veut à tout prix la paix et la 
neutralité — envisage aujourd'hui ;a mise au point d'une cin- 
quantaine de bâtiments et a mobilisé près de 20.000 hommes. 
Enfin, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, l'Italie, avec trente- 
cinq mille hommes et trente-neuf bâliments, entreprend elle 
aussi, dans le cadre des traités qu'elle a signés, un effort impor- 
it de modernisation de sa flotte. 
[out cela vous montre, mesdames, messieurs, à côté des 
missions confiées à la marine française, que les nations étrangè- 
res consentent des sacrifices très importants pour ne pas voir 
leur marine démodée, vieillie où dans l'incapacité de remplir 
les missions qui lui sont assignées. 

Je voudrais en terminer sur ce point en vous déclarant que, 
rrécisément, si nous acceptons ce tonnage global de 360.000 
tonnes de conslgclion, à la cadence annuelle de 1S.000 ton- 
nes, nous aurions en chantier, à une époque donnée, environ 
90.000 tonnes à divers stades d'avancement. 

Pour vous donner également un chiffre de comparaison — 
j'en reparlerai tout à l'heure à l’orcasion du budget annexe et 
des constructions aéronavales — je signale qu'en 1938, 296.04) 
tonnes étaient en construction, soit trois fois plus que main- 
tenant. 

On peut évaiuer le coût des constructions navales à environ 
1.500.000 irancs la tonne. Le programme ci-dessus représenterait 
done une dépense annuelle de 27 milliards. Nous savons parfaite- 
ment que la France est aujourd'hui dans l'incapacité de consen- 
tir un effort aussi important pour la marine, aussi bien, d’ail- 
leurs, que pour chacune des armes dont on vient de vous rap- 
porter le budget. 

Il serait peut-être utile, si l'on veut faire cet effort néces- 
saire, de rechercher des moyens de financement différents de 
ceux utilisés jusqu'à présent, C’est la seule façon, en tenant 
compte des besoins économiques du pays, d'éviter une lourde 
augmentation des charges qui pèsent sur le contribuab:e. 

Je vais Maintenant examiner rapidement le second point 
important de ce budget: la situation de l'aéronautique navale. 

Nous avons eu Foccasion, il y a quelques semaines, d'assister 
aux manœuvres de la Méditerranée, à bord de l'Arromanches. 
Nous avons pu admirer la valeur et la technique de nos équi- 
pages de porte-avions. Mais nous avons pu aussi regretter le 
nombre réduit des appareiis dont ils disposent. 

J'ai été ainsi conduit à vous présenter un tableau qui, sans 
être pessimiste, reflète la situalion de l'aéronautique navale, qui 
doit devenir une fraction de plus en plus importante de la marine. 
Je me bornerai à quelques considérations sur le personnel et 
le matériel, de facon à ne pas augmenter le temps — déjà 
dépassé — utilisé par les cominissions. 

En ce qui concerne le personnel aéronaval, une décision du 
secrétaire d'Etat à la marine en 1949 a augmenté de 1.000 uni- 
tés — 600 spéciaiistes et 400 auxiliaires du service général — 
les effectifs attribués à l'aéronautique navale, ce qui porte le 
nombre théorique de ces spécialistes de 4.200 à 4.800 hommes. 
Au 1*% octobre 1949, la situation réelle des spécialistes était Ja 
suivante: on en comptait 4.150 dans les formations et 1.4(k) 
élèves, compte non tenu du départ de ceux dont le temps de 
service était terminé, soit environ 800. 

Ces chiffres permettent de prévoir, pour le 1 janvier 1951, 
un toial d'environ 4.800 spécialistes de l'aéronautique navale. 
On arrivera ainsi au chiffre qui avait été prévu en 1949. 

Cependant, il faut aussi tenir compte des non spécialistes. 
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Le total général des hommes qui seraient nécessaires serait done, 
en principe, de 9,000 environ 

Quand on sait que la marine possède un effectif de 7.000 hom- 
mes, on voit que la proportion des services de l'aiéronavale est 
modeste, 

Je ne sais si vous vous raprelez le programme qui avait été 
Gétini et qui consistait À atteindre le chiffre de 20 flottiles et 
de 20.) hommes peur avoir une marine française dont les 
forces aéronavales seraient harmonieusement équilibrées. Nous 
resterons loin de ce but tant que la marine française n'aura 
pas à sa disposition Je matériel nécessaire. 

IL nous faut done examiner la nature des abstacies qui ant 
retardé l'extension de cette arme et les moyens de remcdier à 
la situation actuelle, 

Ces obstacles sont de deux ordres. Tout d'abord, depuis 4 ans, 
les effectifs budg taires de la marine sont en diminution cons- 
tante. I a été, par suite, difficile d'augmenter le nombre des 
engagés pour l’aéronavale sans tarir en même temps ou pres- 
que les engagements de nmiatelots-canonniers, gab'ers, mécanis 
ciens, Une telle politiq turait provotqué certains à-coups dans 
gereux pour ces spCcialites, 

D'autre part, on ne peut méconnaitre que celte politique 
aurait entravé, dans une large mesure, les servitudes qui sont 


imposées à la marine par les opérations d'Indochine, 
t 


I y a eu, aussi, des difficullés d'ordre technique. Les relards 
et les difficultés rencontrés par Findustrie aéronautique poar Ja 


sortie de prototypes et les commandes de série n'enoura- 
geaient pas, je crois, le Gouvernement réaliser une exltensio 
immédiate de l'aéronavale, en une période où la marine connais- 
sait par ailleurs une compression nécessaire imposée par les 


restriétions budgétaires. 

1950 verra, je le crois du moins, monsieur le ministre, la 
livraison de 120 monomoteurs américains pour l'aviation embar- 
quée et de 75 quadrimoteurs britanniques du Coastalcommand 
ainsi que la sortie des Nord 1400, qui seront hientôt achevés, 
Mais tout cela va amener, avec un pius grand nombre d'appa- 
reils, une crise plus sérieuse dans le personnel. 

Si l’on pouvait regretter jusqu'alors qu'il n'y ait pas un 
personnel suffisant dans laéronavale, tout au moins le manque 
d'appareils permettait-il d'utiliser le personnel à d'autres tâches, 
Mais avec un nombre plus important d'appareils, le personnel 
spécia:isé fera peut-être défaut, L'Assemblée devrait se précecn- 
per, lors de la discussion de la loi-programme, de ces problemes 
d'effectifs et de formation du personnel de l'aéro-navale, Lors- 
que nous aurons reçu sait le matériel en construction, sait Je 
matériel qui doit nous être livré, la situation ne sera pas parti- 
culièrement brillante, faute de personnel. 

J'ai dit ce que nous avions vu lors des dernières manœuvres 
en Méditerranée, Notre aviation embarquée est dans une situa- 
tion assez pénible, car il nous reste un nombre d'appareils assez 
réduit. 

Il est vrai que viennent d'arriver à Bizerte des Hellcat et des 
Helidiver qui vont largement renouveler ce matériel emharqné. 
I en était grand temps, sans quoi la plupart des pilotes de 
l'aéro-navale se trouvaient dans l'incapacité, faute d'appareils, 
à la fois de continuer leur entrainement et de préparer de nou- 
veaux pilotes. 

L'aviation côtière, nous le savons aussi, est composée d'appas 
re:ls qui, pour la piupart, sont des types ayant fait la guerre, 
qui ont été modernisés ou fabriqués, mais en tout cas des tvpes 

émodés. 

M. Henri Bouret. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Volontiers, 


M. Henri Bouret, Il est certain que Ja vétusié du mattriel mis 
à la disposition de l'aéronautique navale compromet sérieuse- 
ment le potentiel d'entrainement du personnel et son efficacité 
sur le pan de la défense, Mais il faut surtout, je le crois, 
rappeler les cruelles expériences faites dans le courant de 
l’année dernière, sur Spittire en particulier, et nous demander 
s'il ne conviendrait pas d'interdire purement et simplement le 
vo! sur ce matériel. Esevertiens à une région qui a donné fans 
le passé beaucoup de marins et qui fournit aujourd'hui heau- 
coup d’aviateurs, en particulier à l'aéronautique navale. I se 
trouve qu'en 1949, trois de mes anciens condisciples sont tombés 
au cours de vols d'entrainement sur ce matériel. 

Je sais que la cause essentielle de ces accidents doit être 
recherchée dans la fatigue du matériel et, À cette occasion, 
je demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine sil ne 
conviendrait pas, plutôt que de compromettre la vie ou la 
sécurité d’un personnel d'élite, d'interdire purement et simple- 
ment des vols sur un matériel qui a peut-être encore un léger 
potentiel, mais qui, certainement, représente un risque que 
nous n'avons pas le droit de laisser courir au personnel. 


M. Raymond-Laurent, secrélaire d'Etat aux forces arméeg 
(marine). Je vous répondrai ultérieurement. 
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M. Henri Mallez, Combien de pilotes de l’escadrille embar- 
quée n° 54 sont-ils tombés depuis sa fondation ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je vous 
répondrai en même temps qu'à M. Bouret. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour 4 J'ai rapidement 
examiné l'état de l'aviation embarquée et de l'aviation côtière. 
L'aviation de transport de la marine est aussi dans une situa- 
tion diftieil 

On utilise encore de vieux J, U, 52, trois quadrimoteurs Bré- 
guet 70 et quelques hydravions Dormer, Là aussi, un effort de 
rénovalion est indispensable, 

En ce qui concerne les écoles, l'aérona ile Va être renfort ce 
par quelques avions nouveaux, 

Enfin, en ce qui concerne la chasse embarquée nouvelle, 
nous pensons que le Gouvernement nous donnera quelques 
indications celles qu'il jugera utiles — sur le matériel qui, 
demain, peut équiper soit ros porte-avions actuels, soit ceux 
dont nous disposerons, 

Chaque fois que l’onsa étudié Ja situation de l'aéronavale, 
de nombreuses questions ont toujours été posées sur la situa- 
tion des bases, On a souvent fait le reproche à l’aéronavale 
d'utiliser un trop grand nombre de bases et ainsi, de disperser 
à la fois ses efforts et ses crédits. 


M. André Monteil. Le reproche était justifié. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. En eflet, nous 
avons pu nous-mêmes le remarquer plusieurs fois au cours des 
quelques voyages que nous avons pu faire. 

Cette année, nous constatons que l’eflort de compression des 
crédits et de resserrement des bases a été poursuivi. En France, 
la base de Hourtin est devenue un centre de formation, ce qui 
permet de liquider, je crois, le centre de Mimizan. L'école de 
pilotage d'hydravion est transférée à Bizerte, la base d’Ajaccio- 
Asprelto est mise en gardiennage, 

il reste donc dans la métropole, comme bases armées: les 
Mureaux, Brest-Canvéoc, Saint-Mandrier, Cuers et Saint-Raphaël; 
en Afrique du Nord: Bizerte, Karouba, Oran, Lartigue, Port- 
Lyautey, Kouribga, Agadir; en A. 0. F.: Dakar-Bel-Air et je 
crois que Dakar-Ouakam sera fermée à la fin de l’année, d’après 
les renseignements qui m'ont été donnés; enfin, à Saïgon, la 
base de Cat-Laï. 

Cela fait un total de 13 bases pour l'Union française. Je suis 
certain qu'il y a eu là un effort de compression qu’il est bon 
de noter. 

Telles sont les quelques observations que je voulais présenter 
concernant l’aéronavale, Nous laisserons au Gouvernement le 
soin de nous renseigner plus complètement sur ses intentions 
dans ce domaine, 

Je passe rapidement sur le budget des constructions et armes 
navales qu'a présenté mon ami M, Charlot. 

La commission de la défense nationale n’a présenté aucune 
observalion particulière sur ce budget, Elle a voulu simplement 
attirer l'attention du Gouvernement sur deux idées. Elle vou- 
drait savoir si, lorsque les carnets de commandes de nos arse- 
naux seront épuisés, le Gouvernement envisage de nouvelles 
commandes afin d'éviter dans les mois à venir de nouveaux 
licenciements, 

Elle a estimé aussi que le personnel des arsenaux devait 
accepter d'exécuter, conformément aux contrats en vigueur, les 
travaux nécessaires à la défense nationale. Elle à fait remar- 
quer que personne n'était obligé de travailler dans un arsenal, 
mais qu'une fois qu'on était embauché il fallait exécuter les 
travaux nécessaires à la défense nationale, (Applaudissements 
d gauche, au centre et à droite.) 





M. le ministre de la défense nationale, C’est je, 
pense l'immense majorité du personnel. (Applaudis. 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis, Nous l 
monsieur le ministre. 

Sous le bénéfice de ces considérations, la commi 
défense nationale a émis un avis favorable à l'ad 
budget de la section marine et du budget des con 
et armes navales. (Applaudissements à gauche et au 

Mme la présidente. La suite de la discussion est 
à la prochaine séance. 

MM. les rapporteurs ont maintenant terminé la pré 
de leurs exposés. Je dois indiquer. que le temps de 
qui avait été prévu à cet effet lors de’ l'organisation du 
soit 120 minutes, a été largement dépassé puisque les 
ont ulilisé 250 minutes. 

I parait difficile de conduire à bonne fin, dans le 
voulu, un débat organisé, si les temps de parole ne sx! 
mieux respectés. Je regrette de faire cette observatio 
je le devais. 

M. Pierre Villon. Je demande la parole pour un rapp! 
règlement. 


Mme la présidente, La parole est à M. Villon, pour un 1:11] 
au règlement. 


M. Pierre Villon. Elant donné que la présidence a mo 
tel libéralisme en faveur des rapporteurs, je lui den 
d'agir de même à l'égard des représentants de l'oppo 

Mme la présidente, Je demande, au contraire, aux or: 
des divers groupes de faire un effort en vue de permettr. 
l'Assemblée de rattraper une partie du temps qui a été perdu, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. C'est bien ce que je craignais: on va 
maintenant nous dire que notre temps de parole sera ri 


S 


lie 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Cet après-midi, à quinze heures, deuxitme 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectif 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctioonement et d'inve.- 
tissement pour l'exercice 1950 (n° 8735, 9682, 9360, 9361, 926?, 
9363, 9364, 9365, 9366, 9367, 9368, 9369, 9735, 9781, 0846, 95%, 
9884, 9903). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctiommement et d'inves- 
tissement pour l'exercice 1950 (n°* 8735, 9682, 9360, 9361, 9267, 
0363, 9364, 9365, 9366, 9267, 9368, 9369, 9735, 9781, 9846, 9855, 
9884, 9903). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paup Laissy. 
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Suite de la discussion d'un projet de Jai. 

Discussion générale: MM. Malleret-Joinville, Nazi-Boni, Pierre 
Montel, président de la commission de }j défense naonale; 
Mélayer, Mme Vaillant-Coulurier, M. Bouret, Mme Hélène Le Jeune, 
MM. André Monteil, Plieven, ministre de la défense nalionalc; 
Pierre Villon. — Clôülure. 

6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TZÆOQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ER mn 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


ui © is 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellalion sui- 
vantes : ' 

1 — De M. Pourtalet sur: 1° le caractère arbitraire des arres- 
talions et les actes de brutaiité dont été victimes les travail- 
leurs patriotes arrêtés, sur leur lieu de travail et dans l’acconi- 
plissement de leur profession, le vendredi 5 mai 1950, à Ja 


Bocca (Alpes-Maritimes) ; 2° Je caractère des opérations poli-’ 


cières qui se sont produiles à celle occasion qui témoignent 
d'un pan préalablement établi d'agression policière violente; 
3° Je fait qu’un officier du commandement à fait nsage de son 
revolver, sans sommation préalable, ainsi qu’en témoignent les 
douilles de cartouches trouvées sur les lieux où se produisit 
l’agression policière ; 4° les actes de violences pratiqués par cet 
officier du commandement sur les ouvriers arrêtés au cours 
de leur interrogatoire ; 5° les conditions inadmissibles dans les- 
quelles ont été transportés, avant d’être relaxés, trois des tra- 
Vailleurs arrêtés, qui furent déposés, après un long périple 
en pleine nuit, à plus de trente kilomctres du lieu de leur 
détention provisoire, dans une région de montagne désertique. 
Procédés identiques à ceux pratiqués pendant l'occupation hitlé- 
rienne par les terroristes de la Geslapo ei les S.S.; 6° la res- 





ponsabilité et l'attitude complice du sous-préfet et du préfet 
des Alpes-Marilinies qui ont assisté, connu et partant couvert 
de tels faits. 

IH. — De M. Albert Masson, sur les événements qui se sont 
déroulés à Roanne, à l'occasion d'une manifestation contre le 
transport de matériel de guerre, pour la défense de la paix; 
sur la présence des C. R. $S. qui ont provoqué des incidents 
et amené Larrestation de Vingt patriotes: sur la volonté du 
Gouvernement d'appliquer, en Ja circonstance, les lois scélé- 
rates et le retard mis par la justice militaire à déterminer un 
chef d'accusation qui a rendu inévitable la lihération de dix 
inculpés; sur Ja détention arbitraire de six Roannais encore 
CmprisoHnés,. 

La date des débats sera fixée ultéricurement, 


 $ in 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Charmbeiron une demande 
d'interpelation sur l'activité, des brigades polyvalentes de 
controle, 

Conformément à l’article 91 du règlement, M. Chatmbeiron 
demande que son inlerpel'ation soit jointe à celle de M. Frédéric- 
Dupont ayant le même ‘objet et dont l'Assemblée sera appelée 
à fixer la date de discussion le+16 mai 1950, 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 

La jonction est ordonnée, 


la jonction. 


ss À 4 


DCVELOPPEMENT DES CREDITS AFTECTES AUX DEPCASES 
MILITAIRES POUR 1959 


Suite de la discussion d'un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre: du jour appelle la suite de la dis- 
cus<ion dn projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi reiatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
mililaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exer- 
cice 1950 (n° 87335-0682-9360-9361-9362-9263-9364-93635-9366-9367- 
9368-9369-97535-978 1-08 16-J858 ONS-0003). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. 


Joinville. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


W. Alfred Malierei-Joinvilie. Mesdamws, messieurs, ii à été 
démontré que le budget général de 1950 était un budget de 
préparation accélérée à la guerre. 

Le budget militaire, particulièrement, se présente comme un 
moyen d'exécution direct de ce pacte de l'Atlantique que Mau- 
rice Thorez caraclérisait de Ja façon suivante, au douzième 
congrès du parti communiste français: 

« Le pacte de l'Atlantique tend à rassembler, sous la direction 
des impérialistes américains et pour leur guerre contre l’Union 
soviétique et contre les démacraties populaires, toutes les res- 
sources humaines et matérielles des pays participants. Les pays 


Malleret- 
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gra I toute possibilité de trener une politique | es tendances des budgets précédents, depuis l'évi 
indépendante et nationale, Hs sont les pions que manœuvrent ministres communistes en 1%47. Les dépenses de 

Jes 1 {| à poursuite de jcurs objecufs d'agression. | ou directement impliquées par la présence de ce per: 

| ] ( Al que vise à réprimer la résistance des | cessent de croître. 3 

P ! re la politique de guerre des Etais-Unis | Alors qu'en 1949 elles atleignaient déjà l'énorme p 

el | (AL ivernerment arshallisés, I 1égt- | de 70 p. 100 du budget, elles passent, cette année à 

l | i entio EeTiICAIn dans ufaires | 8° p. 100, Éd eg 

ERE Ù l'Europe occidentale, | M. Yves Fagon. Ef vous demandez des 
| l des 1! Unis dans notre politque militatre | soldes. 

est tant \} 1 vassalisalion de notre politique-et de M. Pierre Vilion. Nc ssionne: 5 le débat 

notre économ.e, la tôtale Vassalisation de notre armée au Gou- | % , ele 2 D ee 

vernement 4n ain est maintenant un fait | M. 12 président. Exceliente parole! 

À Hsussion d'aujourd'hui n'est-elle qu'un trompe- M. Alfred Malleret-Joinvilie, On mainticet sous le: 
l'ai environ 660.000 hommes, si l'on me compte pas le 
Ce n'est pas i \ l'Assemblée nationale, que sont décidés hommes dégagés des cadres et les blessés où malad 

| nontan! el l'affectation de nos dépenses militaires, la com- d'Indochine, qui sont plus de 12.00. 

position el la Ù de notre arnhii Nails au sein de ces Sur ces effectifs globaux, 66.000 hommes, en princi] 

] Horaire COR (atis lesquels, upres toutes palabres, affectés à l'armée de l'air et 53.000 à la marine. Et mn 
mp réguliérement Ja voionté de M, Truman. seulement car, en pratique, la plus grande partie des 1 
Ce n'est pas ici, à P mais ben à Washington, en fin et la quasi-totalité des aviateurs ne quittent jamais Je & 

(lu mpilte (lié l calculées !les sommes que les Français L'opinion publique sait ce que Vous avez fait de  # 

devront payer pour aller se faire tuer au profit des rois du Jour après jour, depuis l’éviction de Charles Tillon, vou: 

GONE, À : pe êtes acharnés à la détruire. 

Les LE EYOL EEE SénÉraUxX américains ne considèrent pas Vous ne vous êtes, d’ailleurs, pas bornés à l’aviatior 
certe even alite mine perdue dans l'avenir, Hs sont pressés. taire, Notre aviation civile gène tout autant Ja 
En 1918, ils fa suient dirc qu'ils préféreraient ja guerre à la américaine. 

enise. Aujourd'hui, avec leurs 5 millions de chômeurs complets On peut lire, dans le numéro de février 1950 de Ra 

w Voili qu'ils és pop er gra « mon drug fs Pen Polar officielle Forces aériennes françaises, les lignes suival 

lique laqueile, par n dure et par vo onté ne re ut pad # ne nl a Ce nationale Air France, usant de s'aide re! 

stte lines un Vas AETCEralt 1e, peur cire et n (29 millions de dollars pour l'aviation civile française). _ 

JS 6 ; on devrait dire contre — « a renforcé sa flotte de « 


1 
°F 
M. Pierre Mééayer. C'e-t un postulat. 


M. Alired Ma:leret-Joinville. Sur c> dernier point, même un 
hommie te. que l'acadétmicien Eticnne Gilson doit eunstater : 

« Quoi quon perse sokmème des principes et des idées dont 
Sinspure velle expérience. » — l'expérience soviétique — 
« Où De saurait prédbre à coup sûr qu'e le échouera. Le pain 
gratuit pour tous n'est encore un fait; mais la baisse générale 
de 30 p. 160 sur tous les grix, décrétée et intégralement réalisée 
en que.ques jours, en est un. Des témeins parfsitement objectifs 
l'ainurment ; serait déraisonnable d'en douter, 

« La ré\oiuton soviélque n'ét pas achevée; mais eHe se 
poursuit et tout montre que le maître souci du gouvernement 
dé Moscou est de ja mener à bonne fin. » 

Cette preoccupalion, ajoute M. Etienne Gilson, s'accorde 
trop Hal 1 | intentions guerricres qu'on Jui prète pour 
qu un puisse sa beurdité se demander s'il én à. » 

\Vusi don, bien que peu à peu chacun soit obligé de recon- 
nailre je Caractère essentiellement pacifique de l'Union sovié- 
lique 'oucements divers), bien qu'elle apparaisse de plus en 
plus comire ce qu'elle est, c'est-à-dire le champion de la paix 
uu monde, les uthéricains et leurs complices 
Complotent sa desirücthon. Hs sont prêts pour cela à faire mas- 


[ai es 


ca pila hist » 


su rer des peuples entiers, 

Le Cri ut (uuivermement qui dirige actuellement notre 
pars est d'avoir enchaîné la France à cette politique, de eatas- 
tropae, de se disposer, après avair importé la erise américaine, 


à faire la guerre «méricaine. 

() M. lru sidére comme un cas de guerre le fait 
que s übardiers ne puissent librement tirer sur les avions 
SUV] | \ui.à lt à {is leur propre ciel, et nous voilà, par 
effet du pa ‘le l'Atlantique, engagés dans la troisième 
E al [ER 

| \ venus autour de la Baltique nous mon- 
tr qq point nous dévous craindre la folie des dirigeants 
uillheriCa bo 

U. Acl ie \ | pas de nous avertir qu'un choc entre 
d iviot ) iavires De Serait auHerment imdispensable 
au déclenchement de la guerre ? Dans son discours du 22 avril 
19 à l'assoc ion des rédacteurs en chef, il;a en effet 
déclaré: « L'agresson n'exste pas seulement sur le p'ae müi- 
se Il y à agression, aussi, quand on utilise la propa- 
ant 

C'est à peu pres ce qu'en 1928 et en 1939 Hitler faisait savoir 
à la Tchécoslovaquie et à la Pologne, 

Où, Ja paix est comme suspendue à un fil et, par consé- 
queat, l'existence de la France. Car personne ne peut douter 


qu'une guérre dans 'aque.le notre pays est promis au rôle de 
champ de hataiile, de « coussin atomique », et ses hommes 
à celui de fanti-sins des Etats-Unis ,-n'aboutirait, en toute: hypo- 
thèse, qu'à leur massive destsuction. 

C'est pourtant le sort que nous réserve la politique de 
M. Bidäuit et de M. Pleven. 

Dans le cadre de leur stratégie, les dirigeants américains 
nous demandent des hommes. M. Bidault et M. Pleven leur 
fournissent des hommes, 


A cet égard, ie budget militaire de 1950 accentue fortement 








lations et de D. C. 4 en arrêtant seize nouvelles machine 

« De leur côté, les transporteurs privés ont peu à peu élin 
leurs Junkers 52, que nous fabriquions, et leurs Goélands pour 
utiliser des Beechcraft, des Dakota, des Bristol 199 et 3 
Douglas D. C. 4, voire des Dougias D. C. 6 ». 

Vous fermez les usines françaises de constructions aéro 
tiques les unes après les autres. Et quand les ouvriers et l°3 
techniciens protestent, vous envoyez contre eux l'ultime r: 
son de votre Gouvernement: les €. R. S. en armess. (Appland 
sements à l'extrême gauche.) 

A la place des travailleurs français, vous mettez des tech 
ciens nazis, comme à la S. N. E. C. M. A., avec lapprobalion 
goguenarde de l'ambassade américaine. 

En effet, dans le même terups, le Dirmude débarque 
avions américains dans la zone retranchée de Bizerte. 

Depuis bientôt un an, vous bavardez au sujet d'un préteni 
plan quinquennal, paravent de papier, inventé pour cacher l: 
destruction de l'aéronautique francaise. 

Vous ne pouvez nier que, dans le cadre de votre politique 
tout plan de ce genre ne peut être en fin de compte qu'un 
prévision de dépenses pour construire ou allonger des pistes 
d'atterrissage sur notre territoire et les territoires d'outre-mer 
afin que les bombardiers américains puissent s’y poser: 
dépenses pour équiper et garder ces pistes; de dépenses po 
loger les Américains et leur matériel, comme à Port-Lyautey, 
devenu l’une de leurs bases militaires en Afrique du Nord. 

En ce qui concerne l'orientation de ces bases aérienne, 
notamment celles de FReims et de Hijon, elle est elairement 
indiquée dans Forces aériennes françaises de janvier: 

« Derrière cet appareit de défense, dirigé vers le Nord-E:tf, 
se trouvent les écoles qui, par un mouvement réciproque et 
logique, s'orientent nettement vers l'Afrique du Nord: l'école 
de Cognac a fait mouvement sur Marrakech et celle de Par! 
sur Fez ». 

Chacun sait ce que signifie ce Nord-Est. Il ne désigne pa: 
l'Allemagne, mais bien l'Union soviétique. Votre budget de 
l'air ne doit sefvir qu'à créer des relais pour les bombardiers 
atomiques américains. 

Pour €çe qui est de la marine, on observe une situation 
dnalogue. Le matériel est à bout de souffle et les constructions 
neuves sont peu à peu limitées à quelques engins amphibie: 
pour la guerre d'Iñdochine. 

Pour le reste, c’est non pas le statut naval de 400.000 tonnes 
de bâtiments, annoncé par M. Joannès Dupraz en 1%48, non 
pas la première tranche de 25.000 tonnes de ce statut, mais 
8.000 tonnes de constructions comprenant essentiellement des 
escorleurs chagés de convoyer les navires américains dans les 
eaux françaises.  « 

Et encore, cette mission d’escorte, que l'état-major américain 
vous avait ordonné de limiter à la Méditerranée, ne vient-il 
as d'en exiger la suppression à la dernière conférence de 
a Haye? À 

Non, l'état-major américain, les états-majors anglo-saxons ne 
souhaitent pas davantage une marine française qu'une aviation 
française ; pas plus qu'ils n’ont besoin de vos armements. 

Les Etats-Unis se sont réservé la fabricition des principaux, 
vous abandonnant quelques matériels de police ou des travaux 
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w aus-traitants. Comme le disait Maurice Thorez à Gennevil M. Alfred Mal'eret-Joinvitle, Pourquoi s'étonn de Ws, S 
Jie  « Hs font ainsi coup double le journal allen falpost, brûlant toutes les elapes, assure 
M. Pierre Méiayer. I faut loujours citer l'évangil vf | que les tres [@ nur n'ont fait qu 

4. Aitred Matlerct-Joinviile. Les monopoies américains réali- taire ; 
cont des profits accrus, L'état-major américain place, sous sa Ma Ü | t is na ta r 
motion générale, toutes les forces du bloc d'agression de le ton. Q broc'amaicnt les SS entre 1940 el 14 Pour 
soir armée occidentale, avee son armement <tandardisé et son faire l'Europe et sauver la civilisation 0 | ile, outre 
éd: oment uniforme ». ipplaudissements à l'extrême geu- le holshevisime ». Que dit M. Truman ? Pot 
ch sahon © lentale et l'Eurepe, 11 faut it ill br 

ce qu'exige de nous le gouvernement américain, c'est une visme 
infanterie et seuterment une Ifanterie, de la piétaille sacritiée La diil ce est si peu appréciable que Barl hef 
d'avance, de la chair à canon, qui, selon lui, fera ce qu'elle de la Gestapo de Lyon, ne peut être extrade d'Allemagne. Le 
ourra dans la guerre antisoviétique, mais qui au moins se président du tribunal français qui le réclame nous dit pour- 
Lra tuer à la piace des techniciens américains, (Applaudisse quoi: « Les Américains ont refusé, sinon à des conditions Inad- 
ments à l'extréme gauche. missibles, parce qu'il est utile à leur défen haliotix 
Cela devient si évident qu'un journal aussi domest:qué que Et c'est à cette délence nationale là que n urmée est 
l'Aurore a éprouvé lui-même, paraîit-l, un eincère mouvement liée, à la prétendue « défense nationale » des hanquiers de 
de révolte à Pidée que le « baffin » français serait une fois Wall Streel à qui est utile » un criminel dont s Inains 
encore la principale victime du nouveau conflit, « tandis que dégouttent encore du sang de nos Ni ! 
les Anglo-Saxons mèneratent une guerre de luxe aérienne et Vous savez fort bien qu'on ne peut faire [a guerre itre 
FU. BR. S. S. sans une armée allemande, Tout vos hésitations 


martine et que tomberaient cinquante fantassins français con- 
tre un aviateur américain ». 

Mais si le gouvernement américain attend des Français qu'ils 
forment, sur leur propre sol, une ‘sorte de légion étrangère 
des Etats-Unis, il s'en faut de beaucoup que cela suffise à 
ses projets. C'est une légion européenne, une infanterie essen- 
ticilement composée de Français et d'Allemands qu'il lui faut. 
Aussi la renaissance de la Wehrmacht est-elle à l’ordre du 
jour. $ Le: | 

Le New-York Times indique à ce propos que, le 25 avril 1950, 
à Londres, avait lieu la réunion préparatoire à la conférence 
que MM. Acheson, Bevin et Schuman tiendront demain. Les 
experts américains y ont apporté deux projets. 

Le premier envisage la création d’un nouveau conseil de 
l'Atlantique, chargé de coordonner la diplomatie et la politique 
économique des puissantes atlantiques non communistes. Ce 
conseil Succéderait aux organisations «du plan Marshall et com- 
prendrait l'Allemagne occidentate. 

Le second projet contient des propositions plus hardies en 
vue de la revision du statut d'occupation de l'Allemagne, assu- 
rant au gouvernement de Bonn une souveraineté plus grande 
en malière de politique étrangère et ouvrant là voie à une 
pee de l'Allemagne occidentale au pacte de FAtlan- 


ique. 

Ét le New York Times ajoute: « On reconnait maintenant, 
dans les milieux officiels, que le potentiel économique et mili- 
taire de l’Allemagne occidentale est si grand que les Allemands 
domineraient vraisemblablement toute organisation économique 
et militaire purement européenne ». 

C'est clair: dans l'infanterie européenne que veulent les 
dirigeants américains, les Allemands tiendraient le haut du 
pavé. Les anciens nazis se préparent déjà à leur rôle. 

Le Monde du 27 avril nous apprend qu'en Allemagne « Je 
nombre est considérable de ceux qui escomptent, quel que 
soit leur rang dans l'échelle des grades, la fin du menaçant 
chorrage par la reconstitution d'unités de choc antisoviétiques. 
On pourrait, poursuit le jo@wrnal, citer les villes où s’assemblent, 
une ou deux fois par Semaine, pour un kriegspiel révélateur, les 
officiers de l'ancienne Wehrmacht qui ne voient pas seulement, 
dans leur préparation aux futures opérations de combat, un 
déiassement, une hygiène de travail, une concession au passé, 
Mais aussi un moyen d'être prêts lorsque l'heure de l'Allemagne 
militaire sonnera de nouveau, à leur avis, inéluctablement ». 

Toutes les dénégations et les grands airs du Gouvernement, 
seulement destinés à tromper notre peuple, ne peuvent cacher 
ces faits. 

« H ne faut pas être hypocrite, vous dit le général gaulliste 
Billotte. 11 est évident qu'il faudra envisager une ligne de 
défense sur l’Elbe et la constitution d’une armée allemande 
se pose d’une façon évidente. » 

En vérité, cela n'ira pas tout seul. Reformer une armée nazie 
et demander aux Français de s’y associer est assez difficile, 
eu égard aux souvenirs que la Wehrmacht a laissés en France. 
Toutefois, le Gouvernement actuel pense qu'il y parviendra si, 
comme l’a dit M. Robert Schuman, on sait « ne pas brûler les 
étapes », qu'elles soient économiques, politiques ou jidéolo- 


giques. 

Tres. ense-t-on que l’une de ces étapes est Ja réhabilitation 
des collaborateurs. gaulliste Remy la réclame avec éclat, 
découvrant du même coup, sans être démenti, que le général 
de Gaulle était d'accord sur le fond avec Pétain. 

Une autre étape est la réhabilitation de l'armée allemande. 
Le Figaro a accepté cette besogne en publiant les mémoires 
de ven Choltiz. Pressant le mouvement, il les à fait suivre 
RE aussitôt par la prose du SS Skorzeny, l'un des tueurs 

e Ilitler. 

M. Pierre Métayer. Le. journal Ce soir a publié.les mémoires 
de Rosenberg. 





il Loi 
Apres chaque Ia he et 


et vos scrupules sont pure comédie. 
contre-marche, chacun peut constater que vous finissez toujours 
Fe. avancer comme le veut M. Trurmai \pplauissements à 
‘extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Il en est d'autres qui avancent comme le veut 


M. Staiine ! 
M. Alfred Malleret-Joinville. Et voilà que M. Schuman. brû- 


lant toutes les étapes lui aussi, produit son plan d'alliance 
militaire franco-ailemande. En réalité, Je plan germano- 
américain de MM. Acheson et Adenauer ét Adenauer que de 


Gaulle décrète « bon allemand », cet ancien chef du parti du 


centre allemand que M. Rwbert Schuman fréquentuit re 
fois — ce plan américain diffusé par M. Schuman, c'est la 
livraison de notre industrie lourde aux industriels nazis de la 
Rubhr et à leurs protecteurs américains. plan twarque la 


dernière heure de l'indépendance nationale de la France, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche 


Il est évident que, dans ces conditions, la confrontation de 
l'économie française et de l'économie allemande ne peut 
aboutir qu'à la totale sujétion de là première à Ja seconde. 
Ms cela vous importe peu. I y a beau temps que vous 
avez né votre accord à cette politique que le général Bradley 
désinissait encore hier: « Il faut faire passer les sentiments 
nationaux après la nécessité d’une Europe intégr C'est-à- 
dire après une Europe dans laquetle l'Allemagne, même si elle 


doit rendre es comptes à son tateur américain, parlera em 
maître aux autres pays. 

L'Europe intégrée, c'est l'entrée de l'Allemagi sur un 
pied d'égalité dans l'union européenne, c'est son introdue- 


tion dans le pacte Atlantique, c'est le pas di f vers son 
réarmement. 

Toute la politique de M. Acheson, devant laquelle vous vous 
aplatissez, aboutit à cela, à réarmer une Allemagne nazie qui 
a coûté 40 millions de morts à l'humanité! Vou \] \1S= 


citez aujourd'hui sans vous soucier le moins du monde du 
péril immédiat qu'elle peut faire courir à notre pays en 
retournant une nouvelle fois contre Jui. 

M. Pleven fait écrire, en caractères d'affiche, qu'il s'en ira 
si est appliquée Ja politique du général Clay qui proclame 
ouvertement la nécessité d’une infanterie franco-allemande, 
Mais au moment où il affirme cela, il vient de signer la éclara- 
tion que M. Schuman à faite pour le compte de M. Acheson 
et qui prévoit expressément les conditions de base de la for- 
mation de cette infanterie franco-allemande! 

I est clair que la déclaration de M. Pleven ne laisse plus 
au Gouvernement que le choix suivant: ou mentir, mentir, 
mentir encore au peuple français, ou bien s'eri aller, Que ce 
gouvernement parte donc le plus vite possible! (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Qu'il laisse donc la place, enfin, à un gouvernement fidèle 
aux intérêts et à la volonté de notre peuple, à l'indépendance 
nationale et à la paix! 

Ainsi vous liez notre pays à la diplomatie totale, à la stra- 
tégie des dirigeants américains. Vous avez abdiqué entre 
leurs mains toute souveraineté nationale, Vous vous efforcez 
de bâtir, sur les débris de l’armée française, un appareil 
militaire entièrement adapté à leurs projets d'agression, et seu- 
lemeut à ces projets. 

Le tronçon de l’armée qui reste, sans aviation et sans marine, 
dépendant entièrement d'eux pour l'armement et pour l'équi- 
ement, dépend aussi entiérement d'eux pour l'utilisation. Si 
aiblement eg ce soit, ce tronçon d'armée ne doit et ne 
peut servir à la défense de notre terriloire national. I n'est 
pas conçu pour la défense de la France, mais pour une cause 
étrangère, ennemie de notre peuple. Vous vous préparez à 
faire marcher les soldats français aux côtés de l1 Wehrmacht 
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reconstitute +ontre “eux qui l'ont écrasée à Slaling'ad, Vous 
vous disposez à contiruer la guerre d'Hitler. 

As lire vous l'avez déjà recomimencée. En vue d'un 
nouveau conflit, vous préparez déjà vos arrières «ans Îles 
pavs d'ou ner et en France mème. Maurice Thorez remar- 
quait 1 CONgTe lu parti communiste: « La guerre au Vict 
Nan “entr cadre de la préparation à une troisième 


uerre mondiale, de même que la guerre contre le peuple 


d'Ab ( td le cadre de la préparation de la 
ueuix ne wie t johid'alt e 

[: PA “ments vous ont d'ailleurs obligés à précser €e 
Ca { \ £ l'indochine, Apres avoir fait tuer 
É, 1NN) |! THT fernint et enfants v\icthamiens à Haïphong, 
vou Z «it qu ‘ps expéditionnaire n'aurait à effec- 
fu jue innpls opérations de police, Après des années 
de gui ( ivVarit lle « fantoclié que Vous apper:ez « l'em- 
pi ao Dai, vous avez déclaré que vous aidiez un Etat 

lre in indépendance, Aujourd'hui, le corps 
exped ëé 1 qu'il Jutte contre l'expansion du com- 
munis le Sud-Est asiatique, L'alignement sur la diplo- 
al tu e «de M, Arcl in est ouvertement réalisé, 

M tunt e ce corps expéditionnaire devient plus 
| Vou vez que, tôt ou tard, il va être jeté à 

M. Pcrre Montel, dent de la commission de la déjense 
nationale, Vous vou | lUJoUI<seZ ! 

M. Atfred Malleret-Joinvillz, Vous réclamez alors de Laide aux 
Ant | or et à eri, puisqu'ils insistent pour que vous 
lestiez | Ma S'ils sont prèts à vous remplarer pour 
recué ! s bénéi loniaux de a main de Bao laï, Jeur 
( ilu tant Î - vôtre, S'ils trouvent bon ue Vols aässu- 
riez warde de< bases miltaires qu'ils voulent en Indochine. 

wibient pa pour aulant T'expérience qu'ils ont de 
l'Extri | (hient 

\ LU égard, ol est utile de rappeler les instrnctions que Île 
gi il Marshall, alors secréture d'Etat, donnait Je 28 novembre 
1947 l'armba leur des Etats-Unis en Chine: 

le consens à ce que le général Barr... le général amé- 
ricain qui était là-ha ….metle <es conseils à Ja disposition 
du ge ss im — il s'agissait de Tchang Kaï Chek — 
« sur une Jase non offic'elle et confiidentielle, à ce que; si 
le dé<ir en est exprimé, le groupe des ciseillers à l'armée 
donne «ie os) ur la réorganisation de services d'approvi- 
sjonnement de l'armée chinoise, mais je ne consens pas à ce 
que nous acceplions la responsabiiité des plans stratéziques et 
des ou Lions chinoices , 

Selon l'e ligne de conduite, on peut facilement augurer 
qu: là gonvernerment américain ne vous ménagera ni les arme- 
ments, ni les conseils, En contrepartie, il exigera de vous de 
nouvelles concessions en Europe, par exemple d'avancer encare 
un peu plus vile dans la voie du rapprochement franco-alle- 
inand 

Pour vaincre vos hésitations dues à la pression de l'opinion 
fianca se hostile à ces « tripatouillages », il brandit ja menace 


de pret) 11OnS dire les avec Bao Pas. 

Mais quoi qu'il en soit, le gouvernement américain préférera 
louiour< vous laisser Ja responsabilité de l'issue de cette guerre. 
En bref, il donnera toujours son accord pour qu'on fasse tuer 
des Vielnamiens jusqu'au dernier soldat français. (Applaudis- 
sements à l'ertrème qauche, — Erclamalions sur de nombreux 
ban: \ 


I e<t vrai que nolre pruple, lui, n’est pas de cet avis et 
qu'il fera tout pour que cesse cette guerre criminelle dans 
laquelle sont déjà tombés plusieurs dizaines de miüliers de 


jeunes Francais, celte guerre depuis loagtemps perdue contre 
une nalioa de 22 millions d'habitants qui défend sa liberté. 

Ce n'est pas seulement au Viet-Nam, mais à Madagascar, en 
Afrique du Nord, en Afrique noire, dans tous les pays d’outre- 
mer, que \ tentez, par la force, de préparer les arrières de 
la troisieme guerre mondiale, Il Ya sans dire que vous ne pou- 
vez atteindre cet objectif que si la métropole elle-même est 
organsée pour cela, Vous vous efforcez done, également, de 
mater le peuple francais, C'est pour cela que l'appareil mili- 
taire que vons entretenez est de plus en plus orienté vers les 


TRE 
\UUS 


besozh = ‘ poli D, 

Indépendamment d'autres effectifs inscrits au budget de l'in- 
térieur. Les 33.000 gendarmes et les 47.000 C.R.S. — pour les- 
quels vous dépensez 40 milliards de franes — ne vous suffisent 
plus dans votre répression contre les travailleurs qui luttent 
pour leur pain et pour la paix. Vous les faites renforcer par 
l'armée, dont l'instruction sera bientôt réduite aux exercices 
d'embarquement dans les camions qui transportent les unités 
de centre minier en région de métallurgie, 

D'ailleurs, le thème constant des manœuvres que vous ordon- 
nez ect assez eignilleatif. C'est à la eonire-guérilla, à la lutte 
contre le maquis que vous exercez l'armée. Vous préparez la 
euorre civile, Comprenant que votre politique antinationale 
aimcnera le peuple entier à s'opposer à vous, vous vous efforcez 








de conslituer de nouveaux G. M. R., une nouvelle milice 
de l'écraser par avance, 

lour faire ce métier, certes, on ne peut guére compter ie 
les jeuncs du contingent, Hs n'oublient pas, sous l'unifors à 
qu'ils sont les fils ou les frères de ces travailleurs cos 
quels vous voulez les emp'oyer, de ces résistants qui Jeu + 
montré le chemin de Ja lutte patriotique, Aussi leur faits 
des cond tions de Vie misérables, Aussi ne cessez-Vous 
menter Ja proportion des soldats de mélier, que vous ecnrr, 
pouvoir mieux « chambrer », Pour 210.000 jeunes gens apneles 
de toules armes, le budget de 1959 prévoit 450,000 hon 
de carricre et, sur eet effectif total de 660.000 homimes 
officiers où sous-officiers, soit un chef pour deux homin 

Vous vous métfiez autant des réserves. Alors qu'elles for { 
le fondement de toute défense nationale véritable, 
avez systématiquement écarlées. Cette année, sur les 420 mil 
liards de francs ofticiellement consacrés aux dépenses m 
res, vous H'affectez mème pas nn nulliard à leur instru 

Vous prévoyez, pour 1950, la convocation de 45.000 résor. 
visies, Soldats, sous-officiers, officiers de toutes armes, 


qu'en 1933, pour donner un terme de comparaison, 11 v 4 at 
266.000, Encore fautil noter que les réservistes appel t 
soigneusement triés en fonction de leurs opinions politiques. 
Comme dans l'armée active, où leurs groupes sont tolérés. Les 
membres du R. P. F, sont parliculiérement appréci Va 
donnent-ils pas des gages, à Quimper, à Vannes el ailleur: en 
jetant des grenades dans les réunions démocratiques ? 

Leur mentalité convient d'uiteurs à imerveille à La forn n 


de l'esprit militaire trés spécial que vous voulez donner À 
l'armée, tout semblable à celui que préconisait le général de 
Gaulle Jorsqu'il souhaitait une armée ayant « assez d'esprit 
militaire pour être capable de se battre sans se soucier 3 
motifs ». 

Vous êtes logiques avec vous-mêmes. 

Pour votre guerre d'agression, vous avez besoin, non d'une 
armée animée de l'amour de Ia nation, mais d'un appareil 
militaire capable de suivre jusqu'au bout, s’il se peut, un gou- 
vernement de démission nationale, de trahison nationale, 
(Vives proleslalions au centre el Sur divers bancs. — Applau- 
ssements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Monsieur Malleret-Joinville, ces paroles sont 
inadmissibles: 

M. Alfred Malieret-Joinville. Vous vous rattachez, en cela, à 
la tradition de celui qui faisait fusiller les communards dressés 
contre l’envahisseur allemand, à Ha tradition de Thiers qui 
écrivait : 

« Lorsqu'on à de grandes oppressions à repousser, la nation 
armée peut suffire, Mais quand il s'agit de guerres politiques 
dans lesquelles l'enthousiasme ne joue pas le rôle principal, 
une telle armée serait insuffisante, Or, une grande ration à 
d'autres guerres à faire que des guerres défensives. Ce serait 
triste que d'être reduit exclusivement à des guerres défensives, 
Les guerres politiques, on les fait avec des armées qui ont tout 
à fait l'éducation militaire, qui savent que, pour bien servir 
son pays, il faut avant tout obéir à son gouvernement, qui 
représente ses intérêts généraux, » 

Pélain ne pariait pas autrement. (Très bien ! très Lien ! à 
l'ertrême gauche.) 

Pour la guerre d'agression, pour la guerre politique que vous 
nous préparez, il vous faut l'armée dont rêvait Thiers. Aussi 
parlez-vous naturellement son langage. 

Vous avez prévu, contre notre peuple, l'intervention rapide 
des troupes étrangères. Les accords que vous avez signés À 
Londres, le 21 décembre 1949, précisent même les conditions 
dans lesquelles les soldats anglais, belges, hollandais et Iuxem- 
bourgeois stationneront sur notre sol, comment la France exami- 
nera dans l'esprit le plus favorable les facilités de cireuiation 
et les tarifs qu'elle accordera sur ses chemins de, fer à ces 
membres d'une forme armée étrangère, comment une force 
armée étrangère » pourra embaucher, selon ses besoins, de la 
main-d'œuvre française, comment la France mettra à la disposi- 
sition de « la force armée étrangère » les immeubles dont celle- 
ci peut avoir besoin, comment « la force armée étrangère » 
aura, sur notre sol, sa propre police, ete. Vous n'avez pas besoin 
d'une armée française. Bien au contraire, c'est une force déna- 
tionalisée qu'il vous faut, une garde de mercenaires du capita- 
lisme international contre les peuples, contre notre nation. 

Cormment s'étonner, dans ces conditions, que le moral de 
l'armée soit désastreux ? Vous ne pouvez pas le dissimuler. 
On lit, à l'article 18 du projet de loi qui nous est soumis : 

« Il est à craindre que ne s'aggrave dangereusement le 
malaise incontestable qui se manifeste dans le corps d’ofticiers 
de l'armée de l'air et qui se traduit par des difficultés de recru- 
tement et des offres trop nombreuses de démission. » 

On lit à l'article 22: | 

« Le corps de contrâ'e de l'admiuistration de l'aéronautique 
présente actuellement de nombreuses vacances en raison des 
difficultés de recrutement, » 
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article 26, on lit: 

constate, depuis quelques années, parmi les élèves de 
'écol polytechnique, une désaffection très nette pour l'armée 
u point qu'en 1949, deux polytechniciens seulement sont sortis 
“ns Larmé2, au lieu d'une. centaine avant la guerre. » . 
“Eu 198, un polytechnicien entre dans l'armée, alors que 
| otfrait deux cent vingt-six laces, 

Vous ajoutez pudiquement: « Les raisons de cette évolution 


multiples. » 

onde du 21 février 1950 nous apprend que: « Le nombre 
missions à l'école navale pour 1950 est fixé À soixante- 
inze, ce : #n était déjà le chiffre du concours pour 1949. Avant 
guerre, l'effectif atteignait généralement une centaine. 

“à Fall nouveau, dit Le Monde, l'anglais est rendu obligatoire 
coume langue principale. » 

A la section guerre, on trouve un crédit de 20 millions en 
ue du « renforcement de la propagande pour accroitre le recru- 
ment des militaires de carrière ». 

Mais vous avez beau offrir des primes et racoler les chô- 
meurs, la situation catastrophique du moral de l’armée ne tient 
pas S ulement à des questions d'argent. 

C'est la sale besogne que vous leur faites faire qui dégoûte 
les soldats. C’est le système des fiches qui écœure les cadres. 
Chacun sait maintenant qu'il n'est pas nécessaire d'être com- 
muniste pour être soupconné par vous. 

Fxprimer des idées simplement républicaines n'est pas 
meilleur pour la carrière. Le spoe Azéma en suit quelque 
chose, lui qui, pour un article théorique sur les troupes aéro- 
wrtées, s’est vu infliger cinq mois de prison. Les idées qu'il 
emposait constituaient, selon le ministre, un « secret de d'iense 
naliona e ». 

Le ministre qui en a jugé ainsi est M. Ramadier, le mal- 
blanchi du scandale des chéquards. (Protestations à gauche, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, ce qui écœure les cadres, c'est la constalslion que 
toute promotion ou récompense à désormais pour condilion 
l'approbation préalable de l'ambassade américaine. Quand un 
agent américain tel que Peyré distribue les étoiles, tout officier, 
fit-il du grade le plus élevé, est Sn a naïf et inintelligent s’il 
se prononce pour la défense de la France, pour Ja défense 
nationale, IE est dans la logique de votre système d'inscrire 
sur sa fiche: « Suspect parce que patriote, » (Erclamations et 
nres à gauche, au centre et à droite.) 

M. Pierre Métayer. C'est grotesque! 

M. Aifred Malleret-Joinville. La raison de l'écroulement du 
moral de l'armée est là. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les soldats et les cadres comprennent que vous leur demandez 
de se prononcer et d'agir non pour la patrie, mais pour le 
svstème politique d’une minorité de privilégiés, pour la 
défense. de l'impérialisme américain, qui dirige le camp des 
privilégiés dans le monde: c'est-à-dire que vous demandez à 
notre armée d'agir contre l'immense majorité de notre popula- 
tion, contre la France. 

Et vous avez le toupet (Mouvements divers) de poursuivre 
pour démoralisation de l'armée ceux qui luttent pour recon- 
quérir notre indépendance nationale et pour défendre l'honneur 
de l'armée que vous sapez jusque dans son fondement. (4 pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Métayer. Croyez-vous ce que vous dites ? 

M. Alfred Malleret-Joinville. Mais malgré tout cela, à cause 
de cela, plutôt, et malgré les milliers de milliards que vous 
dépensez, l'appareil militaire actuel est moins fort que l'armée 
de 1939. 

Plus d'aviation, plus de marine; l’armée de terre elle-mème 
émiettée, écrasée par la guerre au Viet Nam et par la gymnas- 
tique que vous lui faites faire contre les ouvriers, des réserves 
inexistantes et la quasi-impossibilité d'opérer une mobilisation. 

Quant aux cinq unités d'intervention, première tranche des 
vingt-cinq ou trente que le gouvernement américain . vous 
demande de constituer, équipées pour l'instant avec de la 
ferraille, elles seront armées d'un nouveau matériel quand 
M. Truman estimera que la France est devenue assez « sûre ». 
La éituation a été résumée d'un mot par l'officier qui écrivait 
dans Le Monde des 11 et 12 février: 

« L'armée française est moribonde... ». 

Vous avez conscience de cela. Vous vous rendez compte que 
les résultats auxquels vous avez abouti ne vous permettent 
pes de faire face aux obligations que vous avez contractées à 
‘égard du gouvernement américain. 

otre participation à la guerre anti-soviétique est mal en- 


ée. 
nat comptez-vous y remédier ? En injectant à votre 
pystème mili 


_… 


taire des centaines de milliards nouveaux. 
ux 420 milliards officiellement prévus pour 1950 et qui sont 


largement dé vous voulez ajouter 200 milliards 
pt les ung, 300 ou miHiards disent les autres, 500 mil- 


recommande le général Billotte, C'est-à-diré que, comme 
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l'exige de vous le gouvernement américain, vous vous apprètez 


à augmenter encore le poids de ces charges militaires qui 
ecrasent notre économie, développent le chômage, réduisent à 
là INIsCre la les couches entières de la population. 

Aux vieux travailleurs, aux retraités, aux pensionnés, aux 
anc'ens pri ie guerre vous répondrez plus que jamais: 
pas ü argent, 

Des centain: le milliards de franes pour vous préparer au 
massecre, mais pas d'argent pour les hôpilaux, pour les écoles 
dont les murs vétustes s'écroulent sur nos enfants 

Mais si énormes qu nt les sommes que vou ouiez arra- 
cher aux contribuables, elles ne vous permettront pas pour 
autant de redresser votre système militaire. restera incura- 
blement incapable aussi longtemps que vous le désignerez pour 
des besognes anti-françaises, 

Seulement, si l'on vous laissait p ivre x politique 
insensée, si les forces nationales et pacifiques ne se levaient 
pas à temps, la France serait bientôt réduite à l'élal d'un sque- 
lette dans une armure, 

La! cnir que nous réservent M. Acheé n et ses bord: nnes, 
meminres où complices du R, P, F., MM. Bidault, S'human, Ple- 
ven et Jules Moch 

A gauche. À y avait longtemps! 

#4. Alfred Malieret-Joinville, est bien celui-là. 


L'agression de l'Union soviétique par l'aviation américaine, 
Ja marine anglo-saxonne et l'infanterie franco-allemande, cela 
signilie, en fin de comple, la réalisation des vues d’un député 
américain, M. Poage qui, le 4 novembre 1949, déclarait au 
Congrè:; américain : 

« Nous pourrions donner à nos alliés une assurance, c'est que 
nous ferions de notre mieux le travail de destruction des 
moyens de transport et de production, bien mieux qu'aucune 
des armées qui ont parcouru ces territoires pendant les dix 
siècles derniers. Nous détruirions tous les ponts, nous inonde- 
rions toutes les houillèéres heminées 
d'usine en Belgique et dans le Nord de la France. Nous démo- 
lirions tout... » 

La troisième guerre mondiale que préparent le gouvernement 
amérieain et ses subordonnés, c'est la guerre atomique, la des- 
truction barbare de centaines de millions de travailleurs, de 
femmes et d'enfants. Cela ne vous touche pas. 

Votre point de vue est celui du général Bradley qui écrit: 

« Je ne suis pas l'avocat d'une destruction systématique des 
villes et des popuiations, mais il est évident que les ouvriers 
vivent près des usines et que si vous bomnbardez les usines vous 
pouvez atteindre Ja population. 

« Du point de vue militaire, tout dommage que l'on peut 
infliger au potentiel guerrier d’une nation, ainsi que tout coup 
important porté au moral de cette nation contribue à la vic- 
toire I! a été prouvé que le bombardement statégique., lorsqu'il 
est convenablement appliqué, donne de bons résultats 

En bref, cela signitie: Ja destruction massive des ponulations 
est peut être un crime contre l'humanité, mais je suis prêt 
à la commettre pour faire triompher mes intérèts de classe! 

Pour le général Bradley, la fin justifie les moyens, 

M. Henri Bouret. Que diles-vous des 400 bombardiers sfraté 
giques de l'Union soviétique ? Ce ne sont pas des avions défen- 
sifs, mais des avions d'agression! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Mais si vous envi::gez froide. 
ment la guerre atomique, notre peuple, Jui, a d'autre$ réac- 
tions. Votre politique lui fait horreur. Il re£arde avec une 
colèr> grandissante ce gouvernement qui s'enfonce dans Ja 
sujétion, fouaillé par ses patrons qui le traitent, au moins dans 
la revue Time, de « lâche et d'imbécile 

Heureusement pour notre pays, notre peuple connait son 
devoir patriotique. II se bat contre l'arrivée du matériel améri- 
cain, signe de sujétion et de mort. I! mène une lutte de masse 
contre vos fabrications pour la guerre anti-soviétique, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. Mouvements divers.) 

M. Jean Capdevilie. A Cherbourg ! 


Mme Germaine François. Même à Cherbourg! 
gauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. Les soldats français eux-mêmes 
se savent des citoyens et prennent leurs responsabilités de 
citoyens. 

Pas plus que le peuple de notre pays, dont ils sont issus, 
ils ne feront la guerre à l'Union soviétique et ils ne la lui 
feront jamais, quels que soient vos efforts, 

Malgré toutes vos polices, les jeunes du contingent apprennent 
à se servir des armes, non pour les tourner contre leurs frères 
ou leurs amis, mais pour les mettre au service du peuple et 
ae la France, c'est-à-dire en aucun cas au service des impéria- 
listes américains et de leurs complices. 

Les conscrits et les réservistes éprouvent les mêmes senti- 
ments. M. Pleven peut déclarer « antinationales » les associa- 
tions de cadres de réserve républicains. Ce faisant, il imite 


. nous ras-rions toutes les 


(liires à 
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tout simplement Pétain, qui a dit la même chose, ainsi que 
le lui rappelle le général Petit, président de Ja fédération des 
officiers de réserve républicains, (Applaudissements à l'ertrème 
gaux he.) 

M. le ministre de la défense nationale. Ainsi que le rappellent 
les sections qui démissionnent, 

M. Aïfred Malleret-Joinvyille. Vous avez raté Ià aussi ce que 
chez les prisonniers de guerre çt autres asso- 
raux ét un amiral viennent d'adhérer à cette 
de réserve! (Applaudissements à l'extrême 


vous avez essaye 
cations, Trois gén: 
fédération d'officiers 
ga Le 

Pétain prétendait agir au nom des intérêts généraux du pays 
et déclarait que les actes des résistants ne répondaient qu'aux 
vaux d'une minorité de Français, Ainsi faites-vous, 

Mais quel député de la majorité gouvernementale oserait pré- 
tendre qu'il a été élu sur un programme d'abandon de notre 
indépendance, sur un programme de préparation à la guerre 
contre l’Union soviétique, de préparation à une guerre ato- 
mique qui détiuirait notre pays ? 

M. Paul Caron. Que prépare l'Union soviétique ? 

M. Antonin Gros. La paix. 


M. Paul Caron. Avec ses bombardicrs, ses avions d'agres- 


Siul 
M. Alfred Malleret-Joinville. Ce n'est pas à cela que vous vous 
tles engagés les uns et les autres, mais c'est pourtant cela 


que vous faites 

La volonté de l'immense majorité de notre population est de 
travailler en paix dans une République en marche vers le pro- 
grues SoCi il. 

C'est dire que la volonté de l'immense majorité de natre 
peuple se situe à l'opposé de celle de M. Bidault et de M. Ple- 
ven. Handis que le peuple est resté fidèle au programme du 
conseil national de la Résis'ante, M. Bidault, comme de Gaulle, 
trahit la Résistance, I à troqué la présidence du conseil natio- 
nal de la Résistance contre la présidence des C. R. S$. 

M. Henri Bouret, (ensure ! 

M. Alfred Malleret-Joinville, Non, Bidault n'est pas la France 
et la lrance n'est pas Bidauit. Pour s'en convain-re, il suffit 
d'observer comment sont regardés dans nos villes les premiers 
éléments des troupes étrangères qui viennent soutenir sa poli- 
tique. Les yeux des Français expriment à leur égard des senti- 
s. à ceux qu'ils éprouvaient pour les occupants 
Applau- 


ments analog, 
allemands, (Proteslalions sur de nombreux bancs. — 
dissements à l'extrême gauche. 

M. le président. Monciur Malleret, vous dépassez les limites. 
Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Alfred Malleret-Joinville, Non, la lutte de masse contre 
votre politique de guerre n'est pas le fait d'une minorité. 
C'est de plus en plus celle de toute la nation qui refuse 
l'esclavage et le massacre. 

M. Paul Caron. Quel esclavage ? Vous pouvez en parler. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Ces temps derniers, on disait, 
dans certains milieux, que le problème militaire était insoluble 
en France à l'heure actuelle, 

C'est vrai en ce sens qu'il vous sera impossible de former 
une armée valable si, comme vous le faites, on la dirige contre 
le peuple et contre les pays amis du peuple. Mais une armée 
francaise serait parfaitement concevab'e Si, au lieu de prati- 
quer une politique de trahison de Ja nation, le Gouvernement 
faisait une véritable politique de défense nationale. 

Ce gouvernement ne peut être le vôtre, qui fète l’anniver- 
saire de la victoire sur le fascisme allemand en allant à Lon- 
dres apporter sa reddition sans condition aux exigences des 
dirigeants américains, protecteurs de l'Allemagne qui réarme. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Un gonvernerment de défense nationale comprendrait néces- 
sairement les représentants de Ja classe ouvrière qui, « seule, 
dans sa masse, est restée fidèle à Ja France profanée ». Il com- 
prendrait nécessairement les représentants de ce parti qui 
laissé 72.000 des siens dans la luite contre l’envahisseur 
Mouvements divers. — Applaudissements à l'extrême 


PL 
hitlérien, 
gauche.) 

M. Paul Caron, EF! les autres, qu'en faites-vous ? 

M. Aïfred Malleret-Joinville, Ce gouvernement se fera sans et 
contre les dirigeants actuels, 

JL se rappellera que la France a perdu, sur les champs de 
bataille, deux milhons de ses enfants depuis trente ans et 
qu'il est temps d'arrêter la saignée. I fera une politique de 
paix. L'énergie atomique, il l'emploiera pour Ja vie, comme le 
veut Joliot-Curie dont la révocation restera sur vous comme 
une tâche que vous ne pourrez jamais effacer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Le peuple de notre pays ne veut pas de vos sales guerres. 
one veut pas de Ja guerre an Viel-Nam. Jl ne veut pas de 
voire guerre atomique, C'est pour cela qu'il fait un accueil si 


! chaleureux à l'appel de Stockolm; c'est pour cela que Je 





ouvriers le signent dans leurs usines, les ménagères du 
quartier avec les commerçants et les membres des prof 

libérales. C'est pour cela que les soldats le signent dan: 
casernes, (Applaudissements à l'ertrême gauche 

Cette unanimité qui se crée contre votre politique de g 
vous balaiera et l'effort de notre peuple sauvera cont: 
l'honneur de notre pays et de ses soldats, (Applaudisse) 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Nazi Boni. 

M. Nazi Boni, Mesdames, messieurs, en intervenant dire vo 
débat, nous n'avons pas la prétention de décorliquer en tech. 
cien le budget qui nous est soumis afin d’en faire le 

L'examen du projet de loi relatif au développemert 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
les territoires relevant du ministère de la France d'outr: 
appelle une série de remarques que nous nous faisons Le d: 
de ne pas passer sous silence. 

L'Union française doit assurer sa sécurité intéricure et : 
rieure, certes, en consacrant ses eflorts à la métropole, mas 
aussi en organisant Ja défense nationale outre-mer, coninte 
tenu des enseignements de la dern'ère guerre et de la co 
ture actuelle. ÿ 

Aujourd'hui, les limites d’un conflit sont difficilement pris; 
sibics mais, au moment où les nations sont de plus en plus 
appelées à choisir entre deux blocs, nul ne doute que 
Lmiles puissent déborder rapidement de leur cadre initial pour 
prendre une tournure inlercontinentale. 

Cela implique, pour l’Union française, l'obligation de préparer 
sa défense dans tous Ies continents, parce que dans tous Les 
continents flottent les couleurs de la France. 

L'organisation de la défense nationale doit s'inspirer de la 
technique moderne de la guerre. Une armée dépourvue de 
divisions motorisées et d'engins blindés de toutes sortes ne 
serait pas en mesure d'accomplir eflicacoment son rôle. 

Au siècle de la bombe atomique, personne ne se laisse aller 
à penser que la valeur d’une armée, même soiidement encadréa 
par des officiers de mérite, procède du nombre, du courage 
et de la valeur intrinsèque des soldats. 

Or, l’armée coloniale garde, dans son ensemble, un caractire 
désuet. Son rendement restera fonction des moyens mis à sa 
disposition, Si des circonstances malencontreuses la mettaient 
sur le pied de guerre, en face d’un ennemi doté de tout 
l'attirail moderne de combat, nous ne serions pas étonnés de 
la voir dans l'impossbilté d'opérer avec le maximum d'efil- 
cacité. 

Cependant, le courage du soldat d'outre-mer est incontes- 
fable. Au cours de la dernière guerre, on à vu des régiments 
de soldats africains donner l'assaut aux chars à coups da 
matcheltes. Héroïsme splendide mais superflu, suivi de carnage, 

Il faut moderniser rapidement l’armée coloniale. 

D'autre part, tandis qu’en pays européen l’armée peut se 
confiner dans ses obligations strictement militaires, dans les 
territoires d'outre-mer, au contraire, il faut qu'eile s'adapte 
aux besoins du milieu et qu'elle ait pour mission üe participer 
d'une manière positive au développement économique du pays 
qu'elle protège. 

Le Conseil de la République, Gans sa séance du 7 février 
1919, a su mettre justement l'accent sur cet aspect particulier 
du rôle de l’armée coloniale. Nous irons plus loin en affirmant 
qu’en temps de paix l'armée d'outre-mer doit devenir, pour 
les autochtones sous le drapeau, une véritable école de 
formation professionnelle accélérée. ; 

IL faut l'équiper en conséquence et développer particulière- 
ment le génie. D. 

Aux heures tragiques de 1940 — je m'excuse de rappeler ici 
ce douloureux souvenir — on s’est aperçu que la France, en 
négligeant d'installer dans ses colonies une industrie suscep- 
tible de se transformer du jour au lendemain en industrie de 
guerre, avait Commis une grave erreur. | 

Le moment est venn de combler cette lacune. L'heure n'est 
plus aux hésitations, mais aux réalisations, Fe 

Or, les demandes de crédits relatives aux dépenses militaires 
incombant au département de la France d'outre-mer pour 
l'année 1950 se répartissent comme suit: dépenses de fonction- 
nement, 138.163 millions de francs; dépenses d'investissement, 
1.837 millions de francs, soit au total 140 milliards de francs. 

IL est vrai que l'examen du tableau des autorisations de 
programme révèle, pour la continuation des travaux en Cours, 
des opérations dont le montant global s'élève à 13.555.900.000 
francs. 

Néanmoins, ce qui frappe au premier coup d'œil, c’est l'écart 
entre les dépenses de fonctionnement et celles d'investisse- 
ments. 

A titre indicatif, disons que la motorisation et la mécanisa- 
tion des unités figurent au budget pour 3.817.600.000 francs pour 
l'ensemble des forces d'outre-mer. 
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savons qu'une bonne partie de ce crédit sera utilisée 


Nous 
Indochine. 


e 


\ otte cadence, les unités d'outre-mer atlendront longlemps 
Je , torisation et leur mécanisation, L'effort fourni dans ce 
: nous parait ne pas répondre suffisamment aux véritables 
bé : de l'armée coloniale. 
+ tableau des dépenses d'investissement se passe de com- 


rrs 
t . 


' 1» budget militaire de la France d'outre-mer continue à 
demeurer un budget d'effeclifs. 

\ous ne pouvons pas hier les efforts faits en faveur de la 
paix ( rl Indochine. Mais quand nous considérons que les effectifs 
des troupes d'outre-mer se chiffrent à 169.594, que, sur ce 
nombre, 125.000 hommes sont stationnés en Indochine, nous 
ué POUVONS pas nous empêcher de demander au Gouvernement 
de multiplier ses efforts pour hâter la fin du conflit, non au 
prix de l'honneur, mais dans l'honneur. 

Un autre problème se pose, celui de la formation des cadres 
aulo htones. 


703 officiers ou assimilés servent dans les torces francaises 
d'outre-mer, dont 167 autochlones, tous, ou presque tous, 
cortis du rang après un stage dans certaines écoles militaires 

ls ont été L: An en surnombre, au titre indigène, stage à 

duquel ils ont subi un examen suffisamment sévère. 

lous ou presque tous étant des ofliciers subalternes, là repré- 

alion autochtone au sein des cadres de l'armée est pratique- 
ment nulle. 

Le souci d’asseoir l'Union française sur une base d'égalité 
doit nous conduire à envisager une participation effective des 
autochtones aux cadres de l'armée francaise, 

L'école de perfectionnement de Fréjus, supprimée, est rem- 
placce par le cours d'aspirants de Saint-Louis-du-Sénégal, qui 
prépare des sous-ofliciers. 

\ côté des écoles normales, des Ivcées et collèges, appelés 
désormais à décerner des diplômes identiques à ceux délivrés 
par les mèmes établissements dans la métropole, nous souhai- 
tons voir une véritable école des cadres pour la formation des 
ofitiers africains. 

On ne saurait préjuger le rendement du cours d'aspirants de 
Saint-Louis. 

Quant aux écoles d'enfants de troupe, leur utilité restera 
eontestable tant qu'une réorganisation ne leur aura pas 
donné une orientation nouvelle, Il serait souhaitable de 
reviser leur programme, leur mode de recrutement et d'en 
faire des élablissements préparant à une école des cadres, 

Il paraît difficile d'ailleurs de justifier pourquoi ces écoles 
mobilisent Ja pré-formation mililaire au détriment des fils 
de paysans, comme si ces derniers élaient exempis des obli- 
gations de l’armée. A notre sens, cette tradition, je voudrais dire 
plutôt celle discrimination, doit disparaitre, les vertus mili- 
taires n'étant pas l'apanage d’une classe ou d'une catégorie 
de classe; elles naissent de la vocation et des aptitudes, et 
la vocation, bien souvent, n’est pas un héritage, 

Nous apprécions toutes les améliorations intervenues en vue 
de mettre les soldats d'outre-mer sur un pied d'égalité avec 
leurs collègues métropolitains. 

Nous rendons hommage aux efforts accomplis dans ce 
domaine, mais certaines inégalités subsistent encore. 

Le décret n° 49-90 du 26 janvier 1949 fixant l'indemnité de 
départ d’ouire-mer allouée aux personnels militaires et assi- 
milés à solde mensuelle dispose, en son article {® : 

« Les officiers et les militaires non officiers européens et nord- 
africains des armées de terre, de mer et de l'air, en service en 
France et en Afrique du Nord et recevant une affectation 
définitive à terre, dans un territoire ou département dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer ou à bord d’un “bâti- 
ment spécialement affecté à l’un de ces territoires ou dépar- 
tements, ont droit à une indemnité de départ outre-mer fixée 
comme suit : 

« Officiers généraux et assimilés: 96.000 franes ; 

« Officiers supérieurs et assimilés: 75.000 francs; 

« Capitaines ct assimilés: 40.000 francs. 

« Militaires non officiers à solde mensuelle ou assimilés: 
45 000 francs. » 

L'article 2 du même décret précise : 

« Les officiers ressorlissant d’un territoire d'outre-mer en 
service dans leur groupe de territoires d'origine et appelés à 
continuer leur service dans un territoire ne dépendant pas de 
ce groupe, ont droit à une indemnité de départ égale : 

« a) à la moitié des taux fixés à l’article 1% ci-dessus s'ils 
sont destinés à la métropole et à l’Afrique du Nord; 

« b) aux trois quarts de ces mêmes taux s'ils sont destinés à 
un autre territoire, » 

Ainsi, un capitaine métropolitain quittant Marseille, Toulon 
où Bordeaux pour Dakar, Konakry, Bobo-Dioulasso ou Ouaga- 
dougou touche au départ 40.080 francs. 

Un capitaine africain né à Dakar, Konakry, Nouna, Niamey, 
affecté à Bordeaux, à Marseille ou à Paris ne touche au départ 
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que 10.040 franes €. F, A. parce que l'indice de correction ne 
joue pas. S td l'Indochine, il perçoit 13.000 francs 
ba À 

Quant IX { { | ers jl en est 
pas qui tout 

Nous ct ! S UN rluineé mi ( e 
discrii | mbhul de |! (to | lon qui 
base { | (l et « e\ , 
q S ET JA 
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| rl l'art 24 du déer( 7 février 1940, le ffi- 
ciers HOHaux autochtones des 1 toire | el nt 
pas droit ; supplément colonial dans leur group te O1 
res d'origine, Le sui ent \ il est | pren it parlet 
une indemnuté d'expalrialion, Qu'un nu e netro- 
politaine Servant dans les t toires d'outrt cr 4 oive cette 
indeu lé égale en A | \ tent Ga/ 10 le 
sa Solde, cela se justihe, n qu'un milil « ut 
des territoires d'outre-mer t pi l ge, en 
France, ou n'en bénéficie qu'a monti levient rioul 

En d'autres termes, ccla signifie que l'Européen est d'pavsé 
en Afrique, mais que lAfricair ne l'est pas en Eurom 

D'autres exemples plaide d'a pour lt lilaire uto- 
chtones des territoires d'outre-met 

Le magistrat, le médi n, le vétérinair le pharn \ afri- 
calins perçoivent un supplément de traitement égal aux quatre 
dixièmes de leur solde parce qu'ils sont régis par décret 

Or, les troupes africaines constituent les troupes de souves 
rainelé, Elles servent dans tous les pays de l'Union francaise et 
elles sont régies par décret, I faut leur mr tire, | pu'elles 
exercent dans leur territoire d'origine, le droit au supplément 
de soide dans les memes conditions que les fonctionnait ifri- 
cains du cadre général. 

Vous vovez bien qu'il subsiste encore queïques inégaiitlés 
Mais je compte sur l'esprit d'équité qui caractérise le Francais 
| aps faire disparaitre ces inégalités qui risquent d'ébranler le 
ondement même de cet immense édilice qui s'appele FUnion 


francaise. Applaudissi ments a gauche, au Cenire et 4 droite.) 
M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mon cher collègue 
rompre ? 
M. Nazi Boni, | Vou- el pr.e. 
M. le président de la commission de la défense nationale, 


u:ez-Vous ne permeilre de vous inier- 


Je ne peux résister au plaisir d'accomplir un acte de justice 
en vous disant, avant eu, comme nombre de mes collègues, 
l'honneur de commander à vos frères sur les champs de 


batailie, et quelles que soient les observations que vous pré- 
sentiez, que vous, metnbre de l'Union françaee, qui êtes un 
Français par choix et non pas un Français par naissance, vous 
honorez en ce moment celle tribune. Vous failes passer sur 
cette Assemblée un souffle d'air pur dont elle avait grand 
besoin. Je vous en remercie. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite. 

M. Antonin Gros. Ie général Mangin, lui aussi, 
des noirs. On l’appelait le « broyeur de noirs 

M. le ministre de la défense nationale. [a5<ez donc | 
de la France tranquilles! 

M. Antonin Gros. Lez: noirs s’en souv'ennent! 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Nous qui avone eu l'honneur de les commander, nous honorong 
laissé leur 


commandait 


vloires 


r 


et nous eslimons les noirs, car ils n'ont pas, eux, ais 
fusil au vestiaire! 

M. Nazi Boni, La meilleure façon de supprimer loules ces dis- 
criminations consisterait à mettre sur pied un statut unique 
du soldat de l'Union française. D'ailleurs, nous désirerions 
connaître, à ce sujet, le sentiment de MM. les ministres de la 
France d'outre-mer et de la défense nationale. 

Il y a deux ans, deux propositions de lois ont été déposées, 
Que sont-elles devenues et quand viendront-elles en discus- 
sion ? 

Nous ne saurions limiter notre intervention à la s<cule situa- 
tion des hommes de l’armée active. 

Dans ce débat relatif au budget militaire, certains de nos 
collègues s'étonneront de nous entendre parler d'anciens 
combattants. 

C'est que, dans notre esprit, nous n'avons jamais séparé 
l’ancien combattant du soldat de l’armée active, la situation 
de l’un pouvant avoir une répercussion sur le moral de l’autre, 
car le combattant d'aujourd'hui sera l'ancien comibaitant de 
demain. 

Le Gouvernement procède actuellement à une série de mani- 
ulations financières qui, nous l'espérons, apporleront un récon- 
ort aux victimes de Ja guerre. 

La commission des pensions a entendu, le 4 mai, M. Je minis- 
tre des anciens combattants, dont ele a reconnu les efforts. 
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M: a l'entendre, nous avons eu iipression, Pour NC pas dire 
La conviction, que Les simeheralions en cours se font, à une 
exceplion pres, à sens unique, c'esta-dire au seul profit des 
victumes de guerre de la métropole. 

Il nous parail necessaire ue rappel F à Houveau l6 5 doltances 
des aniei wimbatlants d'outre-mer, dout nous avons eu lecca- 
Sion de narer ) lu fhlsere 

De qi piaignent-ls ? De la lenteur désesptrante qui 
caractérise Va liquidation des pensions, Quelques-uns d'entre 
euv, eu effet, meurent sans avoir rien touché, Depuis sept ans, 
cerla.ns pen \ perçu, ou bien vivent 
muisérablemeut d'avances sur pension. 

Nous 1! aurions vous ‘dire en tern uffisamment émou- 
vants conduen celle situation intolérable agit sur le moral des 
anciens combattants autochtone 


arguments mis en avant par le Gou- 


souterit les 
retard, nous jugeons celui-ci 


Quels que 
vernetment pour hist: 
ina dust-<tble 

A cet égard, d'urgon! s mesures s'imposent et nous prions le 
Gouvernement de les prendre, même s'il devait fatre une 
entorse à la routine des pro-cdures administratives. 

Eu Afrique, nous avons vu maintes fois dans les villages de 
brousse, la mission du coiminandant Liger à l'œuvre. Elle est 
digne d'éloges, Mais son action n'aura de valeur, aux yeux des 
soldats retraités et des victimes de la guerre des territoires 
d'outre-mer, que dans l1 mesu:e où celle sera suivie, à brève 
échéance, d'effet, 
conbattants africains demandent aussi, avec rai- 
indice de correction que les fonc- 


Les anciens 
san, à bénéticier du meme 
lionnaires en activité dans Jeur pays. 

Soutmetlre les pensions à la conversion préalable comme cela 
se fait actuellement, c'est réduire de moitié leur pouvoir 
d'achat et rétablir en fait le principe de disparité, récemment 
su pprirni 

Nous rendons hommage au Gouvernement qui, par la voix 
de M. le secrétaire d'Etat Aujoulat, a déclaré inconstitution- 
nelles, devant l’Assemblée de l’Union francaise, les inégalités 
de traitermmeut dont pâtissaient les anciens combattants autoch- 
tones el à décuié l’aignement des pensions d’'ontre-mer sur 
celles de la métropole, Transmise aux bénéficiaires par les 
soins des gouverneurs des territoires, cette dérision a été 
accueillie avec un enthousiasme extraordinaire, Tous les pen- 
Sionnes allendent maintenant qu'on passe des principes aux 
réalisation 

Or, dans le document parlementaire n° 9727, l'exposé des 
motifs accompagnant Particle 491 relatif au relèvement des 
pensions des autochtones, fait une restriction peu rassurante : 

« Toutefois, y est-il dit, élant donné la charge impor- 
tante qu'entraine une telle mesure... » — il s'agit du relève- 
ment des pensions des autochtones — « ...sa réalisation ne 
peut élre effectuée que par étapes, H est donc proposé d'accorder 
aux iulécresses, au titre de l’année 1950, dans les limites des 
crédits que le Gouvernement à pu dégager en leur faveur, une 
majoration de leurs émoluments actuels, qui sera fixée par 
déc: Ë, 

Ea combien d'étapes et au bout de combien de temps ce 
relèvement des pensions d'autochtones sera-t-il pleinement 
réalisé ? . 

Quelle déception chez les anciens combattants d'outre-mer 
quand on leur annoncera que l'égalité effective des pensions 
tant allendue se réausera dans un temps indéterminé ! 

Nous sommes heureux de constater les efforts accomplis en 
faveur des Victimes de la guerre, dans la métropole: majora- 
tion de diverses pensions, doublement de la retraite du com- 
battant pour les bénéliciaires âgés de plus de soixante ans, 
pécule aux ayants cause des prisonniers de guerre décédés en 
activité, cle 

Nous apprécions ces mesures à leur haute valeur, mais leurs 
benéticiaires métropolitains les apprécie”aient certainement 
davantage, si, en même temps que le Gouvernement s'occupe 
d'eu, 11 réalisait pratiquement la parité réclamée par leurs 
collègues des territoires d'outre-mer, car tous les anciens com- 
battant<, toutes les victimes de la guerre de l’Union française 
sont solidaires, 

Je m'excuse de m'être expliqué un peu longuement sur le 
chapitre des anciens combattants. Mais cela aura eu pour effet 
de vous permettre, par anticipation, de prendre vos responsa- 
bilités en vue de voter, le moment venu, les crédits néces- 
saires à l’élablissement d’une parité effective entre les pen- 
sions métropolitaines et les pensions d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, chaque fois que, fidèles à l’esprit de la 
Constitution, nous détruisons une discrimination, l’Union fran- 
çaise se renforce. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
drouie.) 

En travaillant dans ce sens, nous réaliserons, dans toute sa 
plénitude, la véritable Union française, qui sera considérée à 





à travers les siècles comme l'une des plus belles à 
la F'ance, (Applaudissements sur les mêmes bancs 

M. le président. La parole est à M. Métayer. (Applaud 
à qauuche 

M. Pierre Métayer. Me-lames, messieurs, le groupe : 
décidé à respecter le temps qui lui est imparti dans ! 
organisé, ne présentera que quelques observations d 
cussion générale, 

IL tient à s'associer aux paroles qui ont été pronon 
M. le rapporteur et confirmees par M. le ministre de la 
nationale au eujet des difficultés dressées devant les ps 
taires qui vouaient étuher ce budget, dont ‘la prese 
rmalérieile ne leur permet pas le contrôle, qui fait cep t 
parlie de leur mandat. 

D'ailleur<, la loi des maxima étrique, pour ne pas di 
prime, le contrôle parlementaire. ET faut bien dire que 
par son &rlicie 29, qui permet au Gouvernement de tra 
les erédits, diminue encore la possibilité pour les parieme eq 
d'affirmer leur volonté de voir telle sertion ou tel cl e 
doté d'un cerlain crédit. 

Nous pouvons donc affirmer que nous constatons les dép s, 
plutôt que nons les autorisons, 

_Le budget est lourd, et pourtant, contrairement à ce que 
disait M. Mal'eret-Joinville, à celte tribune, c'est un budget de 


paix, le kudset d'entretien d'une armée qui ne nourrit «un 
rève d'agression. 
Il suftit de comparer les pourcentages des dépenses mil 4 


dans notre pays et dans tous les pays étrangers pour cons'iter 
que Ja France ne pratique aucune politique d'agression et 
qu'elle demande seulement le minimum de crédits nécessaires 
à sa défense nationale, c'est-à-dire à la défense de la paix ec! de 
la liberté. 

420 milliards de francs sont demandés; mais en réalité, si 
l'on tient compte des dépenses qui nous sont imposées far 
une guerre que nous n'avons pas voulue, qui nous à cté 
imposée au Viet Nam, ce n'est que d'une somme de 250 milliards 
que les budgets de la guerre, de l'air et de la marine, d'-50- 
seront en fin de compte pour assurer la sécurité européenne et 
la reconstruction militaire de notre pays. 

M. le ministre de la défense nationale déclarait déjà, lanée 
dernière, que deux éent soixante-dix milliards de franes élr'ent 
un niveau au-dessous doquel la défense nationale deviendrait 
un « concept vide de sens ». Aussi l'Assemblée doit-elle étri 
unanime à remercier les Etats-Unis d'Amérique qui, par 
aide et ieurs dons de matériel, permettent à la France d'assurer 
sa défense nationale. 

Tout à l'heure, M. Malleret, répétant d'ailleurs un mensors 
que l'on trouve dans toute là presse communiste, prélernl 
que ce matériel élait uniquement du matériei d'infanterie. 

Je lui conseille de demander à l'immense population qui était 
venue à Cherbourg à l'appel de son parti pour empécher | 
débarquement des armes américaines, et qui se composalt exac 
tement de trente et une personnes, des renseignements 
l'importance du matériel de guerre débarqué. HN apprendra qu'il 
y avait notamment des canons de 155 millimètres, ce qui n'est 
tout de mème pas un matériel destiné à armer la simple pié- 
taille. 

Enfin, après d'autres orateurs, je formulerai quelques ob-er- 
vations sur la ventilation de ce budget. 

Une fois de plus, nous regretterons que le pourcentage «tes 
crédits destinés aux forces terrestres — 66,5 p. 100 — soit trop 
important par rapport à celui des crédits réservés aux forces 
aériennes — {8,7 p. 100. 

Si l’on classe les crédits d’une facon différente, de manière 
à se faire une idée de la valeur du budget qui nous est présenté, 
on s'apercoit que les dépenses de personnel et d'entretien repré- 
sentent 76 p. 100 du montant global des dépenses, le fonction- 
nement des services 6 100 et l'accroissement du potentiel 
17,6 p. 100 seulement, dont moins de 10 p. 100 sont destinés 
aux fabrications neuves. 

C'est d'ailleurs pour cette raison que nous demanderons au 
Gouvernement de ne pas limiter encore ces crédits et de ne pas 
faire jouer l’article 29 de la loi des maxima au détriment des 
crédits de matériel et au profit des crédits de personnel. 

J'ai dit que ce budget, bien que modeste, était lourd pour le 
pays. 

Mais on peut se demander s’il ne contient pas déjà en puis- 
sance des dépenses inéluctables qui s’ajouteront aux dépenses 
prévues. 

Je regrette l'absence de M. le ministre de la France d’outre- 
mer. 

J'aurais aimé connaître exactement quels sont les effectifs 
budgétaires réservés à la France d'outre-mer et les effectifs 
réels pour l’Indochine. 


Il existe, je crois, une différence. de près de 25.000 honmmes, 


| différence qui se matérialisera à Ja fin de l'année par un supplé- 
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ment de crédits qui dépassera certainement 20 milliards de 


nn il convient de considérer que l'on ne pourra pas réduire 
Jes effectifs stationnés au Viet-Nam:; à la fin de 1948 et en 1949 
des efforts ont été faits pour les augmenter, et il est certain 
qui bientôt la relève nécess'tera de nouveaux envois, 

Si l'on veut éviter de demander dans un collectif des crédits 
supplémentaires trop importants, il faudra résister à la tenta- 
tion d'écheniller les crédits de matériel. 

l'eut-être serez-VOous obligé, monsieur le ministre, de farre 
ce qui a déjà été fait l'année dernière, c’est-à-dire de libérer 
d'une facon anticipée les hommes du contingent. Cela vaudrait 
‘eux que de diminuer des crédits de matériel qui sont encore 
tuellement insuffisants. 

1 faut développer les fabrications et surtout les études et 
Je recherches. A cet égard, Jappuie ce qu'à dit M. Douret ce 
matin, au nom de Ja commission de la défense nationale, du 
Rues à l'ertréme gruche.) 


71 


at 


moins dans ses éléments sains. 

M. le président. Modérez vos termes, 

M. Pierre Méiayer. lorsqu'il s'élevait à l'avance contre ce 
qu'on pourrait appeler, après !a politique de mégalomanie dont 
on à tant souffert, une polilique de démazogie de l1 moindre 
dépense. Nous ne voulons pas voir réduire ces crédits d'études, 
de recherches et de fabrications. Nons considérons, au contraire, 
que la nation doit faire des efforts très grands dans ce sens. 

Pour que le pays comprenne ce qu'est le budget de la défense 
nationale, nous souhaitons que s'insiütue devant l'Assemblée 
un grand débat de politique internationale et de politique de 
défense nationale au cours duquel le Gouvernement pourrait 
fournir tous les renseignements auxquels le Parlement à droit 
sur les conversations qui se dérou'ent actue!lement et qui inté- 
ressent à la fois la défense nationale et la paix. 

La commission de la défense nationale à travaillé. Souvent, 
dans les débats qui S'instituaient an moment de l'examen du 
budget, on critiquait cette commission qui n'avait pas encore 
présenté de rapport sur l’organisation de la défense nationale. 
Or, une loi à été étudiée et M. André Le Troquer a déposé son 
rapport, 1 faudra que tous les groupes demandent à la confé- 
rence des présidents l'inscription de cette discussion à l'ordre 
du jour de nos travaux. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Très bien! 

M. Pierre Métayer. Ainsi l'Assemblée pourra prendre claire- 
ment position sur l’organisation de la défense natioraie, (Très 
bien! très bien! à gauche el au centre. 

Ce que nous dermndons, nous qui voterons les crédits, c'est 
qu'ils soient toujours employés avec beaucoup de soin, que 
tous les abus soient dépistés et qu’enfin, on donne à Ja nation 
l'impression très nette que les sacrifices qu'elle consent avec 
cœur servent à la défense de l'indépendance nationale, de la 
paix et de la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président. La paro'e est à Mme Vaillant-Couturier. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Marie-Claude Vaiilart-Couturier. Mesdames, messieurs, 
le budget militaire de la France représentait déjà environ 
27 p. 100 du budget total, si l’on compte tout ce qui est dissi- 
mulé, sous des noms variés, dans les différents budgets, 

Or, M. Acheson à pris la peine de venir à Paris pour nous 
déclarer, entre autres, que les budgets militaires actuels des 
pays signataires du pacte Atlantique étaient bien inférieurs 
aux nécessités de la guerre froide. 

La France sait, parce qu'elle en a fait trois fois l'expérience 
douloureuse au cours de trois quarts de siècles, que lorsqu'on 
prépare fiévreusement la guerre froide, comme c'e le cas 
actuellement — le terme est nouveau, mais non la chose — 
on risque fort d'aboutir rapidement à la guerre tout court. 

La radio, les journaux, aussi bien que tous les actes du 
Gouvernement agissant à la remorque du gouvernement amé- 
ricain, nous prouvent, chaque jour davantage, comme F'indi- 
quait le secrétaire général du parti communiste français au 
demier congrès de. ce parti, que « la paix est comme suspen- 
due à un fil ». 

M. Robert Schuman a eu beau déclarer hier qu'il était d’un 
avis tout à fait opposé, le fait même de voter un budget 
militaire astronomique et de savoir déjà qu'il sera insuffi- 
sant prouve qu'on prépare la g'ierre el non pas une guerre 
défensive, puisqu'aucun pays ne menace le nôtre, et parti- 
eulièrement pas l'Union soviétique, contre laquele sont ouver- 
tement dirigés tous ces préparatifs. 

Même des adversaires acharnés du régime soviétique l'ont 
reconnu à différentes reprises, 

M. Foster Duiles, par exemple, déclarait le 8 mars 1949 à 
Cleveland : 

« C’est une erreur de croire que la Russie soviétique s’ap- 
prête à faire la guerre. Nombreux sont ceux qui, en ce moment, 


e 





SEANCE DU 10 MAI 1959 3433 


pa lent d \ { mme « ctut q clque chose 1 
poliUqu ) | e4 t inévilab Po iutart en 
puisse hum nent vernement viéti e[« 
len { € ent l lé Li tu |o 
ne { I cote ’ «1 ott ! les SOA -à 
P cp à à DA FRUS ] nu les pui LA (1 & n 
Le l | | de la d seu: Ô "LA { st 16 
riCa.n S | martitat t 
l t que dr rot hir 
l'Euro] { den L et lcule dt vi d à 
l'I la us doit Val 
LA Ï ithilil t-;| l le [LEE l i | 8 
qu à la | X. l \ le course aux arn [ [4 
Jheri 
C'est coa'en t l'on ! \! ! 4, 
pu M l ie! LE r l [ t \ | | cl l= 
lant d li Lo | 
Le pain g hit tous 1h E 4 f Mais 
la baiss? de ) p. 100 & ] 
M. Jen Labrosse, Coa à déjà : lt 
kme Marie-Claude Vaillant-Couiurier. Cuir n'a pas dlnpops 
tance, où ne Je 1: u jan y \pplaud ( is à 
l'ertrème (rit ich 
mas la ba ce rale de 230 p. 100 { IX, 
décrétée et effe:! t réa en « { est 
un. Des témoit ] ten t ol fs l'affirme il 
deraisonnab'e d iout 
La volution n'est pa ve mn ( 
poursuit et :e maiti Nr goux ement de M \ est 
u Ja mn à bon! Î { Dai sa trop 
mal avt h intent'o cres « \ | | | l'on 
puisst al rail se den tie 
Et, à ceux qui prél lent « | lre le f ile { 1< 
munism Hit 
« Le nazisn : t le reco LA Ù À 
ra S» )!] In Ô:} e il Il (! le ul ll 1 \ | 6 
eur ce qu'il tient p | ientifiq ( el nt 
les eff ts u sorit p' \ sibl » i ; ui | irliailie Dle 
lite 
« ] exp ( En Nr loit fatalem t { la 
tussie à un degré de prospérilé et de puissance qui en ft \t 
le centre du monde, pendant que S'écrouleroat d'elles-mèmes 
les structures capitalistes en app ice | plus robu » 
C'est vrai que l'Union soviétique croit à Ja paix et qu'eile 
la défend. Le fait même que là plu grande partie « on 
aviation soit composee de chasseurs, c'est-à-dhe d'armes défens 
sives, est une preuve de sa volonté pacifique alors que Favialion 
des Etats-Unis comprend surtout des bombardiers à grand 


ravon d'action, donc des armes offensives 
De plus, l’Union sovit tique n'a l: mais cessé, à l'O. N. I ’ dé 
faire des propositions pour maintenir et consosder Ja paix, entré 


autre en demandant l'interdiction de l'arme alomique 4u'on 


ne peut, en aucun cas, considérer autrement que conne une 
arme «à a£TesSsIONn,. 

Dès les premières réunions de Ja commission atomique, le 
19 juin 1946, l'Union soviétique avait déposé une propos Li de 
résolution tendant à l'interdiction de Ja production et de l'ulilis 


sation des armes alormiques et à la destruction des stocks dé 
bombes existants. 

Le 11 juin 1947, elle présentait un projet de cormimi-sion 
internationale de contrôle de l'énergie atomique. 

Le 25 septembre 191:8, M. Vichinsky propose une ré olution 
réc'amant la réduction d'un tiers des armements des cinq 
grandes puissances et l'interdiction de larme atomique. 

Le 8 octobre, il demande l'interdiction et le contrôle simultané 
des armes atomiques, et le 23 septembre 1949, la condamnation 
des préparatifs de guerre, l'interdiction des armes atomiques 


et un pacte de paix entre les Cinq Grand 

M. Henri Bouret. Voulez-vous me permettre de vous juter 
rompre, madame Vaillant-Coulurier ? 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Volontiers. 

M. Henri Bouret. Je vous remercie, madame, d'avoir yen 
voulu me permettre de vous interrompre. Je voudrai 1ples 
ment vous poser deux questions. 

Première question: quelle est, à votre avis, l'utilisation qué 
l'Union soviétique envisage de faire des quatre cents bormbar« 
diers siralégiques qui composent a tuellement sa flotite de 
bombardement, bombardiers du type Tupolev 70, correspondang 
aux superforteresses, 

Deuxième question :… 

Mme  Marie-Ciaude  Vaillant-Couturier. 
répon:ire immédiatement à cette première ques 

Union soviétique a proposé, à plusieurs reprises, la dimis 
nut.on des armements, ce que, ni la France, ni les Etats-Lniss 


Permettez-moi dd 


{ 
on. 
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moilié de la population de l'Angleterre et de la Fra: 
balayée, où la population tout eulière de la Belsrq 
lollande réunies. 

Si Les dirigeants américains veulent les premier 


.M. Lidell Hart, « prodiguer les atomes, nos dirige 
inigux de les en dissuader, €êt si un de nos dirigeant 


voulait agir comme eux, il semblerait désigné pour 
hors d'état de nuire dans un cabanon. 

« La cens si le but cherché di 
la surface de a terre, On pourrait avoir au moins plu 
pour la civilisation européenne si, des deux côtés 
geait à ne pas employer la bombe, comme on l'a f 
la fm lors de Ja dermére guerre pour les gaz toxique 

L'est pourquoi ie groupe communiste et tes répubii 
gressistes ont demandé la discussion sur linterdicti 
contrôie de l'arme atomique. Nous pensons, en effet, qu 
de laisser plus longtemps peser une mc 


\ic{oire n'a aucun 


ie È 
pas possible 
la population de notre pays. 
Le cénéral Chassin, dans la Revue de la défer se nalio 
novembre 1949, disait tranquulement : 
« On peut dire qu'à la suite du premier raid massif 
attaqué aurait au minimum 36 millions de morts et qu 


ces Villes industrielles, tous ses centres adonnistratifs, 1 
ports, toutes ses grandes gares, tous ses grands entrepô 


ses grands chantiers, auront disparu. » 

Et cela ne parait pas suffisant à ce monstre aupri 
Himamler fait figure d'enfant de chœur, puisque, à Aus 
ON à lis quatre pour exterminer seulement 8 n 
d'individus. 

be mème qu'à cette époque on trouvait des Françai 
aider les nazis à remplir les chambres à gaz, aujourd'hui, 
les mêmes raisons, on (trouve un général français pour repi 
dans une revue éditée aux frais des coniribuables francçai 
propositions de méthode d'extermination massive dont re: 
professeur J.-A. Campbell d'Ohio dans l'Armed Forces Chem 
Journal. 


ulis 


Le général Chassin écrit, en effet, dans le mème article 

« Tout d'abord, disons que, si tragiques qu'elle soient 
pertes en vies humaines ne sont pas les plus graves pour 
civilisation. La destruction d'une bibliothèque, d'un musé 
d'un Jaboratoire est beaucoup plus décisive que celle 
hommes. La population du globe ne cesse, en effet, d'augn 
ter dans des proportions très inquiélantes, et la guerre 
jusqu'à présent un mauvais moyen de tuer les hommes, 

« Ni les Russes perdaient, Gans la ggerre écair que 
venons d'envisager, 30 milions d'hommes, il leur rest 
encore 150 millions d'habitants, et ils pourraient retrouver 
luèmue niveau en une dizaine d'années, 

« I serait douc extrèmement intéressant de trouver un 
cédé militaire qui lus les populations sans toucher aux 
lices, mais en interdisant aux survivants de les utiliser. 

« Or il semble que les nuages radio-acüfs soient une 
du tvpe recherché, Le nuage radio-actif peut en effet « inf 
ler » ie terrain pendant un certain temps, interdisant abso 
ment sous peine de mort aux hommes non protégés d'enti 
dans la zone défer.due. » 

Quand on lit des pages aussi monstUuecuses dans une ” 
militaire subventionnée par le Gouvernement, on n'est ph 
élonuné de trouver au seia de la majorité des gens qui, comi 
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M. Le Pail, ne considèrent pas l'utilisation de la bombe «to 


mque comme un crime en soi contre humanité. 
M. Le Bail jusüfiait son opinion, au cours de la discussion à 


commission des affaires étrangères, en demandant si on aura 


crime contre l’hamanité l’usage de 
allemands, si nous l’avions po- 


considéré comme un 
Lonxbe atomique contre les 
dée cn 1940. 

Avee un tel raisonnement. 


je suppose que M. Le Bail aura 


i 


nl 
L 


trouvé normale l'utilisation des chambres à gaz par les Fran 


çais si, à l’époque, cette idée était venue à un que:conq 
général Chassin. 

Nous, nous ne le considérons pas. Nous ne 
contre toutes les guerres, Sous l'occupation, nous nous som 
battus et des dizaines de millers des 
l'indépendance de la France. Mais nous sommes contre 
les guerres d'agression et c'est pourquoi nous sommes con! 


nôtres sont morts pou 
toute 


sommes pi 


« 


la guerre d'agression que prépare ouvertement contre l'Union 


soviétique le gouvernement des Etats-Unis avec votre appu 


c'est-à-dire avec notre sang. 
Nous sommes contre votre sala 
que le peuple du Viet-Nam défend 


'HUHONS JA 


du Viet-Nam, pa! 
son indépendance natioui 


guerre 


comme nous défi | nôtre s 
sements à l'extrème qau he, 

Nous sommes contre l'arme atomique, parce que c'est ul! 
arine essentiellement d'agression, et parce que 
contre l'anéantissement des populations, parce que, pour nou 


la vie humaine est le bien le plus précieux. Donc, plug ui 


re 


us l'occupation, (Applaudis- 


l 
C] 
nous somInes 


| A 














ASSEMBLEE NATIONALE — 





———— 











est mewstrière et pius son ulisation nous parait ecrimi- 


ne Somnies pas les seu:s 4 Peuser ainsi. De pius en plus 


Vure à 
ux sunt les hommes el les femmes de bonne volonté 
174 e monde entier qui réclament l'interdiction de la bombe 
qu piumi le qu IS un grar) nombre de prètres, des 
es, des religieux de tous les pays, de grands intellectuels, 
iorité des travailleurs scientifiques de tous :es pays, et 


‘es mères dans ie monde enlier. 
x Etats-Unis mêmes, à Chicago, doit se tenir à la fin de ce 


conférence pour la paix, qui se réunira, à Fappel de 


ile 
a personnalités parmi les pus étnirnentes du monde scien- 
4 iturel et religieux, pour exiger Finterdiction de l'arme 
! entre internationa! de Ja Croix-Rouge a lancé un appel 


uvernements en leur demandant de tout mettre en œuvre 
entente eur Ja prohibition de larme ato- 


boutir à une 
sur ja prohibition des armes 


1IM 
e et, d’une manitre générxe, 
; le journal La Croir, Emile Gabel écrivait, le 21 avril 1950: 

hrétiens protesteront coatre cette course aux armemenis 
s spécialement contre l'emploi des bombes dévastatrices », 
kt le 5 mai: « ji importe donc que ia pression de l'opinion 
blique et la révolle de Ja conscience humaine parviennent à 
rdire lFusage de cette arme et à tout faire pour en empé- 

ja fabrication, d’une manière efficace et universelle. » 
Des centaines de millions de braves gens dans le monde font 
leu l'appel äde Stockholm des Partisans de Ja paix, et avec eux 
rous exigeons l'ialerdiction absolue de larme atomique, arme 
d'épouvante et d'extermination massive des papu:ations. Nous 
exigeons l'établissement d’un rigoureux eontrèe mternational 
pour assurer l'application de cette mesure d'interdretion.., 

M. le ministre de la détense nationale. Nous aussi! 

Hme Marie-Claude Vaillent-Cowturier. Alor:, prenez de: me- 
sures el conséquence. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Chaque fois qu'on a proposé linterdichüon de larme ato- 
nique, le gouvernement français n'a pas voté et à toujours pro- 
posé des faux-fryants, 

M. le ministre de la défense nationale. Nous proposons Je 
contrôle, madame, 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Monsieur Je ministre, 
ce qui doit être coutrôié c'est l'interdiction, Sans cela il n'y à 
pas de raison d'instaurer ie contrôle. 

M. le ministre de la défense nationale. Evidemment, 


Mme Marie-Ciaude Vaillant-Couturier. !L nous parait normal 
d'interdire et de contrôler simultanément. 

Or, pas ‘plus tard que ce matin à la commission des affaires 
étrangères, nous avons eu une longue discussion à ce sujet, et 
la majorité de la commission à voté contre notre proposition 
tendant à la simultanéité du contrôle et de Finterdietion, car 
nous ne voyons pas très bien quel contrôle vous voulez établir 
e: ce m'est sur l'interdiction des armes atomiques. (4 pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous considérerions que le gouvernement qui le premier uti- 
liserait contre quelque pays que ce soit l'arme atomique, com- 


à 


mettrait un criine contre Fhumanité et serait à traiter comme 
criminel de guerre. 

Dans toute la France, des millions de signatures sont recueil- 
lies parmi des gens de croyances et d'opinions très différentes, 
comme je prouve par exemple la composition du comité de 
patronage de l'appel pour ia paix du département de Ja Somme, 
qui comprend le maire socialiste d'Amiens, le sénateur radical, 
le président du C. 0. $. 0. R., le président du consistoire jsraé- 
lite, le pasteur, le directeur du lycée; ou bien l'unanimité du 
congrès des maires du Rhône, sauf M. Herriot qui était absent 
et qui, s’il avait été présent, aurait probablement voté contre. 
De mème le conseil général de l'Indre, pour. ne citer que quel- 
ques organismes. 

Si la majorité de l'Assemblée nationale changeait de poli- 
tique et réclamait l'interdiction de la bombe atomique, cela au- 
rait pour effet d'apaiser l'atmosphère internationale et permet- 
trait, en réduisant simplement les crédits militaires, de reporter 
les sommes astronomiqnes qui sont destinées à une œuvre de 
mort sur d’autres budgets. par exemple eeux de Fédueation 
nationale, de la santé publique ou de la recherche scientifique 
pour le Lien des hommes. 

En n’écoutant pas la voix de ces millions de patriotes de tous 
horizons qui luttent pour la paix, le Gouvernement se place 
délibérément dans les rangs des fauteurs de guerre. Parmi les 
centaines de millions de signataires de l'appel de Stockholm, 
beaueoup, sur de nombreux problèmes, ont une opinion très 
différente de la nôtre; mais par-dessus les divergences d’opi- 
nion, ils sont avec nous pour lutter contre les fauteurs de 
guerre et défendre ja paix parce que, comme nous, Îls veulent 
que vive la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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peu transform [an { à 
ou de matéri rico 

Pendan! { Hips h: héme il . 1! $ 
meilieurs lechniciens de nos usines, voit arrive n France 
par des bateaux américains du maté] \1! i | be 
juis l'accord du 27 janvier 144) entre à Fra e! « Plats 
Unis. ont été débarqués par le Dérmude, à Bizerte, v egtaleux 
avions de chasse et vingt-six appareils aaiti marins, et pa 
l'Amencan Importer, à Che bourg, de qu mer ! l | lv 
ment d'artillerie lourde et un groupe d'obu<iers 

Et M. Pleven, ministre de la guerre, à d iré que cel 
medeste en précede beancoup autre }l sn dite l 
nous verrons Jusqu'à quatre navires en ITS le l ent 
dans co p rt. 

Ainsi, première constatation à la portée de tous, « 
truisons du matériel léger de guerre, nous fabriquons de 
nitions ; mais notre matériel lourd est rmporté d'Améric 

On nous fait aussi fabriquer des prototvnes d'enres gro 
conslruit ensuile en série en Amérique, A Argenteui e patron 

* 1 ni x 


(l la S. A. &. E. M. ne Fl'a-til pas reconnu en disa \oiti 
fabriquons un prototype: les Américains nous le volent el soi 
tent le matériel en série. 

en lire la conclusion que ïe 
français pour la guerre, qur les dépenses éerasantes euppor 
tées par les contribuables, ne nous doneeront Pas Néanmoins 
une armée nat'onae de défense si deman rous sommes n i- 
Cte Oo ittaque =, 

Le bon sens et lexpérience veulent, en effet, que lin: nne 
guerre matronale de défense contre un envah "pat 
le seul cas où l'écrasante majorité des Français envisagerail 


travail intensif é de IA SET 


! 


jamais de se battre... — 


Mme Gcrmaine Degrond, Coniie tout ebvailhi<<eur! 


Mme Hélène Le Jeune, …. chaque paye dot posséder, snns <4 
direction propre,:son étät-major, son armée, son aviation, son 
artiilerie, sa flotte. 

D’autres de mes collègues communistes démontreront d' 
leurs, ils l’ont déjà démontré, commeat loin de fort f [a 
défense nationale, le pacte de lPAtlant ({ tend at " 
faire de la France une réserve de soldats et un el n ha 
taille dans une guerre provoquée délibérément par H 
rialiétes anglo-américains contre l’Union sov'étique 

Tout le monde sait au surplus de quelle guerre il s'asit: une 
guerre d'épouvante et de destruction totale, une gue itu- 
mique. 

Ce rôle terrible et humiliant d'un Pays ou Sol nat al 6e! 
population sont à l'avance sacrifiés contre son intérêt. Le peuple 
français ne l’accepte pas. C'est, dans la mesure où notre penvle 
entrevoit cet avenir que vous lui réservez, un® premi 
majeure de s'élever contre les fabrications de guerre sur son 
sol, et contre les débarquements de matériels venant d'Arné- 
rique. 

Les événements actuels obligent les Français À eo iter un 
autre fait. En altendant de servir au but monstrueux auquel où 
le destine, à quoi sert ce matériel de guerre, à quo t ces 
muniions, où vont ces appareils réparés ou montés de toutes 


pièces, lorsqu'ils viennent de l'étranger ? 

La plus grande partie vont en Indochine où se battent ton- 
jours les 150.000 hommes, je ne dis pas Francais, car le 
sont pas tous, du corps expéditionnaire que nous entretenon 
en Indochine où Ja situation est si mauvaise pour ce q ii 
mènent cette guerre que M. Schuman en est venu à proposer 
publiquement aux Américains le marehandage suivant: Où bien 
vous considérez l'Indochine comme une place stratég qu { 
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pur votre ligne de défense et, dans ce cas, vous prenez en ments à l'extrême gauche) enfin, pour mater Ja résistan 2 
chat le Corps expédilionnaire français, où bien nous sorumes peuple français à celle marche à Ja catastrophe, pri ja! 
pbliges de j'abandonner. ouverte de Ja guerre civile contre la classe ouvrière 
Ur, les Français savent par expérience, notamment par celle Tels sont les trois objectifs des fabrications de gucr: 
du 1 du territoire soviétique par des avions militaires aimé- peuvent vérifier maintenant les Français les moins clair \ 
rica il y a quelqu maines, jusqu'où peut aller la ligne et les myins avertis. L D 
de léfense ami ricaine et ce qu'elle signitie ! Comment, dés lors, pouvez-vous imaginer qu'ils acceptent 
I! mprennent de mieux en mieux, en lisant Ja presse gou- cela sans essayer de réagir ? Pensez-vous qu'il soit possible | 


Vernementale elle même, qu'après voir défendu en Indochine 
les jutérèts des marchands de caoutchouc et des banquiers, 


sol à direction de généraux corrompus, Ce quon leur 
den le maintenant, c'est de défendre.là-bas une place straté- 
gique dans le plan d'agression des impérialistes contre l'URSS. 


et la thine populaire ” 

Entin, il est une troisième série de faits que chaque Français 
Consiate au sujet des fabrications de guerre en France, Jamais 
il nv «x eu tant de policiers, tant de forces de police militarisées 
su sol de France; ces forces comprennent, en plus des élé- 
ments ordinaires de gendarmerie, de gardiens de la paix, de 
gard mobiles, des dizaines de milliers de gardes des C. R.S., 
dont on accroît chaque jour les effectifs, 

N'allez-vous pas envore, avec les économies faites sur le bud- 


get de l'éducation nationale, ou que vous comptez faire, c'est-à- 
dire au détriment ‘de l'éducation, de la formation profession- 
nelle, de la santé de nos ehfants et de nos jeunes gens, créer 


trois nouvelles compagnies républicaines de sécurité ? 

l'our mériter un tel Etat policier, qu'a fait le peuple francais ? 
Sotnties-Hous revenus au temps du marché noir ? Sévissez- 
vous contre les gangsters et les lortionnaires d'enfants dont le 
nomb'e et les méfaits grandissent dangereusement ? Ce scrait 
étonnant, puisque, en même temps, vous permettez que des 
film et des revues immorales étrangères corrompent chaque 
jour le peuple français, lui spprennent l'aventure et le crime. 

Nou, messieurs, Vos policiers et Vos unités militarisées armées 
comme en temps d2 guerre, c'est contre la classe ouvrière, 


contre es travailleurs qu'ils sévissent, Chacun peut les voir 
part r à l'assaut des usines quand les ouvriers, défendant leur 
pain, usent de la seule arme légale dont ils disposent, Ja grève. 
on a déjà vus contre les mineurs en 1947, et maintenant 


on le voit partout où les pères de famille défendent leur pain 
et ou les mères défendent le lait de leurs enfants. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) On jies voit dans les villages 
quand les paysans refusent de se laisser déposséder de leurs 
bète<, de leurs instruments de travail, pour payer votre folle 
uerre d'Indochine; à Paris, chez Renault, à la S.N.E.C.M.A., à 
rest, où vous avez voulu faire une nouvelle expérience de la 
terreur, frappant odieusement quarante mères de famille venues 
& su manie cher-her des bons de lait, octrovés par Ja munici- 
palité, assassinant le jeune Edouard Mazé, dixième en France 
sur la liste de vos victimes; ou dans les Landes, à Narrosse, ou 
A lulle, contre les paysans, contre les travailleurs, partout dans 
de pav-, contre les honnêtes gens qui défendent la paix! 

C'est vrontre le peuple de France que servent déjà, depuis des 


Bioi<, les armes que vous lui faites fabriquer. 

Lt cela s'explique, non pas par les raisons de Ja politique 
Francaise — vous n'en avez pas — mais par les nécessités du 
pacte de l'Atlantique. 

Voici les textes qui le prouvent, | 


L'article 4 de ce pacte stipule: 

« Les parties se consulleront chaque fois que, de l'avis de 
lune d'elles, l'intégrité territoriale, l'indépendance politique 
pu la sécurité de l’une des parties serait menacée. » 

Le 1S mars 1949, déjà, l'Aube de M, Bidault précisait : 

« On espère, aux Etats-Unis, qu'en renforçant les divisions et 
les ccadres aériennes déjà existantes pendant 'année fiscale 
#950, l'état des armes d'Europe occidental: sera suffisamment 
&intlioré pour augmenter la sécurité intérieure de ces pays, » 

C'est déclarer franchement qu'il s'agit, non pas de défense 
Pationale, mais de guerre civile. 

Le président Truman n'est pas moins explicite, dans son "nes- 
Bage «nu Congrès américain, quand il déclare, le 28 juillet 1949: 

« L'aide militaire que nous proposons pour ces pays sera 
litmitce à ce qui est nécessaire pour les aider à créer les forces 
mobiles de défense, Notre objectif est de veiller à ce que les 
Nations soient équipées, dans le plus bref délai, de troupes rela- 
tivement peu nombreuses, mais entraînées avec efticacité, capa- 
ble: de maintenir l'ordre intérieur, » 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, les Français peuvent, 
Ehaque jour, voir de leurs propres yeux ce que signifient pour 
eux le pacte de l'Atlantique et la défense nationale et ce qu'on 
fait ou compte faire des armes qu'ils fabriquent, 

Piéparation accélérée d'une troisième guerre mondiale, plus 
lerrible encore que la précédente, où notre pays serait la tête 
de pont sacrifite et ravagée par les bombes atomiques; pour- 
suite d'une guerre injuste, et reconnue inutile désormais pour 
l'intérêt français, vouée à l'échec devant la résistance de tout 
Un peuple en lutte pour sa libération nationale; (Applaudisse- 





i 


la classe ouvrière de fabriquer plus longtemps sans turn 
ou de transporter des armes destinées à tuer aujourd'hui Lei rs 
frères et demain leurs propres enfants ? 

Non, cela n'est pas possible, et il faut mal connaître le pe 
français, ses traditions de clairvoyance et de générosité, son : 
sens, pour croire qu'il se prèlera longtemps à la tragédie à 
vous voulez lui faire jouer. X 

Aussi a-t-1il résolument engagé la lutte centre toute cette : 
tique de préparation à la guerre. | 

Je ne parlerai pas ici des actions innombrables menées contre 
le transport et l'embarquement de matériels et de troupes pr 
la guerre d'Indochine. Depuis septembre 1949, date à laquo! 
les dockers algériens donnèrent l'exemple, l'action se général. 
dans tous les ports et sur tous les parcours. 

Je dirai seulement Ja lutte des ouvriers et de la populatior 
notre pays contre les fabrications de guerre, dant j'ai mont 
l'usage, et leur volonté d'imposer à leur place une fabrication 
de paix. 

Ah! je sais, vous dites simplement pour expliquer ces actions 
C'est là le travail de « commandos » commumistes où de « terrc- 
ristes », 

Avez-vous oublié, mesdames, messieurs, que pour tranquil 
liser leurs traupes et légitimer leur féroce répnession, les ocvu- 
pants nazis employaient les mêmes termes ? (Applaudissemeits 
à l'extrême qauche.) 

Méditez plutôt les exemples de chaque jour! Vous verrez :ur 
l'ordre de qui et avec l'uide de qui 1ls luttent tous les jou 
dans les usines, les forges, les arsenaux, à l'exemple de ceux 
du Saut du Tarn, des forges de Cran, d’Issy-les-Moulineaux, 
Apprenez l'histoire magnifique de ceux qui ont refusé, à la 
société Fives-Lille, à Givors, de construire pour le compte des 
grosses usines américaines de fabrication en série, des proto 
types, des tourelles de chars — histoire qu'un peintre à su 
exprimer d'une façon aussi courageuse et aussi émouvante das 
une toile exposée récemment à Lyan — de ceux des usines du 
Nord de la même société qui ont refusé de river une locomotive 
destinée à l'Indochine, de ces ouvrières de chez Paulhan, à 
Montpellier, ou de chez Perfecta à Toulouse, qui ont su refuser 
des commandes militaires, et ceux de la S. N. C. A. S. E., à 
Marseille, qui ont refusé de faire des heures suprlémentaies 
pour le montage des Vampire anglais. 

Commandos communistes, actes isolés, dites ous ? Mais c'est 
tonte une population qu'il faut alors appeler « commando » 
et traiter de « terroriste », alors qu'il s'agit d'actions essen- 
tiellement patriotiques. Ces actions ne font que traduire la 
réaction normale d'ün peuple qui refuse de laisser dilapider 
son bien national pour les œuvres de mort, qui refuse de 
donner ses forces et ses richesses pour des intérêts étrangers 
coutraires aux siens propres, dans l'immédiat comme dans 
l'avenir, 

Les ouvriers français agissant pour arrêter les fabrications de 
guerre et imposer une production de paix ne font qu'exprimer 
la volonté de tous ceux qui, en France, en ont assez des 
guerres et de la misère qu'elles provoquent avant et après, 
la volonté des mères, des anciens combattants, des jeunes, de 
l'ensemble des travailleurs des villes et des champs. 

C'est pourquoi ces ouvriers, qui sont avec les marins, les 
dockers et les cheminots à l'avant-garde de la lutte patriotique 
pour la paix, sont soutenus, aidés, encouragés par ce qu'il y à 
de meilleur dans le peuple français. 

Aclion de commandos, quand, à Nanterre, par exemple, après 
l'action des ouvriers de la fonderie Moutupet et le licenciement 
d'un chef d'équipe coupable de s'être opposé aux fabrications 
de guerre, c'est toute la population qui a protesté et obtenu 
sa réintégration, le bureau munic:pal, l'ensemble des person- 
nels communaux avec les syndiqués chrétiens et jusqu'à la 
population des cités environnantes, comme Villiers-sur-Marne, 
où des milliers de francs ont été recueillis pour les grévistes 
de la paix. 

Actions de commandos, quand, à Choisy-le-Roi, dans la Seine, 
ce sont tous les ouvriers de l'usine Bouvillain et Ponceray qui 
protestent contre la fabrication de 30.000 bombes en décembre 
et contre le projet d'en fabriquer 40.000 en janvier et exigent 
qu'on produise de nouveau des fers à repasser et des machines. 
Après un débrayage d'un quart d'heure, ils manifestent avec des 
centaines d'ouvriers d'autres usines de la localité, et comme 
Jules Moch croit pouvoir arrêter, à ce moment-là, trois mili- 
tants, se développe une solidarité ouvrière qui n’a d'égale que 
l'hostilité générale contre la guerre et ses préparatifs. 
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| mil de partout, aux alentours, d'Ivry, de Vitrv, de Choisy, 
ge l'uris même, que sont parvenues les protestations et l'aide 


haire. x , 
le pourrais citer des centaines d'autres exemples. Quand ce 


T mt nas des ouvricrs qui commencent l'action, cest Ja 
e lution qui s'adresse à vux; ce sont les meilleurs Français, 
meilleures Francaises, ceux qui, en raison de leurs sacrifices 
“ja enerre de libération nationale, ont acquis le droit de 
les mères des fusillés, les veuves de comhattants, des 
ncens prisonniers et des déportés et aussi _ Fapatriés 
d'! luchine, des femmes et des mères de ceux qui souffrent 
Jihas, qui signent ces lettres. 
Li=ez-les, ces lettres adressées partout aux ouvriers travail- 
ut pour la guerre, Je sais: 1 aussi, vous répondrez que ces 
Jetires sont écrites à l'instigation de certaines organisations 
telles que l'Union des fenimes francaises, l'associalion des F. T. 
p. FE. et des F. F. L, les combattants de la paix. 
est vrai souvent, et c'est tout à leur honneur, Mais pendant 
upation nazie, n'y avait-il pas aussi des organisalhions de 


des 


d'o S 
Rés -tunce pour exprimer la volonté et les Muis d'ordre de 
Jutie. l'ardent patriotisme du peuple français ? 


Ces hommes, ces femmes, qui ont été des pionniers, comme 
souvent aussi des marlyr<, tout je monde n'esi-1 pas d'accord 
aujourd'hui pour reconnaitre qu'ils expriment des le début le 
sentiment le plus profond de Fensemble des Français ? 

[h hicn, ce sont souvent les mêmes, messieurs les ninisires. 
el cela vérifie la véracité de la parole de l'abhé Boulier quand 
il pre du « combat des mêmes contre les mêmes », qui mènent 
aujourd hui la butte patriotique contre les fabrications de guerre. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) “j 

est pourquoi, devant vos tribtüinaux, sont si souvent traiués, 
mem dans le département de M. Pleven, pour ces actions, ceux 
qu! justement ont fait la gloire de Ja Résistance francaise, 

nn, cette lutte se developpera, maigré les lois super<célérates 
qu. vous permettent, quand le peuple vous laisse laire, d'arrc- 
ter tout travailleur en grève. tout combattant de là paix pour 
son action démocratique et iégale, malgré Fa terreur que vous 
essayez de faire régner. oubhant que là résistance à l'occupant 
allemand grandissait avec la cokère née chaque jour des actes 
de répression nouveaux; malgré, suiteut, tous les mensonges, 
aussi bien de la presse gouvernenrentale que de certa ns préten- 
dus dirigeants ouvriers qui Souliennent et veulent faite croire 
qu'en refusant les fabrications de guerre, les ouvriers se met- 
traien! eux-mêmes automatiquement au chômage. 

Ce terrible chantage à la faim, dans une période où la misère 
politique du plan Mzæshul et de 


règlie déjà par suité de votre 
voire politique de soulien aux patrons de combat, par suite 
aussi de votre politique de répression et de guerre. fait que, 


bien souvent, des ouvriers fabriquent actuellement des armes, 
la rage au cœur et, pourquoi ne pas le dire, le remords dans 
l'âme, car ls savent qu'en travaillant pour [a guerre, ils saeri- 
fient au pain du jour même ou du lendemain la vie de leurs 
frères, jeur propre vie de demain, la sécurité de leur foveæ et 
de leur puvs. 

Mieux: ils savent qu'en gagnant 
quant des prototvpes, des greuades ou des bombes, Es 
rent le chômage de demain. 


M. Plerre Métayer. Ce nest pas ce que vons disiez quand 
M. Llillon étuit ministre dé l'armement! ! 


Mme Métène Le Jeune. Fabriquer des prololvpes pour des 
usines américaines qui fabriquent ensuite en granec serie, C'est 
préparer de chômage pour demain. ” 

L'exemple n'est-tt pas donné par. fermeture de nos meil- 
leur:. usines d'aviation, qui n'out plus le droit. pur suite de 
la décision de }x standardisation des armes des pays adhérant 
au pacte de l’Atianiique ,; de fabriquer en série le matériel impor- 
tant, décisif, de guerre ? 

D'autre part, abandonner aujourd'hui la fabrication du maté- 
riel agricole, la fabrication des avions de commerce, des usten- 
siles de cuisine et autres, pour accepter de fabrquer des gre- 
nades et! des bombes dont on se seri pour la guerre d'Indochine, 
c'est, qu'on le veuille où non, préparer le chômage pour 
demain. 

En eflet, c'est acceoter que ceble production de paix soit 
importée d'ailleurs, c'est acecpier de limiter les invyens. de 
vivre ei de créer de tout le pays, car les engins de mort n'aide- 
ront jamais à vivre, ne produiront jamais de travail pour un 
long avenir. Ce sont autant de millions et de m'iards, ce sont 
autant de milliers d'heures et de jouis de travail, en définitive, 
dépensés pour rien. 

C'est pourquoi, avec le bon sens el 11 résolution propres à 
la classe ouvrière, les travailieurs en lutte refusent T'aïlternative 
fausse dans laquelle vous vouez les plicer: faire des armes 
ou être en chômage. 

Hs l'ont démontré, ceux du Saut-du-Tarn qui refusant de 
fabriquer des grenades, ont obtenu de revenir à la fabrication 


le pain du jour, en fabri- 
prépa- 
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des chawrues: ceux des forges de Cran, à Lvon, qui ent arraché, 
après trois jours de grève, l'annulation des commandes de 
guerre sains uter de Hcenciement \p Haudissements à 


l'ertréme gauche) et ceux de chez Duval, à Éssv-les Moulineaux, 
qui fabriquent des broches pour le textile au lieu de p.eces de 


lanks. 


Es le démontrent aussi, les ouvriers de l'arsenal de Limoges, 
dans un dialogue avec les cullivateurs de la Haute-Vienne 
publié par le journal Le Travaileur de l'Etat. Oserez-\ous trai- 
ter de « conspiration communiste » Ja réunion commune prè- 
vue pour Je 13 mai entre les ouvrrers de cette usine, Suneleux 
de servir les besoins de la paix, et la section départementale 
des prencurs de baux ruraux du méme département qui Va 
discuter avez eux des besoins de l'agriculture en naelines ? 

Depuis quand une lot interdit-efle aux ouvriers de refuser 
le travail pour la guerre et de choisir, de proposer, quand 
leurs dirigeants ont failli à leur täche, la falmication de 
moteurs de ferme, de moteurs pour faucheuses on pour rroto- 
cu.teurs, phatôt que Fa réparation de Jeeps et de Dodge tmportés 
d'Amérique pour la guerre d'Idochine, comme est ic eas 
précis pour l'arsenal de Limoges 

C'est encore cette alternalive: fabriquer des armes on ètre 
en chômage, qu'ont refusée d'envisager les pavsans de men 


département qui sont allés avec tous les présidents locaux de 
la C. G. A. et les maitres du canton de Guingamp, quu élaient 
loin d'ètre tous communistes, dire à la direction de l'usine 
de Tanvez, qui fabrione des grenades au Heu de fabr que des 


articles de ruisine et des machines agricoles, de reventr à une 
production de paix, « Fabmiquez-nous du matériel agrirele, ont- 
is dit, puisque vous le pouvez, et au lieu de trans'ormer vos 


machines pour qu'eles fabriqueut des grenades de pius en pus 
perfectionnées, comme le font actuellement vos lechhuciens, 
envoyez-les plutôt dans nos campagnes ciudier les besoins en 
matériel léger de nos terres morceltes: faites-nous char- 
rues, des arracheuses de pommes de terre, nous picfcrerions 
vous les acheter en France qu'en Amérique. tpj'anudisse- 
meuts à l'extrême gauche. 


tes 


M. André-François Mercier. Allez dire cela à l'oncle Joseph! 
Mme Hélène Le Jeune. Ces travailleurs qui pavent de si lourds 
impôts an travers de la crise actuelle, ces chefs de familles 
bretounes où lHimousines qui ont toutes donné au moins un et, 
bien souvent, plus d'un fils à la patrie, dans les deux dernières 
uevor ue 


guerres, pensent qu'ils ont le droit, qu'ils ont le 
parler ainsi 

Bientot, c'est porloui qu'ouvriers el paysans se ren-ontreront 
Eouûr ex ger Que os usiDes, Que N9S arsChaux, au Leu de fabri- 


quer des engins de mort où de kusser fermer sur ordre des 
Americans us:nes, fabriquent du matériel dont la France 
a besoin. 

Nous pouvons el nous devons construire, au heu de ies 1mpor- 
ter comme on le fuit actuellement, des paquebols, «tes pétro- 
liers, des cargos, Nous pouvons et nous devons fab'iquer, au 
lieu de les importer, des tracteurs, des machines agrivoies, des 
machines pour lindustrie. 11 est utile, el possible uusst, de 
fabriquer des appareils sanitatres pour nos hôpitaux, nos mater- 
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hités, noS Cisperisair des appareils ménagers pour a cam- 
pagne mue pour la vile, atin de faciliter Ja tiche de la 
mére de famille si souvent obhgte de travailler ax dehors. 
Hélas! jusqu'ici, nous ne pouvons gucre que les admirer dans 
les expositions d'arts ménagers. 

Un pourrait de même parler de l'équipement de nos écoles 


Où iunquent les in4chhes pour nlis et de celui 
des laboratoires. : 

Voilà qu résoudrait ie problème des licenciement<s et mon- 
trerait que le Gouvernement francais veut vérilahlement la 
paix et Findépendance nalionale dans la prospérité. 

Mais le peuple francais sait que, gas plus que les hommes de 
Vichy, Soumis conne vous à des étrangers (Prolestations sur 
divers bancs), Yous n'êtes capables de ramener notre pays à 
une telle politique d'intérêt national. ({pplaudissements à l’ex- 
irême gauche. ‘ 


M. le ministre de la défense nationale. Nous n'avons prêté 
serment à aucun maréchal, nous. 


Mme Hélène Le jeune. Le peuple français sait par expérience 
que c'est pur son actioi seule, in:essante et multipie, par son 
action de masse, qu'il imposera le retour à une production de 
paix el de vie. H souilendra de toutes ses forces, de tonte sa 
sohdanté agissante, en cas de répress on on enecas de licen- 
ciemems provisoires, les ouvriers qui, aux côtés des marins, des 
dockers, des chemine:is, sont déjà dans la lutte et, à teur tour, 
ceux-ci sentiront combien unanime est l'accord des braves gens 
avec leur action q'ii, partont où on les sollicite, signent avec 
enthousiasme l'apyel des comattants de la paix, 1 condam- 
pation de l'arme atomique de guerre et de ceux qni ermploie- 
rort les premiers cette arme, 
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Ain 4 à tuée ardeur, avec la même abnégation qu'il 
montrait ht pour lutler Contre l'ennemi, I irrachant des 
main Propre ines pour gagner son indépendance, le 
peuple de notre pays saura aujourd'hui mener la lutte pour 
Ja paix et pou le bien-être dans le progres, et gagner Ja vic- 
loire de Ia vie ur da mort que vous jreparez et que, déja. 
vou nez dans ses rangs. (Applaudissements à l'extréme 
ga li 

M. le président. La parole est à M. André Monteil 

M. André Monteil. Mesdames, messieurs, je crois qu'il y a 
quelque chose de dramatique, dans les circonstances actuelles, 
à voir discuter ie budget de la défense nationale devant une 
assembiée parlementaire aussi peu fournie, En effet, la politi- 
que extérieure que suit gotre pays, les menaces qui pianent sur 
la paix et sur la sécurité nationale exigeraient de Ja nation, et 
peut-être d'abord du Parlement, une attention pius pénétrante 


roblèmes de notre défense. 

Je trouve parfois regrettable que l'empressement que nous 
mettons à signer cerlains pactes qui nous engagent gravement 
dans le domaine extérieur ne s'accompagne pas du besoin de 
soutenir cette politique et cette diplomatie par un souci des 
moyens qu'elle implique, Et pourtant, je crois que ce prin- 
temps 1936 mériterait que le Parlement francais se penchät très 
spécialement sur les probièmes de Ja sécurité française. 

Nous ne suivrons pas nos collègues communistes lorsqu'ils 
veulent représenter la France comme participant au camp de 
l'agression. 

Cette affirmation nous paraît puérile, à nous qui avons fait 
le tour de nos ressources et de nos moyens et qui savons bien 
qu'on ne prend pas la tête d’une agression ou qu'on ne par- 
ticipe pas à une politique d'agression avec des moyens déri- 
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soires. 
Mais s'il est vrai que la France ne veut, en aucun cas, parti- 


ciper à une politique agressive, et qu'elle a choisi avec calme 
la voie d2 la défense dans le cadre de la sécurité collective, il 
est vrai aussi qu'il y a un contraste entre les menaces que nous 
voyons se développer contre les pays de liberté et la faiblesse 
des moyens de l'Europe, en général, et de la France en parti- 
culier. 

Pourtant, mesdames, 
tance. 

Ainsi que je le rappelais, il y a quelques semaines, du haut 
de cette tribune, il fut peut-être des siècles où une guerre 
perdue se soldait par la perte d'une province ou par une 
contribution lourde peur les finances publiques ou les patri- 
moines privés, Mais, au siècie où nous vivons, ce qui est en 
jeu, c'est la liberté des hommes, c'est le respect de la personne 
vumaine, c'est l'essence d'une civilisation, c'est la vie imème 
de nos enfants et l'avenir du pays. 

Et parce que l'enjeu est aussi considérable, je pense que 
l'heure est venue d'examiner avec autant de lucidité que de 
courage ie problème du renforcement de notre appareil de 
défense comme, il y a quelques mois, nous avons avec Juci- 
dité et courage examiné quel était l'appareil diplematique indis- 
pensable au maintien de la liberté francaise dans le cadre du 
maintien des libertts occidentales. 

M. le président de la commission de la défense natiünale. 
Très bien ! 

M. André Monteil. Je parlerai d'abord de la faiblesse de notre 
système actuel, faiblesse qui, heureusement, est en voie d'etre 
réparée grâce aux initiatives de M. le ministre de la défense 
nationa:e et de ses colthorateurs. Je parlerai ensuite de l’orga- 
nisation de notre défense, dans le cadre des pacles et traités 
conclus par la France, Puis, une fois encore, au risque d’être 
lassant et de paraître gèneur, j'insisterai sur les lmpératifs 
français, Enfin, mesdames, messieurs, je dirai quelques mots 
du redressement moral qui s'impose, 

La faib'esse du système actuel date, peut-on dire, de la Lhé- 
ration, et elle existe à la fois dans l'organisation, dans la 
doctrine et dans les moyens, 

Cette faiblesse provisoire de notre appareil de défense est 
telle que bien des espr.ts, qui ne se situent pas nécessairement 
à l'extrême gauche, mais qu'on découvre parmi les notables 
les plus en vue et disposant des meilleures tribunes, marquent 
un certain renoncement, j'allais dire un certain défaitisme, qui 
se dessine non pas au nom de grands principes, mais au nom 
d'un prétendu réalisme. 

Ces bons gsprits nous disent: Quoi que vous fassiez, vos 
efforts sont inutiles, Les forces de l'agresseur éventuel sont 
telles que la partie est perdue d'avance, En tout élat de cause, 
que vous fassiez un eMort de défense où que, au contraire, 
vous y renonciez, la force réelle n'est pas ici, De toute façon, 
elle interviendra, Des lors, au lieu d'épuiser vos forces en parti- 
cipant à un réarmentent inutile, il conviendrait peut-être de 

lutter contre le danger intérieur, par un assainissement de 


messieurs, l'enjeu nous paraît d'impor- 
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l'économie et des finances qui donaerait un mieux 
soirée aux citoyens et, par conséquent, améliorerait Je 

est vrai qu'à première vue défendre la Franc 
tiche insurmontable, 

Nous avons des missions impériales, Notre drap: 
toutes Iles partie du monde, Sur tous les con! 
sommes obligés d’entrelenir des effectifs nombreux 
devons assurer le maintien des lignes de commun: 
voici qu'à ces tâches impériales s'ajoutent des tâches : vi 

Lorsqu'on parle, en elfet, de la défense de loccider 
bien se dire que la géographie, l'histoire, kes nécessit 
ques et économiques nous condamnent à être, dans 
comme dans le passé, l'avant-poste, la terre toujours n 
le rendez-vous des invasions. 

Cet effort, il faut l'accomplir sur terre, sur mer et 
airs, alors que nous sommes pris, par ailleurs, par les 
de redressement de notre économie, des finances pub 
que les gouvernements sont obligés de travailler au « 
opinion publique négligente et souvent trompée. 


{ 


Eh bien! mesdames, messieurs, je voudrais que le Parlement 
— €t je suis sûr que M. le ministre de la défense nalionae pense 
comme moi — manifeste aujourd'hui sa certitude que la defense 


de ce pays n'est pas perdue à l'avance, que tout peut cr 
encore sauvé, Si nous avons le courage de dire clairement au 
pays quelles sont paralñes et quels sont 
qu'exige la sauvegarde de ja liberté, (Applaudissem 
centre, à gauche et à droite.) 

Les cau-es de notre manque d'organisation, ce sont & 
les séquelles de la guerre. 

On ne traverse pas une défaite provisoire comme celle que 
nous avons connue en 1910, une occupation terrible, des remcus 
politiques considérables, et qui ont eu leur répereussion au 
sein de notre armée, on ne traverse pas une période ani 
dramatique sans que les effets s’en fassent sentir longtemp< 

L'ennemi détruisit non pas simplement notre armée, en {00, 
mais l'inftastructure même de notre défense nationale, ss 
stocks de guerre furent pidlés, nos bâtiments militaires fu 
ravagés. 

S'il est vrai que. grâce à nos alliés, nous pûmes recon<liluer 
des forces importantes, ces forces étaient entretenues pe 


na ! 
1es les sart 


nos amis de l'extérieur. Et si leur efficacité était réelle 
moins elle ne correspondait pas à un potentiel vrai, in 
et solidement établi sur le sol national. 

En outre, dans les causes de notre inorganisalion de ces 
dernières années entrent pour une large part ce que j'appe 
les illusions de 1945. 

En fait, lorsque nous examinions ces problèmes, 
et en 1946, on nous disait: vous voulez refaire la 
nationale; mais sur quelle base, dans quelle hypothèse ? 

On envisageait une très longue période de paix, durant 
laquelle l'évolution technique, l'évolution des conceptions stra 
tégiques serait telle qu'il était parfaitement illusoire de chercher 
à refaire un appareil militaire. 

La thèse qui prévalait voulait qu'on cultivät dans notra 
armée les qualités qui feront éternellement là force du soidat 
les qualités physiques, les qualités morales. Mais on détruisiit 
les grandes unités, On ne tendait pas à former une troupe 
pour Je combat; il s'agissait, en quelque sorte, de généraliser 
l'éducation physique et morale. 

Or voici que, sous le choc des événements extérieurs, devant 
les menaces qui se sont présentées pour les pays de den 
M Je devant les événements qui, à une cadence rapide, 
sont suecedé à l'Est de l'Europe, on en est venu à penser que 
l1 défense n'était pas pour 1965 où 1970, mais qu'elle devait 
ître une défense à court terme, une défense à prévoir tout 
de suite. Et, bien entendu, il a fallu improviser, 

Je ne parlerai pas très longuement de l'instabilité des struc- 
lures gouvernementales; mais il est évident qu'une certains 
anarchie au sommet n'a pas favorisé un bon rendement à là 
base, 

Nous avons connu successivement le couple ministère des 
armées-ministère de l'armement, Puis, nous avons connu un 
ministre de la défense nationale avee un sous-secrétaire d'Etat 
au personnel et un sous-secrétaire d'Etat au matériel, Pus, 
nous avons connu un ministre de Ja défense nationale «qu 
n'administrait rien, flanqué de trois ministres, de Ja guerre, (8 
la marine et de l'air. Puis, nous avons connu un ministre des 
forces armées avec trois secrétaires d'Etat: à Fair, à la marre 
et à la guerre. Puis, un ministre de la défense nationale avec 
deux secrétaires d'Etat seulement: à la marine et à Fair. il 
s'agissait de M. René Mayer, dans le cabinet de M. André 
Marie, Et voici que, maintenant, on semble s'être stabilisé «ins 
la formule d'un ministre de la défense nationale ayant recu 
délégation du président du conseil pour les pouvoirs que ce 
Fr es tieut de U Çoustitution, et assisté de trois secrétaires 

‘Etat, 
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Je crois qu'il faut s'en tenir à une formule qui ne sera jamais 


te, Mais je me demande si l'organisation de la défense 


g ile, Sur le plan gouverner ulal, ne devrait pas etre 
-csce par la loi atin d'échapper aux contingences politiques 
l, x nécessités de dosages. I n'est pas possible d'avoir une 
Le n cohérente au sommet si, tous les six mois ou tous 
1. ane, les différentes directions changent de chef. 

" Ajais "surtout, ce qui à géné l'organisation d’une défense 
ç le, dans les armées qui ont suivi Ja libération, c'est le 
fait que l'on ne pouvait pas définir les onditions d'une di Fi nse 
francaise, dans la mesure où celte défense française n'était 
: intégrée dans un système collectif. 

L'évolution des techniques et, par conséquent, des moyens 
est telle qu'une nation, si grande soit-eile, ne peut espérer 


surer, à elle seule, sa défense, 


<«t une doctrine constante de la France de revendiquer sa 
ité dans le cadre de la sécurité de tous les autres pays. 


C'est pourquoi, tant que des négociations diplomatiques 
n'étaient pas engagées €t n'avaient pas abouti, il était vain 
d'espérer bâtir notre défense nationale. De toute évidence, il 
fillait connaitre les imbrications da cette défense avec la 
4 se de ceux qui pensent comme nous et qui agiront avec 
ous, pour pouvoir faire ici, sur le plan intéricur, quelque 
chose de valabie 


En l'absence de données précises, soit techniques soit diplo- 
matimues, on est allé au plus pressé, On à bouché quelques 
jisures, on à improvisé. On a maintenu, sans avoir une ligne 
ecle précise, sans avoir réellement un ÿlan à long terme 
r le réarmement et le renforcement de la défense française. 
Je crois que nous sommes engagés sur une voie meilleure 
et je pense qu'il convient de remercier M. le ministre de la 
defense nationale de la décision qu'il a prise, voici quelques 
semaines, de réaliser, en quelque «sorte par avence, les pro- 

ts de réorganisation de la défense nationale établis par la 
commission de la défense nationale, 

En décidant, par décret, certaines réformes de structure que 
nous avions préconisées, M. le ministre de la défense nationale 
a non seulement marqué de la déférence à l'égard de notre 
commission, mais il a effectivement travaillé pour une meilleure 
organisation de notre appareil de défense. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 


Me permettez-vous de vous interrompre, mou cher collègue ? 


MH. André Montail. Je vous en prie. 

M. le président de la commission de ia défense naciorale. 
Je voudrais, sans anticiper sur les discussions qui auront feu 
devant cette assemblée sur le texte portant organisation géné- 
rale de la défense nationale, déclarer qu'il faut faire tres atten- 
tion à ce que l'application de ce: riestres transitoires et provi- 
soires, que je salue avec joie, ne risque pas de compromettre 
l'économie mème de ee que la commission de Ja défense natio- 
nale a voulu en cette malivre. 

I serait fâcheux, par exemple et ce n'est qu'une simple 
supposifion — que le secrétariat permanent de Ja défense natio- 
naile pât devenir, comme nous avons pu le redouter au cours 
de nos discussions, Ün organe antagoniste des états-maicrs, en 
se trouvant placé sous une autorité qui ne soit pas à l'échelon 
ultra supérieur voulu. 

En eftet, il ne faut pas oublier — et je ne pense pas parler 
d'une façon trop sybilline — que Iè secrétariat permanent 
d° Ja défense nationale aura la lourde charge, la trés grande 
difficulté et l'immense responsabilité de s'occuper de la défense 
nalionale et pas seulement des forces armécs, c'est-à-dire de 
quelque chose de très supérieur aux forces armées, lesquelles 
ne constituent qu’uue des conditions et qu'un des moyens de 
la défense nationale. 

N'oublions pas qu'il aura à régler, dans des conditions extré- 
mement difficiles, le travail et l'orientation de tous les minis- 
tères qui peuvent concourir à la défense nationale. 

Par conséquent, et pour entrer un peu plus dans le détail, 
le placer par voie de décret, et par avance, à un échelon minis- 
tériel qui ne serait pas l'échelon supérieur serait, je le crains, 
l'empêcher de jouer son rôle d’arbitre entre les ministères. 

Autrement dit, pour parler plus clairement, je pense que ce 
secrétariat permanent de la défense nationale doit fonctionner 
à l'échelon présidence du conseil, faute de quoi — à l'échelon 
ministériel et même sur délégation du président du conseil — 
il ne pourra pas jouer le rôle d’arbitre. Et je craindrais que 
nous n’ayons deux paliers d'organisation de la défense natio- 
hale, ce qui amènerait des conflits internes qu'il serait peut- 
être très difficile de régler. 

: Je livre à l’Assemblée et au Gouvernement ces observations 
— qui ont, bien entendu, un caractère strictement personnel — 
et-je demande qu’on y réfléchisse. 

M. André Monteil. Je remercie M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale d’avoir, par avance, ouvert un 
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débat qui s ituera mien un jour. Je ne 
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pas sur ce terrain, car je serais alors obligé d'exprimer quelqu 
nuances différentes de la pensée qu'il a développés 

En ce qui me concerne, je considère que le président du 
Conseil il rb pal Itiples I he puotiun S, par son 
rôle « tant d'arbit L peut-être pas tou rs laut qu'il 
le faudrait préoccupé du rôl que Jui attribue la Constitution et 
qui est di rdonner les différents départements ministériels 
en malicre de défense nationale et d'assurer la direct cr 
rale des forces armées. 

Et c'est parce que l'expérience m'a ippris que malgr toute 
la bonne volonté des chefs de gouvernement, la tâche de la 
défense nationale n'est pas au premier plan de leurs préoccupa 
tions, que j'admets fort bien là possibilité d'une délégation des 
pouvoirs du président du conseil à un ministre de la défense 
hationale que je seruls heureux de Voir neceéssalrement pro- 


clamé vice-président du conseil, 

Et ce ministre de la défense nationale, avant recu délégation 
des pouvoirs du président du conseil, aurait sous sa double 
autorité, pour coordonner les différents départements ministé- 
riels intéressés à Ja défense nationale — on peut dire, en vérité, 
qu'il s'agit de tous les départements ministériels son secré- 
tariat général, conçu sur le modèle du conseil d'Etat, organisé 
un sections, avec un personnel mi-civil, mi-militaire; cet vrga- 
nisme étudierait, non pas des problèmes d'ordre militaire, car 
l'aspect militaire n'est qu'un petit aspect de Ja défense natio- 
hale, mais tous les autres problèmes que pose la défense 
halionale, à savoir la mobilisation industrielle, la protection 
nationale, là guerre psychologique, que nous appellerons, si 
vous le voulez bien, l'action psychologique, pour ne faire peur 
à personne, le « renseignement 


_M. le ministre de la défense nationale. Et là recherche sci 
titique. 

M. Anüré Monteil. ..el la recherche ssenutifique et technique 
qui est un élément primordial à l'époque moderne 

D'autre part, ce ministre délégué devrait avoir sous sa diree 
tion le comité des chefs d'état-major et l'état-major combiné 
qui est l'organe de travail de ce comité 

Seulement, monsieur 1e ministre, J'adresse un reproche au 
décret qui est paru. Pour que le systéme so t viable dans Ja 
mesure où j'y ai parlicipé, vous nrantoriserez ben à dire 
dans quelles condihons il est viable — ïl faut, en face du 
chef du secrélariat de la défense nationale, un grand chef 
militaire qui ne soit pas légal des autres ehefs d'étatmajo 
mais leur supérieur, et vérlablement Je chef miiluie 
responsable. 

I ne faut pas faire présider le comité. conseii des chef 
d'état-major, par l'un des trois chefs d'état-major de Fasmee 
de terre, de l'air ou de la marine. Au-dessus de chacun d 


trois chefs, il faut un homme qui arbitre, qui coinimande, qu 
soit seul responsable, du point de vue des forces armé \i 
vis du ministre et du présiklent du conseil, que le ministre 


de la défense nationale représente. 


Je suis très bien que peuvent se poser des qu ns de p 
sonne. Je ne vous presserai pas sur ce point, Mais if faut ben 
se rentire comple que la présence d'un grand chef m'hita 
responsable et ayant la haute autorité sur les chefs d'état-major 
des trois armées est indispensable pour que le systéme t 


viable et fonctionne heureusement. 

Vous pousserez aussi, monsieur le ministre, dans le sens que 
souvent vous à indiqué la commission, et qui résulte de la 
prééiminence de l'armée de l'air dans une armée moderne, La 
loi d'organisation des forces armées, que nous avons commen 
à examiner à la commission, portera cette marque. H ne s'agit 
pas G'étudier comment les trois armées fonclionneront de façon 
combinée, mais comment l'armée de terre et la marine seront 
mises au service de l'armée de Flair qui, dans la bataille 
moderne, représente l'instrument de choc efficace et décisif. 

Il faudra, bien entendu, éviter les particularismes de chaque 
armée, coordonner les recherches, les services, éviter les dou- 
bles emplois et sans cesse aporendre aux chefs et aux hommes 
des trois armées à travailler ensemble, car c'est leur unité, leur 
entente, c'est la connaissance que chacun aura des possibilités 
des autres armes qui permettront d'obtenir une efficacité véri- 
table, 

Malgré les débals qui ont déjà eu lieu dans celte Assemblée, 
à propos de Ja ratification du pacte de l'Atlantique ou de la 
ratification du pacte d'aide militaire, son complément, il n’est 
pas inutile de rappeler quelles sont les exigences de la France 
dans ce domaine, quelle est l'interprétation française du pacte 
de FAtlantique. 

Etant l'un des parlementaires qui ont ratifié ces textes — 
je l'ai fait en prenant toutes mes responsabilités pour le présent 
el pour l'avenir — je voudrais souligner, encore une fois, dans 
quel esprit un grand nombre de mes amis, sur ces bancs, ont 
donné fleur accord et à quelles conditions. 
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Les pactes, qu'il s'agisse du pacte de Bruxelles ou de 
celui de l'Atlantique, doivent être transformés en réalités car, 
dans la mesure où ils constituent une synthèse, une combi- 
naison de faiblesses, ils ne sont point rassurants. 

11 faut se dire que le traité, en lui-même, marqne un progrès 
daus la mesure où il nous donne l'assurance qu'en cas d'agies- 
sion les forces des autres signataires seront Jelées immédiate- 
ment dans Ja balance ; inais ce n'est pas suffisant, 

Le pacte comporte des dangers. Et le premier, c'est que les 
Francais, se fondant sur le pacte de l'AUantique, s'en remettent 
à l'étranger du soin de leur défense. C'est que nous renoncions 
à l'effort, Je ne me lasserai jamais de répéler que l'aide sera 
proportionnelle à notre eflort propre et que, de plus, l'inde- 
pendance nationale est à ce prix. 

lappelez-vous le discours prononcé par le général Bradley, 
voiei quelques semaines, dans lequel le chef des forces armées 
américaines rappelait que les Etats-Unis ne se chargeaient pas 
d'assurer à eux seuls Ja défense des cosignataires du pacte de 
l'Atlantique, mais que chaque juys signataire devait iaire un 
ellort pour valoriser l'aide qu'il revevrait éventuellement de la 
Dation amércaine, 

Et d'ailleurs, de quel puids serait Ja voix de la France dans 
les conseils internationaux si nous nous présentions démunis, 
cans mevens Valables? Vous savez bien qu’en dépit de désirs 
idéalistes, on est respecté, méme de ses amis — j'allais dire: 
surtout de ses amis — dans la mesure où lon est fort. Par 
conséquent, si nous voulons être véritablement un partenaire 
libre dans la coalition, il faut que nous soyons d’abord un par- 
ténaire fort, C'est indispensable, car nous sommes menacés, il 
faut le dire, d'une certaine stratégie qui n’est pas la nôtre, 

Ce dont a besoin la France, c'est d'abord une aviation d’inter- 
ception qui protège son ciel et, par conséquent, son sol. Ce que 
j'appelais, il y a quelqués semaines, la « siratégie des B. 36 » — 
c'est-à-dire Ja construgion massive de gros porteurs de bombes 
atomiques — qui résulte de l'illusion qu'on résoudrait un con- 
fit en ravageant des villes, très loin à l'arrière, par la bombe 
atomique, cette stratégie n'est pas une stratôgie française. 

Elle n'assure pas la sécurité de la France et, véritablement, 
nous éprouvons quelque inquiélude à penser que, peut-être, 
certains criliques Imililaires envisageraient un repli derrière de 
très vastes espaces et de jaisser le champ libre, provisoirement, 
à des troupes d'invasion, cependant qu'à l'abri de ces vastes 
espaces se préparerait le bombardement massif de l'agresseur, 
peut-être un nouveau débarquement. 

Ne nous lassons pas de répéter, «u risque de paraitre radoter, 
que ce qui intéresse la France, ce n'est pas d ètre libérée, ce 
n'est pas d’être reconquise après invasion. Ce qui intéresse la 
France, c'est la protection de ses enfants, de son sol, et, d'abord, 
du sol de la métropole, (Applaudissements au centre et sur de 
nombreux bancs. à gauche et à droite.) 

Voilà pourquoi nous ne voudrions pas que l'on pût envisager, 
ici ou ailleurs, que le rûie de la France est celui d'un avant- 
poste sacrilié qui tiendrait ce qu'il pourrait: une semaine, un 
mois, six mois, Nous ne voulons pas d'upe stratégie qui nous 
assignerait le rôle de tampon. Nous voulons une stratégie qui 
proclame qu'il n'y aura qu'une bataille — si par malheur Ja 
paix est violée — et que celte bataille sera la bataille de l'Europe 
et, par constquent, Ja bataille de ja France. 

En conséquence, toutes les forces des démocraties libres 
devraiem s'engager pour celle baïaille de l'Europe occidentale, 
qui serait la seule bataille, ; 

Voilà quelle est notre interprétation du pacte de l'Atlantique. 
Cela implique, mesdames, messièurs, que, d’abord, l’Angle- 
terre et les Etats-Unis s'engagent aussi en Europe avec les 
forces terrestres. Cela implique, d'autre part, que. la spéciali- 
sation n'est admissible que jusqu'à une certaine limite et qu'en 
tout état de cause la France a besoin d'une aviation forte pour 
protéger, dès les premières secondes, le ciel et le sol nationaux. 

Voilà pourquoi nous acceplons la spécialisation à condition 
qu'elle ne nous réduise pas au rôle de vaiet d'armes et que le 
réarmement français se concentre autour de l'aviation. (Applau- 
dissements au centre el à droite.) 

Je déve'opperai, au cours d'un prochain débat, qui sera pro- 
bablement plus essentiel que celui-ci pour notre défense natio- 
nale, notre conception du déve'oppement des fabrications aéro- 
nautiques et, en conséquence, notre conception du développe- 
ment de notre armée de l'air. 

En effet, je crois qu'enfermées dans leur cadre gênant — dans 
le « corset », disait mon ami M. Jean-Moreau — de la Joi des 
maxima, nos conversations ont aujourd’hui un tour assez aca- 
démique. Mais je pense que, lorsque nous discuterons le plan 
quinquennal — je prends l'engagement de le rapporter dans 
uelques jours, À tout le moins dans quelques semaines, devant 
l'Assemhiée (Applaudissements au céntre) — …. 


M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 
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M André Monteil., alors, il faudra choisir. C'est ak. 
isque de s'engager une bataille entre le Parlement et, (, , à 
lui, non pas le Gouvernement, mais cerlains services des 1, 
ces beaucoup plus préoccupés d'équilibre budgétaire, d 2 
libre comptable, que de la sécurité nationale, pi 

Le Parlement décidera librement, J'espère, par un effost ot 
fisant, lui permettre en lout cas de se déterminer en 128 
lumière. 

En politique, tout acte est au fond un*ehoix, C'est loi: dy 
débat sur le plan quinquennal que nous ferons notre ch\ et 
que nous déciderons si, oui où nop, nous voulons, méine ;y 
prix de sacrifices supplémentaires, assurer à notre pai< ne 
défense véritable, c'est-ä-dire, eu fin de compte, une orne 
de l'air valable. 

M. Jean-Moreau. Très bien! 

M. André Monteil. Car la défense conçue selon les niicig 


classiques aboutit à des conciusions inacceptables, Vou- .\ez 
qu'une vision blindée revient à 80 milliards, qu’une don 
légère d'infanterie revient à 20 milliards, Et vous savez au. 8 
ce n'est pas en multipliant les effectifs terrestres que vous à 


rerez la ‘“éfense de ce pays. car sur Je p'an démographique. : 1 
le plan des masses mobilisées, même gourvues d'engins moier- 
nes, nous sommes battus d'avance en face de masses bein cap 
plus considérabies que fes nôtres. 

Je puis donc dire que, selon des moyens classiques, notre 
effort serait inutile, d'abord, et que sur le plan financer 1 
serait impossible et inacceptable pour la nation. 

Notre sauvegarde est de chercher d’autres moyens, compati. 
bles avec note situation démographique et avec la supériurité 
technique de nos alliés, C'est sur ce plan-là qu'il faut rechercher 
la solution. Notre seul recours, je le répète, réside dans la 
supériorité Rennes. 

Voilà pourquoi il faut aller dans le sens de'l’emploi hardi de 
l'arme aérienne et, sans doute, dans un délai très court, \crs 
l'emploi des autoguidés et des autopropulsés. 

IL faut, mesdames, messieurs, que nous comprenions (ug 
l'erreur, avant 1910, a été de concevoir J’arme blindée couiné 
un soutien et un support de l'infanterie et que, maintenant, on 
risque de considérer l'aviation comme un soutien, comme un 
support des troupes terrestres, alors que c’est l'inverse qui doit 
se produire. 

la puissänce. de choc, [a puissance d'attaque, c’est l’arnite 
acrienne et il faut concevoir des ensembles aéroterresires et 
aéronavals, les troupes terrestres où la marine n'étant là qu 
pour aider, que pour renseigner, que pour soutenir la puissunve 
de l'armée aérienne. 

Songez, mesdames, messienrs, qu’un avion moderne, un av)on 
d'assaut comme ceux que nos usines vont bientôt fabriquer en 
série, armé de rockcts, projette une salve égale à celle d'un 
contre-torpilleur. Représentez-Vous la puissance de feu de 00 
avions d'assaut et vous comprendrez pourquoi, en raison de -a 
mobilité. de sa puissance, de son efficacité, c’est autour de 
l'arme aérienne que nous voulons que notre défense soit cons- 
truite. 

Nous avons, dans notre modeste sphire, cherché à évaluer 
les besoins en {ypes d'appareils ét en quautités. 

En réfléchissant au probième, après examen de la situation 
de ce pays, lous les exjerls aboutissent à peu près aux cnifires 
mêmes sur lesquels, venus êtes Lombés d'accord, vous aussi, mies- 
sieurs du Gouvernement,:au.cours des différentes conversations 
internationaies. raie . 

Je ne les indiquerai pas, mais je nolc toutefois que l'annce 
dernière, parlant du haut de cette tribune de 3000 appareils à 
construire, le chiffre que je citais n'était es le résultat d'une 
linprovisalion, Inais correspondait à des réalités et aux exigences 
de la sécurité. 

Le plan quinquennal — je vous livre tout de suite le sens du 
travail que je présenterai dans quelques jours à l'Assemh'ée — 
ne doit pas être conçu en vue de sauvegarder un certain joten- 
tiel industriel, H ne s'agit pas de maintenir des sortes d” « ate- 
liers nalionaux » de l'aéronautique, mais de déterminer les 
conditions de Ja défense française et d'ajuster notre politique 
financière et notre politique industrielle aux exigences impé- 
rieuses de la sécurité, 

Une telle gré de défense exige une attitude courageuse 
en malière de service national. 

Monsieur le ministre de la défense nationale, je crais que 
M. Bouvier U'Cottereau, hier, dans son rapport, au nom de la 
commission, a exposé üne idée que j'avais signalée à la com- 
mission de la défense nat'onale. 

Une division d'intervention c'est, par définition, une grande 
unité qui doit pouvoir intervenir sans déki. Dans le ronde 
où nous vivons, à l’époque où nous sommes, il n’est pa< ques- 
tion de mobilisation fense et progressive. Les divisions d inter- 
ventior etationnées en’ Atlemagne et dans la région 
militaire doivent être pourvues à cent pour cent de leur effectif 
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erre, de leur matériel de guerre et doivent pouvoir, dans 


d 4 
: la! très court — les premiers échelons dans les premières 
h ; — intervenir. 


“ur mesdames, messieurs, je vous prie de réfléchir à ceci: 
( unités d'intervention, dont on fait souvent état dans les 
urs dominicaux sont composées, dans une cerlaine me- 
le spécialistes de carrière qui, eux, sont prets douze 


(l 
1G 


mois Su. douze. Mais, dans une cerlaine mesure aussi, elles 
……unrennent des hommes du contingent qui ne sont pas prèts 
douze mois sur douze. Avec notre système d'incorporation bi- 
annuelle, lorsque le démi-contingent incorporé le dernier peut 


valuement servir dans une unilé, jouer son rûe, il a au 
moins quatre mois de services, Done, jusqu'à la libération du 
went précédent, c'est-à-dire pendant deux mois, les 


la 


s sont utilisabies à cent pour cent, Puis, on renvoie | 


demi- ontingent incorporé le premier, On incorpore un nou 
‘un demi-contingent et, au bout de quatre mois, on peut 
utiliser, pendant deux mois encore, les unités à ceñl pour 


\luss, je vous prie de réfléchir, Nos divisions d'intervention 
j ent intervenir quatre mois sur douze et je n'émettrais 
ns cette affirmation péremptoire du haut d'une tribune comme 
nôtre sans avoir pris mes renseignements à la très bonne 
e . Je ne dis pas que pendant les huit autres mois, mon 
monsieur Lejeune, elles soient incapables d'intervenir, 
Mus je dis qu’elles ne pourront pas intervenir à cent pour 

it de leur puissance. Elles ne pourront intervenir que grâce 
\ uHe adjonction de réservistes, de spécialistes et, en tout cas, 
sera pas dans un délai de deux heures, ni même de 


ce He 
deux jours, 

Je proposerai peut-être un jour à l'Assemblée de réfléchir au 
probleme et d'envisager, ainsi que cela se passe en Union 
soviétique, par exemple, une certaine inégalité dans la durée 
du service mililaire, pourvu, bien entendu, que ceux qui feront 
moins de service militaire accormplissent une période au moins 
égale au « temps » des autres dans tel on tel service national 
complementaire du service militaire, Dans Ja mesure éga'ement 
eux qui serviront dix-huit mois ou denx ans... 


O1! 
M. Pierre Métayer. Bénéficient d'avantages, 


M. André Monteil. … jouiront, en‘effet, d'avantages vers les- 
quels ils se ps pieront avec empressement. 

r exemple, pour entrer dans un service publie, dans une 
administration de FlEtat, une boniticalion de points pourrait 
être accordée, au concours, à ceux qui auraient acceplé ‘de 
servis à court terme, six mois ou douze mois supplémen- 
laires 

Alor: serait résolu le grave problème de la formation des 
spécialistes. Nous dépensons chaque année un million, au bas 
mot, pour former chaque conducteur de char, Ses douze mois 
de service militaire accomplis, ce conducteur de char revient 
duns son usine ou dans sa ferme et, quelques années plus 
tard, il n’est plus utilisable immédiatement, Cependant, tous 
les ans, nous instruisons aulant de conducteurs de chars, 
autant de tireurs, autant de spécialistes des transmissions qu'il 
en faut pour faire vivre l'armée 

Ce n’est pas une méthode économique. Si une usine était 
obligée, tous les ans, de changer d'ouvriers qualifiés, et, avant 
de les utiliser, d'assurer d'abord leur apprentissage et leur 
perfectionnement technique, elle ne ferait pas de honnes 
affaires, 

Voilà pourquoi il n'était pas inutile qu'aujourd'hui j'attre 
l'attention de l'Assembiée sur ce problème. 

Les armées modernes sont des armées de spécialistes et on 
ne peut pas fabriquer chaque année des spécialistes parce que 
cela coûte trop chere beaucoup plus cher que si nous avions 
une armée de métier, Comme nous ne voulons pas une armée 
qui soit spécifiquement de métier, on sera bien obligé d'abou- 
Ur au système que j'ai proposé, à savoir un service national 
égal pour tous, mais un service militaire inégal, dans le cadre 
de ce service national, avec des avantages pour ceux qui ser- 
viront plus longtemps sous les armes. 

Voilà, mesdames, rressieurs, ce que je voulais dire sur le 
plan technique et matériel. Je voudrais conclure en disant quel- 
ques mots de l'effort moral de redressement qu'il convient 
d'accomplir et qui, je le sais, est en train de s’accomplir. 

Monsieur le ministre de la défense nationale, le Gouverne- 
ment se doit de tenir ses promesses. L'an dernier, on a exa- 
miné ici le problème des primes d'engagement. 11 me souvient 
qu'un de nos collègues avait déposé un amendement tendant 
à rétablir le taux des primes d'engagement au niveau où elles 
claient qu mois de mars 1949. Notre collègue a retiré son amen- 
dement sur la promesse qui lui à été faite que le Gouverne- 
ment se préoccupait de la question et qu'on reviendrait au 
regime antérieur. 

Songez que le taux des primes d'engagement est le même 
qu'en 1939 et que, pour ceux qui s'engagent, la première pers- 
vective est d'aller servir en Extrème-Orient. 
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Par conséquent, monsieur le ministre, je crois qu'il ne serait 
pas Inauvais de se rappeler les protuesses qui nt élé faites 
ici méme au nom du Gouvernement et qu'on doi vrament 
des p'imes décentes aux jeunes gens d x de si iger 
dans l'armée et d'y faire carrière 

I faudrait aussi eviter les mutations perpetuet il fau i 
s'o ipet du logemen les cadres el de leur famille, La Ù 
on qui est faite aux familles d'officiers et de sous-ofliciers c<t 
souvent dramatique. Je crois que lorsque la commission des 
finances, gardienne fidèle et int igente de nos crédit fait 
les difficultés à propos des constructions de logements pour 
les cadres, elle n'est pas toujours bien informece di \ HiOUU- 
reuse situation actuelle 

Lisez les rapports sur le moral et vous y verres que Ha 0 
ténue par le problème du losement et celui des mulatio CON 
tinuelles est la premiéri 

Voilà ce qui préoccupe d'abord nos hommes. I n'est pas 
tolérable qu'il soit interdit à un homme, pu qu 4 lice 
ou Sous-officier, d'avoir une famille 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, il ne sera t pas mau- 
Vais que vous reprenmtez certains projels qui, Je croi , vous ont 
été soumis, sur là participation du budget de la défen illue 


nale aux const'uctions d'habitations à bon march 


M. Jean-Moreau, rapporter pour avis {4 est matnienant lans 
la loi de finances 


M. André Monteil. Je voudrais aussi, monsieur le ministre, que 
vous persisliez dans une politique de nature à briser le istes, 
les particularismes, les ntlits entre chefs que, malgré les 
efforts de vos prédécesseurs, nous avons vu fleurir dans notre 
armée 

On à quelquefois 
saire extérieur, les militaires se font la guerre entre eux. C'est 
done aux civils qu'il appartient de mettre la paix 

IL faut exiger, et je pèse mes mots, une pureté totale, H faut 
être impiloyable à l'égard de toutes les défaillances et com- 
battre tous les favorilismes. 

Entin, l'effort de redressement moral dit sc luer sur un 
autre terrain, sur le terrain de la nation qu'il faut réveiller. 
On à souvent l'impression que les Français n'ont pas cons- 
cience du péril qui anenace la liberté et que l'armature morale 
du pays n'est pas fortitiée: on a l'impression d'une certaine 
passivité des pouvoirs publies devant toutes les entreprises de 
démoralisation (Très bien! très bien! au centre, à quuche et à 
droite) ‘et, très souvent, malgré ce que disent nos collègues 
communistes, ce sont les ouvriers qui donnent le ton de ce 
que devrait être une politique gouvernementa'e 

Je pourrais citer la belle proclamalion des ouvriers du svn- 
dicat de la CÆE.T.C. de Brest disant que leur demander leur 
avis sur leur volonté de fabriquer les armes de la France, les 
navires de la France, c'est leur faire injure. 

Les ouvriers de l'arsenal de Brest savent bien que leur 
destin, leur raison d'être, c'est d'assurer la sécurité fi ihCailse 
en forgeant ces armes, 

Ce sont de ces proclamations ouvrières dont vous ne Vous 
vantiez pas ({nterruplions à l'ertrème gauche) et dont vous ne 
faites jamais état à la tribune. 

Quant à moi, député du Finistère, je suis particulirement 
heureux de rendre hommage à ces ouvriers français qui consi- 
dèreraient comme une injure qu'on leur demande leur avis 
sur leur volonté de fabriquer des armes pour la France, (Ap- 
plaudissements au centre, à qauche et à droite.) 


M. Marcel Hamon. !e6s ouvriers de Brest viennent de Voter à 
190 p. 100 l'appel de Stockholm. 


M. le président de ta commission de la défense nationaie. 
Qu'est-ce que cela prouve ? 

Mme Hélène Le Jeune. Cela prouve qu'ils ne sont pas d'accord 
avec votre politique de guerre. 

M. André Monteil. Vous demandez à un ouvrier S'il est on 
non pour l'interdiction de Ja guerre atomique, répond: je 
suis contre l'emploi de la bombe atomique, H y a bien des 
gens qui ne siègent pas sur vos bancs ({nterruptions à l'extrême 
gauche) et qui sont hostiles à l'emploi de la bombe alomique, 
Les ouvriers de Brest, comme tous nos collègues, sont contre 
l'emploi de la bombe atomique ! 

Le problème n'est pas là, le problème est de savoir com- 
ment, mesdames, messieurs, on peut interdire larme atotmi- 
que et comment on peut contrôler aussi les autres armes. 


M. Marcel Hamon. lin attendant, vous ne signez pa: l'appel 
de Stockholm. : 

M. André Monteil. Enfin, mesdames, messieurs, je crois qu'une 
politique de défense nationale telle que je l'ai définie exige, 
sur le plan gouvernemental, de Ja Stabilité et de la fermeté. 

Monsieur le ministre, ce que je reproche à certaines attilu- 
des gouvernementales — et croyez bien que, ce soir, je ne 


l'impression que, faule d'avoir 
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suis pas interpellateur — c'est de ne pas mellre en accord 
la diplomatie que Fon suit avec les moyens nécessaires pour 


Ssuutenr celle dipiomatre. 


ous avons quelouefots Fimpression que lon multiplie la 
« prctomanie faute de pouvoir présenter des moyens réels 
el elflaces, propres à assurer notre sécuré., Et je crains que 
boire pete ne S IMagIHe qu il est défendu parce que tel ou 
tel parte aura ét sisné, parce que el ou tel dipiomate à 
l'out lé tre ande aura fuit une déciaralion. \ 

Ce qui hupuite à des hommes politiques responsables, c’est 
d ler à que ks inoyvens militaires, industriels et moraux, 
qu rres] t à la dinlomalie praliaute, soient re herches 


iliance, en piece fucidile et en pieine connaissance 


Je le dis n intervention. tout peut être 
perdu, tout peut être sauvé et, d'abord, la paix. 
et une question de volonté. 


C'est une auestion de contag 
J inite que de Gouvernement ait à la fois le courage et la 
vol int \pplaudis:ementis au centre, à gauche el 4 droite.) 


M. le pés'éent. La parole est à M. le ministre de la défense 
ab 


LL 


L na 

M. Rene Pieven, ministre de la défense nutionale. Mesdames, 
ni eurs, c'est evticiniment un Sgae des temps: lépoque n'est 
| lo niaine où ceux qui pront précédé à la tèle du :n'nistere 
ue da délense nabonale deva.ent surtout répondre aux criliques 
de depuis, qui reprochent aux budizels nnlitaires d’ètre trop 
li: jitails 

«0 consiate que, sauf es orateur: qui ont exposé ia thèse du 
cru maimuniste, tous les dépmtés, à queique groupe qu'ils 
appa Heunent, ont été d'accord pour reconnaitre que les 
denindes du Gouvernement étaient litiéraïement des demanoes 
Hisuitia ctque si des inqu élues ént élé exprimées, c'est parce 


es demandes ne parussient pas saffisantes pour le main- 
Gen où Pausrmentation du potentiel militaire du pays. 
Je trailerai tres rapidement des objections qui m'ont été faites 


our les orateurs du parti communiste, 

Dés ce main, j'avais lu, dans Forgane officiel du parti com- 
muni-te, que s'Assemblée avait abordé Fexamen des « écra- 
sant credits mmllaires et j'avais trouvé, pour jusftier celte 


éyathete, lPinormation suivante oui mérite d'être signalée à 
l'As<embh £e : 

On exposgit que les crédits militaires étaient écrasants parce 
qu'une partie hmportante d'entre eux était disshnulée dans des 
budgets de dépenses civiles et on donnait comme exemple les 
13.852 millions de franrs aflestés à. Fétat-major de Fontai- 
gebleau, et 1ascrits au budget de 1 présidence du conseil. 

?. André Tourné. C'est unie coquiue. 

M. Pierre Villon. !! est ridicule de faire élat d'une coquille, 

M. le ministre de la défense mationaie. En réalité, mesdames, 
messieurs, ces crédits s'élèvent à 258 miions de francs. Voilà 
comment on prétend informer le peuple de France, (Applaudis- 


scmments « yuuche au conirie el a droite.) 


M. Pierre Villon. C'est un bien mince argument que de faire 
élal d'une coque. Cela prouve que votre argumentation n’est 
pas riche 

Parlez-nous donc plutôt de la construstion d’aérodromes avec 
l'argent du EF. I D. E. S. 

_M. Pierre Metayer. Si «est une coquille, nous attendons la ree- 
tiication dans l'Humaraté de dema'n. 


M. le ministre de la déiense nationale (S'«dressant à l'extrême- 
gauche) Toutes les fois que j'aurai Forcasion de prouver vos 
ichsonges, je le ferai, 

Enfin, mesdames, messieurs, s'il fallait répondre, par un 
aulie argument à l'accusation portée contre nous de demander 
à la halion des budgets ecrasants, il me suffirait de rappeler les 
chifies qui ont été cités par le rapporteur, M. Guesdon, qui, 
avec beaucoup de précis on, a établi l'évolution de nos eérédits 
militaires au cours des dernières années. 

M. Pierre Girardot. Les contribuabies ne sont pas du même 
avis. (l'rotestalions & gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de la cétense nationale. Je ne voudrais pas 
ceperulant que l'évocation de ces chiffres :aïssät une impression 
ineXacte, CL à l'Assemblée, et à l'opimon pubique, qu'ele soit 
nationale ou gtrangere, N'oe faudrait pas laisser penser que les 
crédits demandés par le Gouvernement sont insuffisants pour 
alleindre les objectifs que nous nous sommes 1ixés pour :'an- 
bée Hyo0, 

D'abord, 1] faut être sincère: ce n'est pas à 280 miliards ée 
francs que se chiffrent les crédits mübitaires, mais à 297 mil- 
liards, car aucun orateur n'a mentionné le fait que 17 milliards 
destines an reclassement des soldes et traitements des versen- 
nels anlilures el civils sont inscrits an hadgetl dn min'sière des 
finances, comme ils le sont, d'ailleurs. pour j'ensemble des 
ministères civLs. 
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Ce: 297 milliards sont affectés exclusivement à |’: 
Hon commune, à ja marine et aux forces terrestri 
1 faut y ajouter les erédits nécessaires à la Fra bg 
mer, y compris l'Indochine, et qui s'élèvent à 110 n 1 


Mesdames, inessieurs, il est bien évident que nous , 
pas pu accepler ces chiffres si, coinme j'a souligné sk 
ment M. Mélaver, nons n'avions pas pu compter, pi "NO 
née 194), sur l'appqnt représemlé par Je pacte 
mutuele, et j'ai évalué hier, devant le Conseil \ Rénn: 
blique, à 150 mildiards de franes au minimum la des 
matériels terrestres, aériens où navals qui nous se! 

à ce litre, au cours de cette année. ‘ 

EL est inû'spensabie, quand on discute de nas crédit ai 
couvenir de l’inportanre de cet appoint, C'est ce qui L 
permis d'accepter, bien qu'ils aient été très étroiten cal. 
cu és, lies crédits qui nous ent été consentis par le G + 
ment à l'intérieur du budget. 

Pour :es accepter, d'ailleurs, je le rappelle à l'A: 
nous avions demandé d'être prémunis contre les con à 
extrémement dommageabies, des retards qui, trop | t 


marquent le vote de nos budgets. 

Je remercie à cet égard, d’une facon foute particulicr d 
semb'ée d'avoir accepté, lors du vote des crédits provitores de 
nous accorder des autorisations de déblocage qui, du à 
large mesure, pour l’année 195%, nous auront permis : 
les inconvénients dont ont souffert 1nes prédécesseurs is 
et 1949 

Mais, mesdames, messieurs, j'insiste sur la mécessité d'adop. 


ler nos budgets avant le {4 juin, car les mesures de déh 8 
n'ont d'effet que jusqu'à cette date et, à nouveau, nous tom 
berions dans ies difficultés qui, trop souvent, ont cu if 
conséquence de ‘Himinuer l'efficacité des crédits qui nous cluent 


accordés. 

A cet égard, je me trouverai très facilement d'accord sur u 
observation préseutee tout à heure par M. Monteil, qui avait 
d'ailleurs été faite Géjà ce matin par M. Bouret, au sujet de l'ef- 
fort à faire en ce qui concerne le logement des officiers et des 
sous-officiers. 

Je vous rappe:le que c'est sur l'initiative de l’Assembie que 
les inesures de déb'ocage concernait les constructions de b« 
ments militaires ont été écartées. Et les conséquences en sont 
déplorabies. J'in<isterai de Ja façon a pus vive pour que ces 
crédits soient votés et mis à noire disposition le plus tôt pos 
siple. 

M. Me; Lejeune. Très bien: 

M. le ministre de la défense nationale. J'ajoute que, l'an der. 
hier, les services n'ont pu user des aulorisations de construire 
accordées par 1° Parlement qu'en décembre 1449, ce qui moutre 
qu'en réalité on avait perdu une année. 

Enfin, nous avions assorti ces crédits étroitement mesuiés 
d'une condition: l'octroi d'une disposition particulière, qui 
porte maintenant le nom d'article 29. 

Dès que nos budgets seront volés, dès que nous aurons 
entendu toutes les observations du Parlêment au cours de 
cette discussion, je m'eflorcerai, par le jeu de cet article 29, 
de répondre à quelques-unes des légitimes préoccupations qui 
ont été expritmées par les orateurs. 

J'v serai aidé par le fait que, précisément à cause des retaris 
dont je vous montrerai l'importance, outre :es crédits du budget 
de 1950, nous disposerons d’un certain nombre de crédits de 
report. 


Ces crédits de report sont importants, Pour l'exercice 1°1:3 
seulement, ils s'élèvent à 2.210 millions de francs pour es 
uatre sections: air, guerre, marine et section commune. Pour 
Fexercice 1949, ils sont estimés à 1.447 millions de francs. Si je 


me reporte aux budgets annexes, je constate que, pour les 
seules con<tructions aéronautiques, les crédits de report s'vt- 
vent à 6.872 millions de francs, dont 3.371 millions sont de: 
crédits militaires. 

L'importance de ces reports est due aux retards qui avaiert 
marqué le vote du budget de 1949 et aux décisions de blocaze 
qui sont ensuite intervenues, Ces diverses causes ont empêché 
mes prédéeesseurs d'utiliser à lemps tous les crédits qui avaicrit 
été volés 

Vaiià pourquoi nous avens pu, dans certains domaines, acce}- 
ler des rédrctions qui Gnt paru excessives à quelque orateurs. 

Mais il ne faut pas que cetle exiguilé des crédits laisse à l'A:- 
semblée et au pars lFimpresson que nous ne serons pas € 
mesure, cette année, je ne dis pas de maintenir notre potentiel 
miiluire, mas de l'améliorer, Nous l’amé.iererons agssi bien 

our les forces terresires que pour les forces aériennes et !:: 
lorces navales, 

En ce qui concerne les fsrces 4 “ennes, mesdames, mes- 
siurs, nya pas de désyreord enire les opinions qui se sont 
exmimees par Ja bouche de nombreux orueurs et qui touchent 
à à préémmence de Farmée de l'air, 
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à souligner que, dans un budget glo- 
au chifire de l'année dernière, chiffre 
ité, comme Fa démontré le rapporteur, 
e diminution, le seu! budget qui n'ait 
duction, le seul budget qui ait vu, au 


vruant ses fabrications de série aug- 

ice! de l'air 
ion à l'insuffisance des crédits destiné 
faire observer — et ceci + ne bis 


mt sur lès observations des orateurs au 
le, l'armec aérienne — que, tout de 


Sans 





M. Kenri Larsen Mais, monsieur le ministre, la martine béni 
“lits d'é tu: s et recherches figurant dans le budget 


‘ctôva do à 
du 1 ère de l'air. 

M. le ministre de la défonse nationale. Je ne: 
| z que l'approuver, car ce:a correspond bien à note opi 


ivre des recherches interarmes, comme, 


s VOUIONS poursu 
dexsain, nous pourrons envisager des recherches 
y 


] 
lans le. cadre international. Mais je tiens à Île 
t, nos recherches sont interarmes: 
se prévaloir du résultat de ces re- 
ns, “ans je cadre du pacte de lAi- 
Ï échanges se feront 


* des échanges, mais ces 





r un pied d'égalité et selon la formule « donnant 


Cm 
j 


A. 


. A'‘tred Malleret-oinville. Selon la formule « un 


Be 


"ex 


à, le ministre de la défense nationale. Je n'ai pas entendu. 
À droite. Vous n'avez rien perdu. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Je dis: « selon 
kheval, une alouette ». 

M. Ficrre Villen. Le ministre ne veut pas entendre. 

M. le ministre de Ia défense nationale. En ce qui concerne les 
Jorces terrestres, nos objectifs immédiats restent ceux qui ont 
lété — je crois — développés à piusteurs reprises déjà devant 
J'As< emblée, Mais, cette fois, je pense Que nous pourrotts les 
pitenre, à condition que les livraisons prévues par le pacte 
4 lauce mutueie se poursuivent normalement, selon le 
pythme qui à été arrêté entre nous et les Elats-Uni 

En qu ï consistent ces objectifs ? Vous le SäavCZ, HOoUus dispo- 
sons actuellement de cinq divisions d'intervention dont on a 
déia beaucoup parlé. Tout le matériel de ces divisions doit ètre 
renouveié, remplacé par du matériel neuf, au cours de l'annét 
Ho, Le matériel présentement utilisé par ces divisions sera 
Bin! renGu ot à nible pour armer quatre autres divisions d'in- 


formule : un 


tervention. Iles-ci ne recevront donc pas du matériel neuf, 
gi lu rues rénové, apte au combat. Ainsi, la puissance 
vormbattivo de nos forces se trouvera très sensiblement accrue 
( in fin de l’ann: 


En pins du matériel qui nous sera livre à ce litre. nous rece- 


WI des apporis qui nous permetlront d'armer, 6ans pouvor 
1 juiper complétement, un certain nombre desti- 
hres à notre défense en surface. 
out : que, Ava He ce teups, nous mainliendrons en état 

ide nbat | la valeur des trois dix isions que nous avons en Indo- 
chitre “à nous veillerons également à l'améijoration de l’arme- 
lucni des divisions que nou; avons pe Re du Nord 

La marine, elle non plus, n'a pas été oubliée dans la distri- 
bulion des matériels livrés au titre du pacte d'assistance mili- 
salre, Ces matériels, M. secrétaire d'Etat à la arine les défi- 
aura dans le détail; il montrera aux oraibure s, notamment à 
M. apdeville, qui: s ke particulièrement préoccupé de nos pro- 
blèmes navals, que la marine n'est pas négligée. 

Je lens à bien in comprendre à l'Assemblée dans quel 
Æspril, selon quelles lignes dkectrices, ce budget a 6té établi. 

Nous avons tenu à ce qu'en aucun cas l'effort francais ne 
oil diminué. L'aide que nous devons recevoir en vertu du 
pre te de l'Atlantique doit venir en supplément de ce que nous 
sons, En aucun cas, comme l'ont souligné, plusieurs ora- 
fteurs, elle ne Alpe t justifier une diminution de notre effort. 
JE nôtre pensée est de conjuguer cet effort que nous faisons 
sur le plan national avec l'aide que nous devons recevoir, soit 
au litre de ia première tranche dont le détail est, déjà fixé, soit 
au titre de la deuxième tranche qui, nous l'espérons, sera 
Consentie par le Congrès américain lors du vate de son budget 


d'unités 











militace val li prochai \ vou ffet, 
éviter les inies po aceroil non potcntie \ 
crer | Il vu mi lez à € 1h Ù \ 
table ive t de el internatio 

Pormet )l vou \ un exemp.e up 
des pro ju l ] il à 

Curl ton t lue les ma \ lu tant le 
B xeil | ] | 11 ur l } at! {4 4 t L 
tres frèq ent, Ueux q nantiesten et étonnement on 
vérit nent fort peu réfléchi à la nplexité d probièn 
que doit mu une dtion 1! p dent DELL 
que: nous mes €! l'or l \ téal W 
s{ ! { [M rt jus] 

N Vi l l } 9 LE { 
r't ire les { I 1 1 \! | 
ant à la valeur HD tr i 

| Y 1OH1S h | s | { { » 
Cx hip, | 1 ih ] 

Je vas t( | r 1 n Î I | em 

SAVeZ 1 | 1 
arrivés de t ! l l i h l 

ivt m'ont lit .! ui e u bat ur | 
quer 1.000 armes port iatich | 
de perce la cuil la | | ir Le pl l 

Lorsqu'une coalilon, 1 put di | 
leetive comme la nôt nt rientée qu { 

boit faire le choix 4 $ mi con iX | 
soin el'e it P ! Hoix \ { u I s Ï ) 
sentis par les parlements de tout S l | ISSU 
la securilé collective de l'Europe occidentale et du to 10 
C1 [US F1 è 

C'est pourquoi I | 4 ubreu ( 
11 nationales: el 4 Î e phauilipii j ile au 
cours des prochain | | entendu, nou eo pot 
pas, à l'issue de chaaue conférci pu r un pa i 
létaitié indiquant les progrès accomplis, Queiquefois d'atlteu 
nous somines ob} s (le us contenter d'entendre des techni- 
ciens, de confronter des | ts de vue différents 

Mais je peux « re que l'action du Gouvernement français 
dans ces organismes n'est pas, comm \ j'afiirme s uvent 
de ce côté te | résñhe IL e (l'ertrèn yauche ile d'un 1! ; 
SOURIS AUX injoncl de , us quels maitres élrancs 

M. Alfred Ma cr so vil ile. C'est pourtant toujours ainsi que 
vous vous Ccomporlez, en fin | mote Protestalions a centre 


et à droite 
M. le ministre de la défense nationale. Mi ir “Mallere 
l'officier général qui nous représente au groupe perman 
de Washington à droit au même respect que | 
d'entre vous. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite. 
M. Alfred Mailerei-Joinviile. Vous ne me répondez ph 
M. le ministre de la nerve nationale. Cet homme, lorsqu'il 
est à Washington, 1 ur un pied | 
le représentant des Etats Unis et celui de la Grande-Bretagne. 
Vous prononcez une véritable : ] 
vous agent eg: © ben veulent nous imposer leur strali 
N LEE )I1S, le s uns et les a rt 


levulilts Comp eo \r 


tions exclusivement nous protéger contre ut rre NT 
éventuel.e, une agression ue, ce ut notre cœur o { = 
rons impossihie, tant nous la co érot mine nu elle. 


ur Les mêmes ban: 


(Applaudissements 

M. Aifred Malleret-joinville. Ge ne sont pas ! ivions sovié- 
tiques qui survolent les Etats ès “ ; 
tiques au Mexique et au Canada! (Erclamalions à gauche, au 
centre el à draite 

M. Pierre Villon. 1! n'y 0 is de baleaux soviétiques q 
croisent dans :e golfe du Mexique | n-dessus 4 
l'Améri ju d Prof: :Laltons sur FLAN micnit 


Fa. le ministre de la défe: 16€ nationale. Je dis que les renré- 
sentants français au groupe permanent t'aitent sur un pie Î 
d'égalité complet a s lCprt hiants e l'A ieterre et des 
Etats-Unis. Ce qui ieur donne le droit de parier sur ce pied 
d'égalité, ce ne sont pas seuement les instructions du Goue 
vernement, c'est aussi fait que Ja F1 ] t un rt 
de défense nationale qui Hp t de Ier droit is 1e5 
yeux n'importe lequel de s associes, (Applawlisse ÿ à 
gauche, au centre el à droite \ 


Voila ce qui leur donne le droit de parier librement. Voilà re 
| 


qui fait que, soit au groupe permanent, soit devant les autres 
instances où se discute la stratégie à lopter, i 1nCen! 1 
fr acaise n’a bas à puer levant is 1 neéslons de nersonne, 


( ppt rudissements à gauche, au centre et à d ft 
tions à l'extrême qau hi 6) 

M. Pierre Villon. Qui est débiteur et qui est créancier ? Vous 
dépendez des déblocages ju pl in Marshall! (Mouvement fivers.) 
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M. le m nictre de la défense nationale. J'ai noté que Mme Vail- 
lint-Coulurier disait, et elle avait raison: « Vous nous parlez 
\iuti niétoque, mais celte aviation est essentiellement 
d'avions de 


l titre l'avions d'intcrceplion, c'est-à-dire 
LE are | 

Mes cher .lègues, lisez le programme que nous vous avons 
soumis tt que nous disculerons dans quelques jours, sur le 

ipport de M, Moglei, Y voyez-vous autre chose que des av:ons 

terceplhion ? Ces avions sontils Ja propriété exclusive de 

iinée soviélique et cessentils d'être des avions de défense 

qu'il nt qulotés par des Français. (Applaudissements à 
gauche, au centre el à droul« 

M, Pierre Villon. [1 B. 36 de l'Amérique! 

\ é! avec FAmérique qui a des avions stralégiques! 
\o prenez Vos auditeurs pour des imbéciles, (Mouvements 
div 

M, le ministre de la défense nationale. Cerlainement pas. Je 
d= ut nplement que vous avez tort d'accuser votre pays. 

M. Alfred Malleret-Joinvilie. Pas de pavs, le Gouvernement ! 
(/ { 10 a droite, au centre et à gauche. 

M. Pierre Villon. Nous ne confondons pas ce Gouvernement 
ati pal à 


M, le ministre de la défense nationale. Vous avez tort d'ac- 


cuser Volre- pays Inener une politique d'agression. Si vous 
Uies poli! li PaiX, Conte nous 1e sormines (ous, vous ne Servez 
huile i de Ja paix quand vous affaiblissez votre 
pays, el que ce pays, c'est la France. (Applaudissements à 
{Ju L au centre el à droue 

l're que oi ki orateurs ont reconnu l'effort considérable 
d'économie et de réduction des frais généraux qui a été eflec- 
tu pal la defense nationale au cours des dernites années, Je 
üeus d'autant plus à souligner limportance de cet eflort que 
le mérite en revient aux hommes qui m'ont précédé, 

Je sais combien est douloureux l'effort de compression qu'i! 
faut faire dans certaines directions, C'est, je crois, M. le rap- 


porleur qui a indiqué que nous avons réduit le personnel evil 


de 6,665 unités en JUS à 77,966 en 1949. Cetle réduction sera 
accrue en 1950, puisqu'il y aura encore 6.651 suppressions 
d emplois dans le personne] civil 


Le méme eflori de compression à été effectué sur les per- 
sounels des budgets annexes, c'est-à-dire particulièrement, 
hélas ir les personnels emplovés dans les arsenaux de la 
Juarine, Nous avons réduit de S9.5S9 à S4.406 unités Je nombre 
des personnes travaillant dans les établissements dépendant des 
bulzets annexes, ; 

Je tenais à montrer Ja réalité de cet effort, car rien n’est plus 
décourageant pour les services de ja défense nationale que de 
voir subsister l'impression — une impression qu'il est trop 
facile de crcer en se servant de quelques exemples isolés — que 
les crédits votés par le Parlement sont, en quelque mesure que 
ce soil, gaspillés 

Il y à encore des compressions à faire et des améliorations à 
apporter, notamment par la réalisation de certaines fusions. On 
m'a demandé ce que le Gouvernement comptait faire d’un cer- 
tain rapport préparé par une commission présidée par M. le 
conseilles Toulte, Dès que les budgets seront adoptés, nous 
verrons, parmi les conclusions de ce rapport, celles que nous 
pourrons appliquer et qui apporteront de véritables économies. 

Mais je demande à l'Assemblée de comprendre que, depuis 
trois où quatre années, un effort considérable de mise en ordre 
a été effectué dans tous les services de la défense nationale 
au point que, pratiquerfhent, le budget de 1950 se présentera 
probablement comme étant le budget le plus faible des anntes 
d'aprés-guerre. 

M. Monteil a évoqué les mesures que j'ai prises il y a quelque 
temps dans le but d'améliorer l'organisation de la défense 
nationale 

Ces mesures entrent dans le cadre d'un effort plus général, 
celui qui est présentement poursuivi par tous les services, par 
tous les secrétariats d'Etat et qui a pour objet d'améliorer 
l'efficacité des forces actuelles. 

Je sais gré à la commission de la défense nationale de ne pas 
m'en vouloir d'avoir, en quelque sorte avant la lettre, utilisé 
son œuvre, Je pense qu'elle est essentiellemeent préoccupée de 
voir passer dans les faits ce qui a été pour elle l’objet de Jon- 
gues et très soigneuses études, et je tiens à rendre hommage 
à ce qui est en réalité son œuvre, 

Et puisque j'en suis à parler de ce travail de la commission 
de la défense nationale, j'ajouterai que je ferai très prochaine- 
ment un nouvel emprunt au projet de loi sur lequel, vous le 
savez, le Gouvernement compte fermement que l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République se prononceront avant 
la fin de la session. 

Nous prendrons, par déeret, les dispositions qui instituent les 
zones de défense territoriale. (Très bien! très bien! sur de 


rombreux bancs.) 





_ 


M. le président de la commission de la défense nationae 
Très bien. | 


M. le ministre de la défense nationale. ..7ones de 
qui imarqueont notre voicnté d'établir entre la 
aérienne et la défense terrestre du territoire celle liaiso : 
unité, qui a élé si souvent réciamée par là commissior, ) 
défense nationale. (Très bien! très bien!) 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas à cette heure tar 
étant donné l’organisation du débat, prolonger très lon: 
mes observations, Cependant je tiens à rendre homn \ 
MM. les secrétaires d’ktat, mes collaborateurs, car no 
luons, à l'heure actuelle, à Ja défense nationale, une 
éuoitement unie, 

Je ne répondrai donc pas immédiatement aux très tee 
santes observations que M. Monleil a présentées au cos de 
son discours, Nous aurons sous peu l'occasion d'en : 
ainsi que des questions abordées par M. Bouret. 

Comme M. Monteil, comme M. Bouret et comme tous IX 
d'ailleurs qu: ont participé à ce débat, je pense qu'ik est 
mement imporlant que nous songions non seulement , 
mement matéeiel de l'armée, muis à ce que j'appeilerai on 
réarmement moral. 

Vous le savez lous, ce moral a été ébran'é, il à été ! , 
On ne fait pas passer un corps aussi nombreux que | ë 
à travers les épreuves de réduction, de compression. 


M. Charies Desjardins. D'épuralion. 


M. le ministre de la défense nationale. et je ne par! S 
d’autres épreuves, qui ont marqué sa ve depuis queques 
années, Sans que, naturellement, certains se demandent < leur 
effort est véritablement compris. 

Aussi je sais gré à tous les oraleurs qui sont venus à celle 
tribune d'avoir eu pour l'armée, pour ceux qui se dévourit 


à la défense nationale, les mots qu'il fallait. 

Ce ne sont pas, d'ailleurs, seulement des mots qu'on leur 
apporte, L'Assemblée à montré sa préoccupation d'ameliner 
leurs moyens matér'els, et le Gouvernement à pris des me<ures 
pour assurer le reclassement du personnel militaire, e- 
ment dont une nouvelle twanche sera réalisée au 1% ja r 
prochain. 

A cet égard, j'ai pris bonne note des observations qui ont 
été présentées à propos du niveau des primes d'engagement, 
Je pourrai ajouter qu?, avec ce reclassement tel qu'il a clé 
fait, on ne peut pas dire que le personnel miktaire ail clé 
particulièrement privilégié. 

On parle souvent, à cette tribune, de l’écrasement de Ja hir- 
rarchie, Uh! mesdames, messieurs, si l'on pouvait placer sois 
vos yeux les courbes qui montrent la variation des rétrbutions 
du personnel militaire, des sous-afficiers, des officiers subal- 
ternes et supérieurs, vous verriez combien la hiérarchie à ce 
écrasée. Nous nous efforcerons, dans le budget de 1951, de 
remédier à cela, de même que nous essaiérons d'arriver à une 
solution en ce qui concerne le prêt des hommes de troupes 
accomplissant la durée légale de service. 

Je sais pertinemment que ce prêt a besoin A'être ajusté. I! ne 
m'a pas été possible de le faire dès celte année, parce que 
je n'ai pu trouver le moyen de dégager, du moins pour ln 
inoment, la somme d'un milliard ou 1.200 millions qui serait 
necessaire. 

Enfin, je voudrais que, tous, vous aidiez la défense nationile 
à résister à cette campagne, infiniment plus pernic:euse à mon 
avis que celle qui est faite par un certain parti, et qui tend 
à présenter le problème de Ja défense nationale comme un 
problème insoluble. Cela n’est pas vrai. 

Certes, nous ne pourrions pas résoudre ce problème seuls. 
Mais, je vous en prie, aidez-nous à répondre dans le pays à 
cette propagande qui, s’emparant de chiffres dont d'ailleurs es 
œigines sont mal connues, évalue les armements aériens, ter: 
restres et même parfois navals d'un certain grand pays à des 
quantités tellement formidables que l'imagination a de la peine 
à se les représenter. 

La vérité, c’est qu’un grand pays 
potentiel lorsqu'il s’agit pour lui de se 


ut avoir un énorme 
éfendre, mais qu'il y à 


‘une grande différence entre ce potentiel de défense et un 


potentiel d'agression, Cela est vrai pour tous les pays, que ce 
soit la France, les Eîats-Unis, la Russie; cela est encore plus 
vrai pour certains pays étant donné leur situation géographique 
particulière. 

C'est pour cela, je vous le dis avec une conviction absolue, 
ue le problème de notre sécurité ne dépasse pas les forces 
de la France, pas plus que celles des pays qui lui sont actuelie- 
ment associés dans l'application d’un certain système de sécu- 
rité. 

L'effort qu'il faut faire pour résoudre ce problème est inlini- 
ment moindre que celui qui fut effectué par nos devanciers À 
d'autres époques, car lorsque le fardeau est équitablement 
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M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Malleret- 

inville, on ne fait pas de politique en se fondant sur les 
lurations de journaux, surtout dans un pays où la presse 
libre. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Alfred Mañheret-'oinville. Alors, les journaux américains 

mentent ? 

M. le ministre de la défense nationa!e. Mor:sieur le général 
Mailleret-Joinville… 

M. lc président. M. Mulleret-Joinville. 

M. le ministre de la défense nationale. ..monsieur Malleret- 
Joinville, je ne sais pas Si vous avez abandonné vos étoiles 
depuis le serment au maréchal... (Applaudissements et rires 
ü yauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. Je ne ecomprerds pas. 

M. André Tourné. Chacun à ses généraux, Nous, nous avons 
le nôtre et il s’est battu. 

M. Pierre Girardot. Vous, vous avez le géneral Revers. Gar- 
dez-le ! 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre. 

M. le ministre de la défense nationale. Je le répète, dans un 
pays qui est aussi libre que les Etats-Unis, vous trouverez, 
dans les journaux, des déclarations de toutes sortes. 

D'ailleurs, plusieurs de vos orateurs y ont puisé des articles 
favorables aux thèses qu'ils soutiennent. 

Quant un pays à 150 millions d'habitants et qu'il est libre, il 
est latal et même, à mon avis, excellent, qu'il s'y trouve des 
courants variés d'opinions, 

Mais lorsqu'on est le Gouvernement, qu'on représente son 
pays, on à affaire à d'autres hommes qui, eux aussi, ont auto- 
rité vour représenter le leur, 
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et à droite.) 
“%. le président. Personne ne demande pus la parole dans Ja 


discussion générale ?... 
La discussion gégérale est close. 
Je « nsulte l'Assemblée sur le passage À la di ISss of les 


articles. 

(E” {ssemblée, con 
arlicles.) 

M. le président. L'Assembiée voudra sans dout 


suite du débat à la prochaine séance ?... (Ass 


ultée, dé: ide de passet ü la di USSIon ducs 


ns Does 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
scance publique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres reclifi- 
catives au projet de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonchonnement et d'inves- 
tissement pour l'exercice 1950 (n°5 8735, 96N2, 9360, 9361, 9962, 
0363, 9361, 9365, 9366, 9367, 936$, 9569, 97935, 9181, 9816, 9858, 
OSSA., 9903). 

La sé 1! 0 est levée 

(La SCant e es! levée nl dix h il heures C1) (] { inli cinq minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'AS “mblée nalionale, 
PauL Lalssy, 


—— SES — —— 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


NT re 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxitime séance d'au- 
jourd'hui a été aftighé et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Par 7 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
MILITAIRES POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 


de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
4950 (n° 8735, 9682, 9360, 9361, 9362, 9363, 9364, 9365, 9366, 
0367, 9368, 9369, 9735, J7RI, 9816, 9858, I884, 9903). 

Cet après-midi, l’Assemblée a clos la discussion générale et 
ordonné le passage à la discussion des articles, 

J'ai reçu de M. Pierre Villon et des membres du groupe 
communiste la motion préjudicielle suivante : 

« Les dépenses miiitaires de l'exercice 1950 prévues par la 
loi des maxima seront réduites de 200 milliards. » 

La parole est à M. Pierre Villon. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, le 26 février 1944, un 
service d'écoute de la Résistance transmit aux mernbres de 
Conseil national de la Résistance le texte sténographié d’un dis- 
cours prononcé à Alger à l’occasion de l'inauguration de l’expo- 
sition intitulée « De Léningrad à Stalingrad », ouverte le jour 
anniversaire de la création de l’armée rouge. 

J'ai retrouvé ces jours-ci ce texte dans de vieux papiers. Voici 
ce qu'il disait: 

« Les scènes de gloire et de d“solation qui se déroulent sur 
ces murs disent le courage, l’abnégation et la puissance de 
l'armée rouge et du peuple où elle puise sa force. En fêtant 
aujourd’hui son anniversaire, le monde libre tout entier célèbre 
aussi avec ferveur les victoires répétées qu'au prix de son 
sang elle arracha à l'obstination de l’envahisseur dons un élan 
farouche d'enthousiasme patriotique et d'amour pour Ja liberté, 

« Ce magnifique instrument de défense et de triomphe, l'U. R. 
8. S. avait su le concevoir et le forger en même temps qu’elle 
Poursuivait pacifiquement une œuvre immense d'éducation du 
peuple et d’essor industriel pour mettre en œuvre ses immenses 
ressources, pour qu'à l'effort conjugué de ses citoyens corres- 
pondent plus de bonheur, plus d’aisance et la richesse des créa- 
tions infinies qui s'offrent au génie de l'homme, 

« En temps de paix déjà, devant la montée menaçante du 
nazisme, le gouvernement soviétique avait su, sous l’impul- 
sion du maréchal Staline, donner à l’armée rouge cette foi qui 
la dresse d’un bloc pour la défense du droit sacré de l’indé- 
pendance, ces chefs qu'animent une ardeur et fine même convic- 
tion et dont les noms nous deviennent à tous familiers et 
chers avec leurs exploits; ces armes sans lesquelles une troupe 
Le peut déployer aujourd’hui que le courage du désespoir. » 





Et plus loin: 

« Les souffrances qu'a endurées l'armée rouge, 
supporte chaque jour le peuple de Ja Russie soviétique pres du 
front, derrière les ligneS ennemies que harcèle l'audace des 
guérillas dans l'arrière du pays, haletant de travail et d'espoir, 
rien ne les exprime mieux que cette exposition ouverte à tous 
les Français par l'ambassadeur de L'U. KR. S. S., vues de Sta- 
lingrad, dont le nom sera désormais celui d'une épopce; de 
Léningrad, la ville martyre, où continuait la vie de l'esprit sous 
les bombardements, que n'ont pu réduire ni le feu, ni l'acier, 
ni les brèches béantes ouvertes par la faux de la mort dans 
les rangs de ses défenseurs et de ses habitants, Leningrad 
qui à fait reculer les limites de l'endurance humaine. 

Ces paroles étaient prononcées par M. Henri Bonne t, commis- 
saire à l'information, actuellement ambassadeur de France à 
Washington, 

Depuis trois ans, les gouvernements qui 
les hommes qui ont prononcé ces paroles ou d'autres semi 
blables et ceux qui les ont approuvées alors avec chaleur, les 
ont reniées. Is ont oublié les « souffrances endurées par l'ar- 
née et le peuple soviétiques », l'he roismie de ses soldats ivea 
et sans uniforme, de ses ouvriers, de ses paysans. 

Ils ont oublié que ce qui l'anima, c'élait « Famour de la 
liberté », et que son « élan farouche d'enthousiasme patrin- 
tique » était fondé sur l'attachement à un régime qui avait 
« accompli üne œuvre immense d'éducation du peuple et 
d’essor industriel », à un régime où à l'effort conjugué des 
citoyens correspondent plus de bonheur, plus d'aisance pour 
tous, et non pas des crises de plus en plus profondes, le 


celles que 


1t “lé 
se sont UCCeUCs 


chômage, la mévente et la misère pour la multitude, tandis 
qu'une minorité d'exploiteurs se réserve le Iuxe le plus 
insolent. 
Pourquoi donc, aujourd'hui, nous propose-l ni des dépenses 
| 


militaires s'élevant à plus de 550 milliards de 


tenu de tout ce qui est camouflé dans les crédits civils, sinon 
pour la guerre contre ce grand allié qui, à lui seul, à détruit 
Les forces principales de la monstrueuse machine de guerre 
nazie, et dont les immenses sacrilices ont été le prix de notre 
propre libération ? 

Et pourquoi contre l'Union soviétique ? L'Union soviétique 


entre-t-elle, sur un quelconque point du globe, en compétition 
avec nos intérêts nationaux ? Au contraire, c'est elle qui défen- 
dait notre droit aux réparations, à la sécurité, quand nos pro- 
pes gouvernants les abandonnaient. 

L'Union soviétique est-elle une menace pour la paix ? Au con- 
traire, c'est-elle qui, dix fois, vingt fois, a pris des initiatives en 
faveur du règlement pacifique de toutes les questions Hitigieuses, 
qui a proposé que cesse la course aux armements, que soit 
interdit l'emploi de la bombe atomique et que soit instauré 
simultanément un contrôle strict de cette interdiction, contrôle 
dont elle a précisé, par la proposition du 11 juin 1947, le détail 
de toutes les modalités à appliquer sur une base d'égalité. 

Ces propositions multiples ont été traitées de dangereuse 
offensive Le paix, par les hommes d'Etat et les financiers arné- 
ricains. 

Pourtant, jamais un avion soviétique n'a fait une incursion 
sur le territoire français ou sur celui des Etats-Unis, mais 
un avion américain, partant de Port-Lyautey, survole un terri- 
toire soviétique. C’est le gouvernement américain qui pousse la 
provocation jusqu’à demander des réparations, et le New York 
Times du 20 avril avoue qu'il acceptait ainsi de courir un risque 
de guerre. 

Ce n'est pas M. Vychinski, mais M. Acheson, qui donne du 
mot « agression » une définition qui permettrait aux Etats- 
Unis de décréter guerre de défense une guerre d'agression con- 
tre un pays qui, dans sa propagande, aurait affirmé le prin- 
cipe de l'égalité des races, onu encore de se considérer comme 
attaqués parce que les ouvriers de Détroit seraient entrés en 
grève pour une augmentation de salaires, puisque, comme tout 
le monde le sait, les ouvriers de Détroit sont tellement hen- 
reux que, Sans agilateurs étrangers, ils ne peuvent jamais pen- 
ser à faire grève! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Labrosse, Et en Russie ? 

M. Pierre Villon. L'ex-conseiller du département d'Etat, 
Georges Kennan à reconnu lui-même que l'Union des républi- 
ques socialistes soviétiques ne veut pas la guerre. Voici sa 
éclaration : 

« Il n’est guère probable que les Russes projettent actuelle- 
ment où pour le proche avenir une guerre militaire contre le 
monde occidental. » 

Et il justifie cette information par la thèse suivante: 

« Moins de cinq ans Se sont écoulés depuis la fin de l'unique 
grande guerre qu'ait livrée l'Union saviétique, Cette guerre à 
été effroyablement épuisante et destructive pour le peuple 
russé. Il se relève de façon continue, mais il sait parfaitement 
qu'il faudra encore plusieurs années pour réparer complétement 
ses be humaines et matérielles. 

« En plus des réparations des dommages de guerre, le régime 
soviétique S’emploie, avec une rigidité inébranlable, à exécu- 
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ter un programme qui a pour but de faire de lV'U, R. S. S. un 
Ftat industriel fort et bien organisé. H s’écoulera aussi plu- 
sieurs années avant que certaines des parties fondamentales de 
ee programme puissent être achevées, 

La deuxième guerre mondiale à apporté un retard de près 
de dix ans à l'exccution du programme. Une nouvelle guerre 
ne pourrait Inanquer de constituer une nouvelle interruption 
rave, » 

Cette thèse prouve que J'UR.S.S. n’a pas seulement dans 

l'innmédiat, mais de facon durable, intérèt à sauvegarder ja 

paix. N'est-ce pas, d’ailleurs, parce qu'il à dit cela et parce 

qu'il doutait du succès d'une guerre atomique d’extermination 

contre l'Union soviétique et qu'il en montrait le côté négatif 

1 que M. Kennan a été limogé et remplacé par 
tefeu Foster Dulles ? 

Lorsque, récemment, une délégation des partisans de la paix 
a voulu rendre aux Etats-Unis pour réclamer l'interdiction 
de la bormbe atomique, on lui a refusé les visas, tandis qu'une 
délégation semblable, comprenant des citoyens américains et 
ang'ais, a été reçue par le Soviet suprème et qu'actuellement 
dans toute FUnion soviétique, la campagne de signatures de 
l'appel de Stockholm bat son plein, sans être nullement gènée, 
Hiais au contraire favorisée, par les pouvoirs publics. 

Comment peut-on interpréter ces faits autrement qu'en cons- 
talant que le gouvernement américain veut se servir de Ja 
bombe atomique, tandis que l'Union soviétique est préle à y 
renoncer ? 

Non, l'Union soviétique ne menace ni notre pays, ni aucun 
autre, C'est par nature, en tant qu'Elat socialiste, que l'Union 
soviétique est attachée à Ja paix, de même que c'est par nature 
que, selon la parole de Jaurès, « le capitalisme porte en lui 
la guerre comine la nuée dortmante porte l'orage ». 

Incapables d'empêcher les crises économiques, toujours à Ja 
recherche de nouveaux marchés, de nouvelles sources de matiè- 
res premitres, de peuples à dominer et à exploiter pour faire 
fructifier les capitaux amassés, les divers groupes capitalistes 
opposés les uns aux autres, opposés tons ensemble aux pays 
qui sont débarrassés du régime capitaliste, cherchent dans Ja 
guerre une issue à leurs difficultés, à 

C'est aux Etats-Unis qu'ont été prononcés ces mots terribles: 
Plutôt la guerre que la crise! 

L'Union $soviétique, au contraire, comme l'a rappelé Mau- 
rice Thorez au douzième congrès de notre parti, ne connaît 
plus les contradictions inhérentes au système capitaliste, On 
n'y connait reg l'explaitätion de l'homme par l'homme, on 
h'y connait plus les crises économiques, le chômage, la richesse 
d'une minorité pos-édante au prix de la misère pour le plus 
grand nombre, 

Maurice Thorez s'exprimait ainsi: 

« L'Union soviétique n'a pas de capitaux à faire fructifier par 
l'exploitation des peuples colonisés ou en voie de colonisation, 
I n'existe chez elle aucune tendance à la conquête des terri- 
toires d'autrui. H n'y a rien, au pays socialiste, qui puisse 
amener à choisir entre la crise et Ja guerre. » 

En Union soviétique, un plan de rebsisement et d'irrigation 
permet de conquérir en quinze ans sur les steppes arides un 
territoire grand comme deux fois la Frante, sans sacrifier Ja 
vie d'un seul homime. 

L'emploi pacifique de l'énergie atomique lui permet de dépla- 
cer des montagnes, de dévier le cours des fleuves et de trans- 
former des déserts en jardins. (Erclamalions au centre. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) x 

La science sovittique, débarrassée de la servitude capitaliste, 
permet de créer de nouvelles espèces de plantes et d'animaux 
domestiques, de doubler, de tripler les récoltes, les rendements 
des fermes d'élevage, tandis que l'on parie dejà dans le monde 
capitaliste de réintroduire In dénaturation du blé et que vous 
restreignez maintenant en France les ensemencements en bet- 
teraves et en tabac, et que la mévente et là chute des cours 
acculent déjà les petits éleveurs à la faillite. 

La technique soviétique, débarrassée du frein que lui impose 
dans les pays capitalistes la production pour le profit, permet 
d'automatiser les usines, de libérer l'homme de la servitude 
du travail monotone ou malsain, alors que le capitalisme, pour 
accroilre ses profits, impose des cadences infernales toujours 
plus meurtrières aux ouvriers, en acculant d'autres à la faim 
et à la misère, tandis que des mines sont fermées en France et 
que des machines sont démontées sous la protection des C.R.S., 
comme à la S.X.E.C.M.A. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est dans le pays de Staline que l'homme cest le capital le 
plus précieux, tandis.que Truman et de Gaulle se prononcent 
ouve:tement pour l'emploi de la bombe atomique afin de sau- 
vegarder la liberté d'entreprise, c'est-à-dire les privilèges et les 
profits d'une poignée de capitalistes. 

C'est en France, dans une revue officielle, que le général 
Chassin rève d'un procédé qui lue les populations sans toucher 
aux édilices, 
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A propos, monsieur Pleven, êles-vous d'accord avec 
ral Chassin ? Et si vous ne l'étes pas, dites-nous, p 
en convaincre, quelles sanctions, Vaus avez prises co 

Tauuis que Joliot-Curie, qui se-refuse à faire servir la 
à l'assassinat coHectif, est chassé de son poste, ên Uni 
tique un savant transforme la malere inerte en 
vivante. (Erclamalions au centre. — Appiaudissements 
trême gauche.) 

Oui, c'est le pays du socialisme qui crée la vie, 
qui protège la vie, tandis que Je capitalisme, arriv: 
stade pourrissant, transforme les champs en déserts 
hommes en cadavres, 

Les peuples qui veulent vivre ne veulent pas être & 
truments de meurtre contre le pays du socialisme, co: 
démecraties populaires qui, à l'exemple de l'Union soi 
et avec son aide, construisent le socialisme, un mon 
ternei de bonheur et de paix. 

C'est pourquoi le peuple de France ne fera pas, ne fera 
Ja guerre à l'Union soviétique, (Applaudissements à l'\ 
gauche.) 

C'est pourquoi aussi les impérialistes américains, in: 
de soutenir la compétilion pacilique avec le pays du so: 
affolés par les succès du monde nouveau, voudraient pri 
la guerre, et qu'ils pressent leurs valets pour hâter là 
en place du dispositif d'agression, 

Dans ce dispositif, ils ont attribué un rôle essentiel À | 
magne de l'Ouest. IIS comptent sur sa puissante ini 
lourde comme arsenal de guerre avancé. Hs complent su 
hommes déjà expérimentés dans Ja guerre et en qui < 
sont efforcés d'entretenir l'esprit hillérien de conquéte, de 
pillage et d'assassinat. 

La difficulté majeure à vainere, c'était l'opposition des peu- 
ples meurtris par l'invasion hidlérienne, celle du nôtre qui ne 
veut pas que nos soldats soient encadrés par les assis 
d'Oradour-sur-Glane, (Applaudissements à l'extrême gauche 

Pour vaincre cette résistance, les tireurs de ficelles ont tenté 
de procéder par élapes — ces étapes dont M. Séhuman dt 
qu'il ne faut pas les brûler — pour nous acheminer jinser-- 
blement vers le réarmement de l'Allemagne, Le rôle e <er l 
dans cette entreprise de ETIR ja a élé tenu par les dirigeants 
du parli socialiste : fédéralisme, mondialisme, union euro 
péenne, Conseil de l'Europe, renoncement à la souveraineté 
nationale furent les belles enveloppes dans lesquelles on pic. 
senta au peuple la coalition des marchands de canons ani: i- 
cams, anglais, français et allemands. Pour conduire le peuple 
à la guerre, pour lui faire accepter le réarmement de l'Alle 
magne de Krupp, on spécule sur ses désirs naturels de paix 
et on lui présente cette Allemagne eomime une amie, Comme 
une co laboratrice. 

Le Figaro publie les mémoires de ven Cholltitz.. 

M. Jean Capdeville. Et Ce soir ceux de Rosenberg! 

M. Pierre Villon, afin de nous faire aimer les « bons géné- 
raux allemands » et Le Monde écrivait, le 6 avril 1949, que 
« le réarmement de l'Allemagne est contenu dans le pacte 
Atlantique comme le germe dans Pœuf ». 

Le premier résultat obtenu est l'arrêt du démantèlement des 
usines de guerre, leur gestion remise aux hitlériens. 

L'Allemagne de l'Ouest est pourvue d’un gouvernement qui 
peut parier d'égal à égal âvec ses vainqueurs, contester la 
culpabilité de l'AHemägne — le ministre de là justice de Bonn, 
Dehter, l'a déjà fait deun'féis — réclamer les territores polo- 
nais d'au delà de l'Oder et de la Neisse et, en attemdant de 
réclamer l'Alsace et Ja Lorraine, demander le contrôle des bac 
sins miniers industriels de la Lorraine, du Luxembourg et dc 
la Belgique par les magnats de la Ruhr, leur fusion même 
dans un vaste kombinat sous direction germano-américaine. 

M. Adenauer, applaudi par de Gaulle, propose même la fusion 
de la France et de l'Allemagne de l'Ouest en une seule nation, 
autrement dit l'annexion de Ja France tout entière par l'All: 
magne, et fait appel à ses 1naitres américains pour imposer 
l'unification de l'Furape ». | 

Hier, M. Schuman a fait un pas en allant au delà -de ce qui 
avait été réclamé il y à quelques mois par les Allemands. Il 
propose officiellement, au nom du Gouvernement, Ja subordi- 
nation de notre industrie charbonnière et sidérurgique au 
contrôle des magnats allemands sous la forme d’une prétendue 
luise en commun. 

Toute l'économie française agricole et industrielle est tribu 
taire des deux industries clés. C’est donc toute l’économie fran- 
çaise qui serait dominée par les magnats de l'Allemagne revan- 
charde. Notre industrie, moins forte que l’industrie allemande, 
serait immanquablement mangée mar celle-ci. 

Ainsi, on prépare le terrain du réarmement industriel alle- 
mand par ce nouveau Montoire, le deuxième de M. Schuman. 

Eu même temps, on se hâte vers la remilitarisation de l’Alle- 
magne. Suceessivement, M, Paul Reynaud et le général Billotie, 


fraichement déharqués d'Amérique, réclamaient la constitution 


d'une armée allemande, Entre temps, M. Dayid Rousset 
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ot 
| les camps de concentration en Union soviélique pour pré- 


fait 1 de 
parer 1es esprits à une guerre sainle avec n'importe quels alliés, 
meme les nazis. 


Le Figaro publiait les mémoires de Skorzeny, IL ne suffit pas 
nous faire aimer tous les généraux allemands, il nous:-faut 
* admirer les tueurs de la SS pour en devenir les subor- 


; toute cela ne donne pas des résultats assez rapides an 
resseuts, dont fous les plans sont fondés sur Fempini 


«it 
{ i 


cf de la boudbe atomique et qui craignent de ne plus garder 


lLuztemps, dans ce domaine, l'avance qu'ils croient encore pos- 
st'uir 
\lurs, ils donnent des ordres. M. Acheson est venu en Europe 
- réclamer en maitre « des efforts plus substantiels, de nou- 
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Vaux sacrifices », comme l'écrivait Le Monde de lundi soir, et 
l'intégration de l'Allemagne à l'Europe »; au moins ce qu'on 
“ile l'Europe. 

Pour ne pas laisser de doute sur le sens de cette intégration, 
Je général Clay préconise que la France, les pays du Benceiux 
et l'Allemagne constituent ensemble l'infanterie occidentale, 
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W. Pleven a déjà répondu, au Conse! de ja Répyblique, par 
rte de démenti, semblable à d'autres qui ont ensuile été 

par les faits, Mais il est curieux, tout de même, qu'il 
n'ait pas répété son démenti iei ce soir. I en avait Poceasion. 
(rès bien! très bien! à l'ertrême qauche. 

D'ailleurs son démenti concernant l'infanterie franco-alle- 

le ne dit pas que le Gouvernement français est opposé, une 
; pour toutes, à toute remilitarisation de lAlemagne. (Très 
on! très bien! sur les mêmes bancs.) 

\fin que cette solution de l'infanterie occidentale apparaisse 
nue un moindre mal préférable à pire, le général allemand 
ierian, en service américain — celui-là n'est pas en retraite, 
nsieur le ministre — interviewé par une agence américaine, 
re le mème jour qu’ «il faut, pour une guerre avec FEst, 
doter l'Allemagne d’une armée complète, munie de tout l'arme- 
ment moderne, y compris l'armement lourd et l'aviation ». 

En somme, il se montre aussi préoccupé de reconquérir à 
l'Allemagne de l'Ouest une armée ayant une cafacite d'action 
indépendante que MM. Teitgen, Ramadier, Pleven et de Gaulie 
se sont montrés empressés à renoncer pour l'armée française. 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Mais, en fait, il est évident qu'une armée allemande, même 
sous forme d'infanterie, pourrait très vite être complétée, avec 
li complicité des Etats-Unis, par une puissance industrielle telle 
que l'Allemagne de l'Ouest qui, le mois dernier, produisait 
déjà deux fois plus d'acier que la France. Très vite une telle 
armée deviendrait une menace pour ses Voisins, 

Au début d'avril, Helmut Warncke, président du comité 
unifié des combattants de Ia paix d'Allemagne, disait à Ham- 
bourg, Jors d’un mecting, que l'usine d'aviation « Blohm et 
Voss », à Hambourg — ses dires étaient faciles à véritier par 
Jes auditeurs — fabriquait des tanks et que du matériel de 
guerre américain arrivait depuis quelques semaines à Bremer- 
haven, On sait, d'autre part, que les bureaux d'études de Mes- 
serschmidt préparent un chasseur à réaction. 

Ainsi, derrière des palabres qui doivent simplement per- 
mettre de rendre public plus tard ce qui bientôt ne pourra plus 
être caché, Ja rermilitarisation de Files revancharde 
d'Adenauer est ‘jà en bonne voie, tandis que le Deutschland 
uher alles redevient le chant officiel. 

Dans la petite ville de Wesel, le général Student et son état- 
major, le bras droit levé à l'hitlérienne, ont passé en revue 
une colonne de parachutistes de l'armée nazie. A Iserlohn, une 
semblable parade, composée uniquement d'anciens officiers, 
eut lieu en décembre dernier. 

La National Zeitung de Bâle relatait, le 22 février, qu'il exis- 
fait en Allemagne de l'Ouest une vaste association dénommée 
Bruderschaft, composée d'anciens officiers et dont le comité 
intérieur est formé par d'anciens généraux, de gauleiters nazis 
et de hauts fonctionnaires de la police. Ces hommes préparent 
la possibilité de mobiliser rapidement une division d'infante- 
rie et une division blindée, toutes deux composées unique- 
nent d'officiers et de techniciens très hautement qualiliés, qui 
constitueront l'armature d'une future armée allemande. 

Le Doktor Adenauer a rencontré l'ancien général Von Man- 
teuffel qui est le chef de ce comité. 

Le journal suisse montrait aussi que celte  organisalion 
secrète a la haute main sur l'Union allemande, organisation 
de la jeunesse autorisée par les puissances oceupantes de la 
trizone. 

D'ailleurs, ce n’est pas seulement ainsi que ces autorités 
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préparent la renaissance d’une armée allemande. Dès la dé- 


hâcle, les autorités militaires anglo-saxonnes créaient les 
noyeux de cette armée, par des formations appelées « forma- 
tions @vrières », « bataillons de perfectionnement » ou « police 
injustrielle ». d# à 
Les autorités américaines ont, depuis longtemps déjà, ins- 
lallé à Neustadt, tout près de Cassel, le futur état-major de 
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l'armée sous l'appellation de « comité d'hist riens mailit ures p, 
dirigé par les généraux Halder, Guderian et Von Manteuitel, 
tandis que les généraux Stumpf et Student préparent la recons- 


ütubhion de Flaviation allemande. 


fans que le danger allemand S'accroilt mnme en 1957 et 
1938 où les de Brinou et les Laval essavaient de détouiner Jos 
patriotes français de ce danger en agilant Fépouvantail du 
danger bolchevique, de mème aujourd'hui notre Gouvernement 
et les hormmes qui le soutiennent, comme M. Monltel cel après- 
Hit iitent l'épouvantail du danger bolclu \ique 

Je ne mm attenus pas à ce que le GLouxsernement i\oluie ses 
ilans de guerre antisovi ÜHQues NI SA monté de reconstituer 
l'armée hitlérienne. Mais contestera-t ti es À 
ciens incorporés de force dans la Wehrmacht, sont appelés en 
grand nombre à accomplir des périodes de réserve et que beau- 
coup d'entre eux sont promus au grade de sous-officier à cause 
de leur expérience dans l'armée allemande ? 


M. René Pleven, ministre de la defense naliorale. Vons 
n'allez tout de même pas contester aux Alsariens le droit d'étrè 
Francais, 

M. Pierre Villon. Conte<tera-til que, le 31 mars dernier, à 
Metz, le ipilaine Chvfre, de la 6° section de li CO MA. à tenu 
devant vingt de ces réservistes alsaciens le discours que voici, 
tel que le rapperte un journal de Strasbours 


Huy à qu'une chese qui comple aujourd'hui, c'est FEur- 
rope. Au fond, il n'y à pas une grande différence entre ;'arméa 
à laquelle vous avez appartenu et l'armée française présente, » 


Si ce Capitaine n'exprime pas la P iti que du Gouvernement, 


que celu!-ci nous dise queile sanction il! compte infliger à cet 
officier « europren ! Vouvements divers 

Nous ne prolestons d'ailleurs pas contre votre po: tique da 
réarmement de l'Allemagne par haine du peuple allemand, A 
la fois patrictes infransigeants et  intermationalistes con 
quents, nous sommes partisans d'une réconciliation avec le 
peuple allemand, tandis que vous, vous vous réconciliez avec 
les capitalistes allemands, avec ‘es nazis allemands 


M, René-Jean Schmitt, Von Paulus ! 
M. Marcel Rosenblatt, Vous rabichez les 


Goebhels, . 

M. Pierre Villon. ..qui sont les responsables des souffrances 
non seulement des peuples français, anglais, polonais, sovié. 
tique et tant d'autres, mais du peuple allemand Iui-mèrme, 
(Apylaudissements à l'ertrême qauche. 

La réconciliation avec le peuple allemand, elle, ne se fera que 
dans le respect des principes de l'otsdam de sécurité, de répa 
ration, de démocratisation, de destruction des racines éconor- 
miques et Sociales du nazisme, 

Ces principes, appliqués à la zone orientale, ont permis Ja 
constitution de Ja République démocratique alemande, 

M. Jean Capdeville. lit dde sa grande police. 

M. Pierre Villon. Son gouvernement comprend les exigences 
inquiètes de notre peupe en matière de sécurité, I déclare 
que, dans toute Ja mesure du possible, le peuple allemand doit 
réparer le mal fait par Ilitler et ses nazis à la Frauce et à 
l'Europe tout entiere, 

Comme l'a dit Maurice Thorez à notre congrès: « L'entente 
avec le peuple allemand, maitre de ses destinées, débarrassé 
de ses mauvais bergers, voilà la, vraie, la seule solution au 
probléme Jancinant des rapports entre la France et l'Allema- 
gne, a.ors que l'entente des Bidault et des Schuman avec les 
capitalistes et anciens nazis de l'Allemagne de Bonn ne peut 
conduire notre pays qu'à de nouveaux déboires, à de nouvelles 
carastrophes ». 

La poiitique d'intégration de notre pays dans les plans de 
guerre américains, qui ressuscitent à notre frontière de l'Est le 
danger àallemand, attribue à l'armée française, comme l'a mon- 
tré mon ami le général Jo:nville, le rôle d’une force de police 
et de briseur de grèves, le rôle d'une force d'oppression colo- 
niale et celui d’une piétaille sacrifiée d'avance, 

Monsieur Pleven, quand vous contestez les déclarations d'un 
homme qui, pourtant, n'est pas le premier venu, le général 
Clay, pourquoi ne contestez-vous pas celles du général Brad- 
lev, le quatrième point des principes qu'il a exposés devant 
le Congrès des Etats-Unis avant de se rendre en Europe en 
juin dernier, qui attribuait à la France le rô:e de l'armée ter- 
restre ? 

Pour lui permettre d'accomplir ces missions déshonorantes, 
vous imposez au pays, déjà, le lourd tribut de quelque 550 mil- 
liards, Mais ce n’est pas assez au gré du suzerain. 

« Notre ministre des affaires étrangères — disait Le Monde de 
lundi soir — entend donc aujourd'hui un langage net. Les 
nations européennes, pense Washington, doivent assumer cha- 
cune des charges plus lourdes, » 

Et hier soir, M. Jacques Fauvet écrivait: 

« En fait, l'augmentation des budgets militaires qui, pour 
être efficace, doit de toute évidence être assez élevée, ne peut 
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u hausse des prix, où tout ce.a à ja fois. 
prépare au=<si aux conséquences de ces décisions: 
issement des profits de la sidérurg franco-allemande et 

» la grosse métallurgi dais marasine pour toutes Îies autres 

lustries, FH nous prévient qu'il faudra revenir, non seulement 

dirigisine, mais à u veritab'e économie de guerre. 

De guerre... fui peut encore douter, après pal que Îa paix 
ne tent qu'a un HI? Qui peut ne pas Vouloir rmetlre un terme 

tte polihique qui nous précipite dans 1e massa crée. après nous 
avo.r apporté la ruine et la st tude” 

Pour noire part, nous sommes décidés, C'est pourquoi nous 
aveus déposé une motion préjudicielle tendant à réduire de 
0 milliards le montant des crédits mihtaires. Son adoptien 
obhiscerat le Gouvernement cesser la guerre contre le Viet- 
Num, à rapatrier ke corps expédiünmaire, à arrèter es fabri- 
cal.ons de guerre et à les remplacer par des fabrications de 
paix, à renier aux missions de poiive hmposées à l'armée. 
Lille l'obiigerait surtout à dénoncer le plan Marshaïl, le pacte 
de F'Allanligue el Les conventions annexes, ce qui est la pre- 
miére coimblion du relour à ure politique française de paix 
ct it independance nalionuie, 

Son adoption permettrait de trouver les ressources néces- 
sacs à la satisfaction des revendications des fonctionnaires, 
( travailleurs de FEtat, des cheminots, des anciens combat- 
tants, des victimes de la guerre et des prisonniers, des sinis- 
trés et aux besoins de Féducalion nationale. Elle permettrait 
d'allézer les enarges fiscales sunportées par les plus pauvres. 

\insi, notre agricuilure et not industrie verraient le mar- 
che j  s'etendre et notre pays retrouverait sa prospérité. 

Ms quei que soit le sort que Vous réserverez à notre motion 
préjudicelle, le peunle s'unira toujours davantage, par-dessus 
les fférences jm E qu es, philosophiques, religieuses ou Sociales, 


rnemept et 
ceux 


re du Gouvt 


dans Ja fuite cont \ positique de guet 
largement 


quences. ni appiuera toujour: plus 


(] s'opposent au transport et à la fabriralion des armes de 
noi heur, en voyant en eux les patrioies pius coura- 
goux et les pius conséquents. 


Dans les prochains jours, des dizaines de millions de signa- 





tures exigeront l'interdiction de Ja bombe atomique, le contrôle 

iternational de Fapplication de cette décision, ja dénonciation 
ccmme criminel de guerre du gouvernement qui, le premier, 
ferait usage de la bombe atomique. Des dizaines de millions de 
Français, avec des centaines de millions d'hommes et de 
femines du monde entier, eb'igerent ainsi les fauteurs de guerre 
u eCITICT. 

Quoi que vons fassiez, le peuple sera le plus fort. A condi- 
tion de S'unir et d'agir, il gagnera la bataille de la paix, la 
hataille de l'indépendance nationale, Ia bataille de la France. 
(Vifs applaudissements à l'ertrême gauche.) 

us demandons le scrutin sur notre motion préjudicielle. 





M. le président. La parole est à M. le président de da comis- 
sion de la défense nalionale. 


M. Pierre Montel, 
nationale. Mesdames, m 







président de la commission de défense 

essieurs, après les paroles altristantes 
que nous venons d'entendre, je ne vous ferai pas l'injure de 
donner un motif quelconque à votre refus d'adopter la motion 
préjudicielle qui vous est prisentée, ({Interruptions à l'extrême 
gauche.) À 

* 12. Pierre Girard. C'est p' 

| M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je vous engage donc, au nom de Ja liberté française. 

M. Pierre Villon. Et du conseil municipal vichvste de Lyon, 
ou vous étiez adjoint. ‘Mouvements divers.) 

C'est maintenant les Pétainistes qui donnent des lecons de 
patrtolisime. 

M. le president de la commission de la défense nationale. Mon- 
sieur Villon, je ne suis pas habitué à voir dans ma ville des 
se: ‘Wiquement français que le vôtre! (Protesta- 

he.) 










us commode. 











IUSSI SM 






Î X 





t d'eslrème ga 


4. Alfred Malieret-Joinville. Bien sûr, vous n'avez pas l'habi- 
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de se traduire, soit par l'accroissement des charges 

( où par dla diminution d'autres dépenses. » 
(| lans ceile Assemblée, lon fait semblant de dis- 
\ ineirment rc inilitaires, le mailre renverse 
li Ion<, en upose d'autres. Vous parliez avialion, 
l age d'infunté Vous parliez marne, H dit: davan- 

{ ( 

Ft Îe il ve luutes Île lécisions, en in pose d'au- 
\alets S'en] it de trouver les moyens de salis- 
les? 1} pla issements à l'ertrème jauche ) 

née pas question de savoir si l'on se Souimellra ou 
! hierche 10 \ EL M. Fauvet nous permet d'en- 
r comment on compie faire: nouveaux impôts ou récuc- 
ivestisceiments déjà insufiisants, où bivcage des saiai- 
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FH. le président de la commission de la défense nationsie |, 


vous engage donc, Inesdamies, messieurs, au nom n 
français , à voter contre Ja motion préjudicielle. (Int s 
à l'erlrême quuche.) 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjuu : 
seniée par M. Villon et les membres du groupe Com 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée à a 
du groupe com'uniste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
MH. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clus. 
MM. lEs secrélaires [ont le dépouillement des res 
M. le président. Voxi le résultat du dépouillement du ins 
Normbre'des POlANIS... rene se 0e 16 597 
Majurité absoiue......... ide dos Ex be Se 0e 299 
Pour Fadoption...... PP ARS À: 
COR. Ernie Loic: 415 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
[Article 1%.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article AT: 
TIRE 1er 
Budget général. 
° } 
« Art, te, — Conformément aux dispositions de l'arti! 3 
de la loi de finances pour Fexercice 1950, il: est ouvert aux! 
ministres, sur le budget général de l'exercice 1950, au titre des 


dépenses militaires &e fonctionnement et d' intestisse ment deg 
crédits s'élevant à la somme lotale de 419.603.674.000 fr: nes; 
ainsi répartie : 
« Défense nationale. .......... as 
« France d'outre-mer... 


270.603.676.000 F, 
129.999,098 000 


ss... 


ns. 


es EE mm me —__ 


« Total égal. ....... né 419.603.674.000 F4 


« Ces crédits, applicables à l’ensemble des dépenses ie 
l'exercice 1950, sont répartis, par services et a chapitres, con 
formément à l'état A annexé à la présente loi. » 

L'article fer est réservé jusqu'au vote de l'Etat A. 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 


Tableau, par services et par chapitres, des crédits ouverts sur 
le budget général de l'exercice 1950 au iitre des dépenses 
militaires de fonctionnerient ci des dépenses militaires d'in 
vestissement. ; 

Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
1er, = DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4 partie. — Personnel. 


TITRE 


« Chap. 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnité 
des membres du cabinet (air), 4.538.000 francs. » 

Personne ne demande la paro.e ?… 

Je mets aux voix le chapitre 1001 au chiffre de 4.55S.00% 
francs 

(Le chapitre 1001, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 1002. — Traitements du ministre, du secrétaire d'E rat 
et indemnités des membres de leurs cabinets (guerre), 9 nnl« 
lions 115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d’Ftat et indemnités 
des membres du cabinet (marine), 4.618.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 1041. — Solde et indemnités des personnels pd 


en service à l'administration centrale de l'air, 339.637 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1012. — Soide et indemnités des personnels mil 
taires en service à l'administration centrale de la guerres 


452 mil'ions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1013. — Solde et ess À des personnels ve | 
en service à l'administration centrale de la marine, 261.078. 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1021. — Traitements des personnels civils en servicé 
à l'administration centrale de l'air, 218.073.000 francs. » en 
(Adopté.) e 

« Chap. 1022. — Traitements des personnels civils en erviofl 

à l'admin rm centrale de ja guerre, 516 millions de francs. # 








fuuc! I a été dans la résistance pendant quatre ans, 








— (4 
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RE , , je FA pr ee re sé 
ssident. « Chap. 1923. — Traitements des personnels l'efl if j | ar le terre à un pourcentage en of S 
M. le presi F \ap. ! . . | | 

en service à l'administration centrale de la marine, le 3,50 p. 1%), On ne peut donc pas dire que la proportion des 

- { {N) francs. » officiers St pi (horique., même s "on Uent muple d LA 

* y Jriboulet a déposé, au nom de la commission de la défense qua aite qu Ù | qu drent 

le, saisie pour avis, un Amendement tendant à rédunme L'ausg on d'effectif qui sn > est ( ture 
o00 francs le crédit de ce chapitre. à I t du nombre d I ! 

- naroie est à M. Triboulet. Cell { ! | ti réalisé ir ph t 
Î pat e ” " , : | ? 1 Ù ‘ 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers colté- | Taménaecment des lnrtes d'ûse que nou Û l 

1 commission de la défense nationale a déposé un amen- sus le ue porier à sjet tous s drum SEE 

Sument tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le si Ki mesure lt app:iquee Druta.omen! et SANS 

| + afférent au chapitre 1023 concernant les traitements des QBENASCIMENL CON d iux ellectiis, He pourrait provo- 

« DES LU x , 1 x »! } à CoUps 

els civils en service à l'administration centrale de Ja ‘ € - à 10 em - dat Î 
1es l { 1.0) « l l te l 
se. : 5 obiet du nt end I toubl ) rver 
11 marine a fait un effort de compression, au cours de L'objet du présent amend t est do ul ver 
Lai 2 | . sn servire des {Tic s 4 t fait leurs el "55 eêl assurer 
l'année, pour son personnel civil, puisque le personnel non en Service u Aicicrs ayant Fait Jeurs preuve pa ee 
\rier à diminué de 513 à 503 unités mème temps à la gendarmerie un recrutement suffisant pour 
pu (! ‘ À À r ; 1: d « « it C : : M es F ! di at: 4 j e in . < h, « sa déni 
Le personnel ouvrier à bien augmenté de 561 À 395, mais i! y lui permetire d'accomplir nombreu mission 
transfert de 58 emplois du chapitre 115 de la marine. Donc Je ne pense pas que cela puisse préligurer 1 se bai 
il Î t , A A F 

; : jl v à eu dimiaution gétaire, rais pulôt un gain d'efl e, 

et CA x + e é . « : ! ) u'acit se stat nanrnirrar an! , . 1 tn ë 
cepeadant, la commission de la défense nationale s'est sou- IL s'agit, en effet, concurremment avec un aceroiss ER co 

venue des observations faites, l'an dernier, par la voie des sible d'effectifs, qui ne pourrait être inférieur à 1.500 unités 

en 1951, de consentir progressivement un supplément de 60 à 


dements en diminution de crédits présentés par la com- 


\ mA 
Certes, Je Gouvernement vient de m'envoyer une note, que 
ecue ce matin même, m'indiquant que si la marine avait 
diminué moins que les autres armes son personnel civil, elle 
sit diminué un peu plus son personnel militaire en service 
l'administration centrale, On estime que ceci compense cela. 
Neinmoins, la cominission de la défense nationale pense qu'un 
effort de compression sur le personnel civii est encore pos- 
site 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). À 
M. Raymond-Laurent, secrélaire d'Etat aux forces armées 
(marine), Le Gouvernement accepte cet amendement, car, 
comme la commission de ja défense nationale, il a la préoccu- 
pation constante d’alléger l'administration ceatrale de a 
Juarine. 

Je rappelle à mon tour qu'un eflort sérieux de compression 
a été effectué sur le personnel civil. En effet, il y avait 753 
civils en 1947, alors qu'il n'y en a plus que G40 en 1950, ce qui 
constitue une diminution de 113 unités, soit 13 p. 100 de 
l'effectif. 

Je puis donner à l’Assembée l'assurance que cet effort sera 
poursuivi, C’est pourquoi j'acceple l'amendement proposé par 
H. ‘Irboulet au nom de la commission de la défense natio- 
nale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 1023 au chiffre de 228.470.000 

Le chapitre 1023, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1930. — Gendarmerie, — Soldes et 
intemnités des personnels militaires, 10.428.003.000 francs. » 

M. Caipdeville a déposé un amendement tesidant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cspdeville. 

h, Jean Capdeville. La réduction indicative de 1.000 francs que 
Bous proposons à pour but d'inviter le Gouvernement à recon- 
sidérer la question de la limite d'âge des officiers de gendar- 
Inerte. 

En effet, dans le régime actuel, les limites d'âge des officiers 
de gendarmerie sont de trois ou quatre années inférieures à 
celles d'avant guerre: 50 ans au lieu de 53 ans pour les lieute- 
nants et capitaines; 52 ans au lieu de 56 pour les comman- 
dants; 54 ans au lieu de 56 pour les lieutenants-colonels et 
06 ans au lieu de 59 pour les colonels. 

Ur, ce sont précisément les qualités de prudence, de pondéra- 
tion et de connaissance admimistrative que donne seulement 
une longue expérience qui font la valeur de l'encadrement dans 
celte arme et qui sont Ja garantie des services qu'elle rend. 

Avec les limites actuelles, l'Etat se prive volontairement des 
services d'officiers qui sont en pleine possession de leur métier. 
i ea résulte, à la fois, une perte d'efficacité et d'argent, car il 
faut, d’autre part, payer les retraites. 

Quant au gaspillage d'efficacité, il se fera sentir d'autant plus 
au moment où se présentera peut-être l'impérieuse nécessité 
d'étoffer, avec la gendarmerie et la garde, les unités chargées, 
en Cas de crise, d'assurer la sécurité du territoire national et, 
par conséquent, d'accroître les effectifs de l'arme de la gen- 
darmerie. 

Avec la légion des gardes dè marche d'Extrême-Orient, cette 
arme comprend aujourd'hui 1.330 officiers, soit 2,4 p. 100 de 











80 officiers, indispensables pour assurer convenablement l'en 
drement de l'ensembe des formations de la garde et 
gendarmerie. 

Si i'on considère que l'effectif {théorique optimum des officiers 
est de 1.600 environ, notre observation peut ètre relenue, pu 
que le nouvel effectif serait au m'nimum de 1.400 officiers 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous vous 
de hieñ vouloir accepter les observations présentées par 
groupe socialiste, (Applaudissements à gauche, au centre et à 


lp 1 , 
Gemma nto 


1e 


droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Aïexandre Guesdon, rapporteur, À propos 
l'article 1030, la commission des finances à trois observalions 
à présenter 

La première concerne les échelles de so'de de la gendarmerie. 

Lors des débats budgétaires dé Fan dernier, 1 avait éte 
demandé par M. Monteil et par moi-même à M. Ramadier, alors 
ministre de ta défense nationale, si les mesures importantes de 
reclassement, attendues depuis longtemps par Ja gendarmerie, 


étaient enfin envisagées. Le ministre de la défense nationale du 


moment, sans prendre un engagement formel, avait cependant 
— 
l'AS- 


promis de tenir comple des observations formulées par 
semblée et de les présenter au Gouvernement, auquel apparte- 
nait, avait-il dit, la décision. 

Postérieurement à ces débats, les gendarmes ont été réclassés 
par un. arrèté du 26 octobre 1949. Malheureusement, les cate- 
vories dans lesquelles ils ont été classés sont à mi-chemin 
entre les échelles 3 et 4. 

En effet, le classement de l'arrêté répartit les 
duwmes entre l'indice 130 et l'indice 320, 

Mais je rappelle qu'un élève gendarme qui est à l'indice 130 
se trouve nettement handicapé par rapport au caporal-chef qui 
va de l'indice 150 à l'indice 210, s'il est à l'échelle 3, et de 
l'indice 170 à l'indice 233, &’il est à l'échelle 4. Pour les scr- 


cents, la so'de évolue de l'indice 160 à l'indice 240, à l'échelle 5, 


; des les ter) 


et de l'indice 185 à l'indice 280. à l'échelle 4, alors que, pour le 
gendarme, elle est comprise entre l'indice 1493 et l'indice 220. 


111% 


Que d'exempies signifit 
faire us 


Le Gouvernement doit cffurt de compréhension 


envers Un Corps qui a toujours 


fait son devoir, et récemment 

encore, et qui, étant donné Ja tuation intérieure et interna 

tionale, peut être appelé à rendre, je üe dirai pas au Gouvere 
nement, mais à ja République, les services que vous savez, 

Nous nous sommes étonnés également — et je note JA une 
contradiction dans ses Vues — que le Gouvernement se propo 

de réduire les effectifs non ofliciers de gendarmerie d t «nu 

uaités, alors qu'il envisage une augmentation des effectifs 


d'officiers de gendarmerie en 19530 C'est tout au moins Îles 
indications que renferimerait le cahier de crédits que ia com- 
mission a étudié. 

Au nom de cette commission, j'ai été chargé, monsieur ! 
ministre de la défense nationale, de vous présenter ces obhserva- 
tions et de vous poser ces queslions, Je vous serais obligé si 
vous vouliez y répondre, 

M. le président. 1a parole est à M. Monieil. 

M. André Monteil. Mesdames, messieurs, je fais miennes, tont 
d'abord, les observations présentées par M, Capdeville au sujet 
du recul de la limite d'âge des officiers de gendarmerie. 

Je n'ai pas déposé, celte année, d'amendernent indicatif au 
Chapitre 1090 parce qu'une expérience récente m'a appris que 
les indications fournies par de tels amendements ae sont pas 
toujours observées par les gouvernements qui demeurent ou 
qui se succèdent. 

. M. le ministre de la défense nationale. Donnez nous le pré- 
jugé favorable! 
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M. André Monteil. Pourtant, monsicur le ministre, au cours 
de plusieurs scrutins, :es deux Assemblées avaient manifesté 
leur désir de voir trancher, une fois pour toutes, Ja question 
des échelles de soides pour le personnel non officier de la gen- 
darmerie, 

ia formule que nous avions proposée était fort simpie, I 
<'agiseait de c'asser ces sous-officiers d'éite dans la catégorie 
exceptionnelle eéservée au personnel sous-officier de l'armée 
de ‘terre, c'est-à-dire de leur conférer l'éche le 4. 

! ne permellait de donner aux gendarmes des indices 
t de 170, pour l'éève gendarme, à 320, pour l'adjudant- 


Ce personnel, qui est modeste, fidèle à l'Etat, et qui a rendu 
d'éminents services à la Répubiique, est d'autant plus u:céré 
que, lorsqu'il compare son sort à celui d'autres fonctionnaires 
auxquels il voudrait êlre assimiié, du moins pour les traite- 
ments, il fait urie constatation curieuse. 

Le Journal officiel du 1* mars 1950 iodique, à la page 2358, 
les nouveaux traitements des personnels de la sûreté nationale 
et de Ja police d'Etat, Et :e gendarme constate que le traite- 
ment de l'inspceteur de 4° classe — c'est l'échelon le plus bas 
— est à l'indice 230, alors que la solde du gendarme, au pius 
bas écheion, we bénéficie que de l'indice 140, La rémunération 
de l'inspecteur de 2e classe est à l'indice 201; le maréchal des 
logis-chef de gendarmerie se contente de l'indice 285. Le trai- 
tement de l'inspecteur de 1° classe est à l'indice 345 et la solde 
de l'adjudant de gendarmerie à l'indice 295 seulement, 

Je n'insiste pas. Je fais toutefois observer qu’un gendarme, 
aprés quinze ans de services effectifs, se trouve, au point de 
vue du traitement, à égalité avee un caporal-chef qui n’a que 
louze ans de services, Les traitements de l’un et de l'autre 
sont, en effet, à l'indice 239, 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il n’en coûterait pas cher 
au budget de l'Etat de salisfaire cette revendication très légi- 
me, qui n'est pas appuyée de manifestations bruyantes. Les 
gendarmes ne sont pas syndiqués et n’ont pas à l'être. Permet- 
lez à des parlementaires qui savent ce qu'ils représentent pour 
l'Etat, ce qu'ils représentent pour la République, de vous de- 
mander de prexdre note — bien qu'aucun amendement jindi- 
calif ne soit dépos de la modeste revendication que je for- 
wule en leur nom et, dans le budget qui se prépare, de jeur 
conférer purement et simplement l'échelle 4. Vous comblerez 
ainsi leurs vœux qui me paraissent, je vous l’assure, fort légi- 
times, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale, 


M. le ministre de la défense nationale. Mesdames, messieurs, 
Lois questions m'ont été posées, 

La premicre concerne le nombre des officiers de gendarmerie, 
Je signale à 11 conmmission des finances que c'est une erreur de 
penser que l'effectif de ces officiers a augmenté, En réalité, il 

t celle &nn£e inféricur de 20 unités à celui qui avait été aulo- 
risé en 1919. 

L'effectif des officiers de la gendarmerie était de 1178 dans 
e budget de 1919, chapitre 1050, I y avait, en plus, 38 officiers 

n surnombre provisoire. Enfin, 24 officiers étaient déjà à l’ad- 
uinistration centrale, Soit un total de 1210. Cette année, l'effec- 
if figurant au chapitre 1030 est de 1180, ce qui a induit en er- 
ur Ja commission, qui a pu l'gitmement croire à une augmen- 
ation de deux unités. 

Mais l'effectif en surnombre provisoire est tombé de 38 à 
0 et l'effectif figurant au chapitre 1012, au titre de l'administra- 
Bon centrale, est tombé de 24 à 20, En réalité, il y a par consé- 
quent, celle anne, 20 officiers de gendarmerie de moins qu'en 
1U19, 

La deuxième question qui m'a été posée est relative au recul 
de la limite d'âge des ofticiers, Je demanderai à l'Assemblée 
de se prononcer avec nelleté sur cette question, 

I est possible au Gouvernement, par déeret, de reculer la 
limite d'âge des officiers de gendarmerie et, personnellement, 
je ne sus pas hostile à cette mesure. Je ne pense pas que 
M. le ministre des finances y soit opposé, puisque cela réduirait, 
en effet, les charges budgétaires, en raison de la plus grande 
durée des services nécessaires avant l'octroi de la retraite. 

Mais si, dans l'intérêt du corps de la gendarmerie, vous vou- 
lez éviter un arrét complet de l'avancement, vous ètes obligés, 
siunultanément, de prévoir une légère augmentation des effec- 
Ufs des officiers de gendarmerie, Or, la commission des finances, 
d'une maïiere extremement ferme, indique dans le rapport de 
M. Guesdon qu'elle est opposée à toute augmentation du nombre 
des ofticiers de gendarmerie. 

Celle augmentation, vous le savez, n’est possible que par Ja 
loi, Si la commission des finances voulait bien me dire qu'en 
151 ell: ne serx pas hostile à une augmentation d'effectifs 
graduelle, destinée à compenser les effets du recul de la limite 
d'ige, ce sCraii pour moi une indication très précieuse. 





“Hobsnese 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Me permettrez 
vous de vous répondre, mons:eur le ministre ? ré 
M. le ministre de la défense nationale. Je vous en pri. 
M. Raymcnd-Alexandre Guesdon, rapporteur. La comm: 


finances, au vu de la page 59 du projet de loi, avait e: ns 
tater une augmentation du nombre des officiers de & s 
merie, alors que, par gilleurs, 11 Jui apparaissait que vou. ,,, 
envisage, monsieur le ministre, de diminuer de 1.000 és 
l'effectif du personnel non officier. Ce qui choquait les merhies 
de la commission, c'était cette comparaison: davantage (li 
ciers-et moins de genda®nes. é 

Comme je l'ai dit, la situation intérieure ne permet nas 


aux membres de la commission de très bien comprende |: jte 
qui avait présidé au choix des deux chiffres. 


Si la commission des finances à la certitude de votre von 
de diminuer, par rapport au budget de 1949, le nombre es 
officiers — dans la mesure ou l'effectif ne correspond pu \ 


nécessités immédiates du service de la gendarmerie — où mieux 
encore, afin d’uuliser à plein ces officiers, d'augmenter le 
chiffre du personnel non officer de gendarmerie, je pui: $ 
dire qu'elle vous suivra. “ 

M. le ministre de la défense nationale. J'en prends acte 

En troisième lieu, j'ai été interrogé sur les effectifs üe- ven. 
darmes et, en particulier, sur la réduction de mille urtes à 
laquelle il a été procédé au titre du budget de 1950, Cette 1644 
tion est la conséquence d’une diminution des effectifs de gen. 
darmerie en zone d'occupation. Elle ne porte en aucune manire 
sur les effectifs des brigades qui servent dans la métropole ou 
en Afrique du Nord. 

Reste le problème du reclassement. Je rappelle que le re. lis. 
sement des gendarmes dans les échelles de soldes a été effectué 
par un arrèté du 26 octobre 1949. Je n’en suis pas satisfait. Ft 
l'observation qui a été faite pour les gendarmes s’appiiquerait, 
d'ailleurs, à d’autres personnels militaires qui, dans le relie. 
sement, comme je l'ai dit à la tribune, ont certainement clé 
défavorisés. 

La grande difficulté que rencontre le ministre de la céfence 
nationale, lorsqu'il veut obtenir du ministre chargé de Ja fonc. 
tion publique et du ministre des finances une amélioration du 
reclassement, provient des revendications collatérales éniices 
immédiatement par des personnels qui considèrent que ur 
situation est comparable à celle des gendarmes, 

Je ne suis pas convaincu par cet argument et je donne très 
volontiers r assurance, à M. Monteil comme à M. Capdeville, que 
je plaiderai auprès de mes collègues la cause des gendarmes, 
m'efforeant d'obtenir une amélioration qui mettra fin à une «rive 
malie réelle. 

M. André Monteil. Les gendarmes sont envoyés en Indochine, 
alors que ces personnels « collatéraux », dont vous parlez, ny 
vont pas, 

M. le ministre de la défense nationale. C'est un argument «14 
je ne négligerai pas. à 

M. le président. M. Capdeville n'insiste pas ? 

M. Jean Capdeville, Non, monsieur ie président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 10307... 

Je le mets aux voix au chffre de 10.428,003.000 francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix, est adopté.) c 

« Chap, 1010, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités 
des pæsonnejs civils, 78.908.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1051, — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (air), 19.835.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des cor] 
de contrèle (guerre), 52.400.000 francs. » — (Adopté.) 


«A 


« Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (marine), 4.412.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1060. — Service cinématographique des armées. — 


Soldes et indemnités des personnels militaires, 22.933.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Service cinématogranhique des armées. — 
Traitements et indemnités des personnels civils, 25.00.00) 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chan. 1080, — Soldes, traitements et indem- 
nités des pæsonnels civils et miltaires de la justice milituire, 
202.360,000 francs, » 

M. Triboulet, au nom de Ja commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend pour 
ce chapitre, à rétablir les crédits demandés par le Gouverne- 
ment, soit 203.360.000 francs. 

La parole est à M. Trihoulet. 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Mes chers col- 
lègues, ia commission des finances à réalisé sur ce chapitre 
1080 un abattement d'un million, car il lui a semblé que la 
fusion des justices militaires, guerre et marine, n'était pas 
suffisamment effective. 
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‘urs, Si vous vous reparlez au rapport écrit de M. Gues- 
ige 39, vous verrez qu "à cette uceasion il critique les 
nr * re des diverses fusidns, C'est ce à quai je faisais allusion, 
nee cor, dans mon rapport oral devant l'Assemblée, eu défen- 
u contraire les résttats es fusions, 
rormément à ceite opinion, la comnusson de la défense 
ile propose de rétablir les crédits demandés par le Gou- 
ment, c'est-à- dire de supprimer l'abattement d'un million 
par la commission des finances, 
“umént de la commission de nances est que la fusion 
ctices militatres ne donne PSS suilisamment de résuftats, 
. vrai, elle ne peut pas donner, suivant votre commission 
» l1 défense nationale, des wésuitats extraordinaires. Sans 
nn peut fusionner certaines pæties de l'administration 
le la justice; mais, comme :1 v a deux codes de justice 
ts — code de justice maritime et, fort différent, code 
ice militaire — il est évident qu'ii faut des juridictions 
terentes. Par suite, la fusion ne peut pas être totale. 
| revanche, Si rous nous reportons à F£état législatif qu'on 
us à donné, nous voyons, page 73, sous le titre « Récapitu- 

des effectifs », une diminution sensible, d'une année à 
re, des divers effectifs dans le personnel militaire et dans 

personnel civil, Et nons voyons surlout, en considérant Jes 
ercdits, c'est-à-dire les cinffres — ce qui doit intéresser au pre- 
mier chef la commiss'on des finances — que les seules augmen- 
ons de crédit proposées, d'une année à l'autre, résultent de 
nplication de Ja deuxième tranche de reclassement, Au con- 
traire, les seules diminut:ons résultent précisément d'une dimi- 
nulion des effectifs. 

Nous voyons, el effet, une dim'nution sensible de crédits, 
ci resp à Ja sUppre ession: de onze emplois d'auxiliaires et 
d'ur emploi d'ouvrier. De mmêtme, plus bas, sur Ja même page, 
autre diminution d'effectifs et autre diminution de crédits. 

Nous ne pensons done pas, mes chers collègues, que la com- 
miss on des finances ait des avenuments suffisants ‘pour proposer 
un abattement d'un muikien de franes. 

Vo! re commission de }a défense nationale. certes, souhaite que 
les effets de la fusion soient amplifiés, que l'effort soit pour- 
suivi, Mais elle ne croit pas que nous disposions de rense:gne- 

nts suffisants pour eriipuer ainsi l'effort accompli. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. Raymond-Alexandre Gueséon, rapporteur. M. Trihoulet 
firme qu'il n'est pas possible d'avoir une seule magistrature 
militaire. 

La commissiôn des finances n'est pas 
me - la commission de la défénsé nationa! 

n effet, qu'il y ait plusieurs codes ou un seul, avec cireons- 

Me per: avantes, selon qu'un délit est comnESs, ou non, dans 
la me ‘fropole, dans une { "ASCTRE Qu SUF Un navire, la com missi LE 
des finances estime que ce n'est pas là un obstacle. N'y a-t-il 
pas 5 dans n9s tribunaux des juges qui ont à se pencher sur des 
problèmes nettement différents, À connaître de questfèns civiles 
et pénales fort diverses ? Personne, que je sache, ne s’en est 
étonné jusqu'à maintenant. 

Ce que nous cnten ons, en pEopos nt cet battement, év idem- 


Là lle 


routs sur ce point 


ment assez important, est demander au min'sitre de la défense 
nallonale de $ engager encore UT peu plu S AV: 7 it, bie D que Tous 
ne méconnaissions pas, cr 1ye7-le bien. l’effoi qui à été entre- 


pris et qui s'est traduit par des Sa lstions que moi-même, 
après M. Triboulet, je tiens à saluer au passage. Nous voulons 
toutefois qu'au cours de l’année 1950 le problème des codes 
de justice mililaire soit réglé définitivement. 


. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je propose une trans- 
action à la commission des finanres: qu'elle accepte de réduire 
l'abattement à 100.000 francs, de manière à bien marquer sa 
volonté, 

Sans vouloir désobliger le rapporteur de la commission de la 
défense nationaie, je dé are que le ministre de !a défense 
nationale accepte l'idée de tribunaux mililaires des forees ar- 
mées communs à tous les personnels milifaires. S'il n’en est 
pas encore ainsi, c'est uniquement piree que nous pensons 
que la réforme doit résulter du vote d'une lai. 

Je dois dire, toutefois, que mes services examinent, actuel- 
lement, s’il ne suffirait pas d'un dé ret pris eu vertu des pou- 
vairs résultant de la loi lu 14 août 1918. Sinon, :e Gouverne- 
ment déposera un projet de loi. 

Ensuite, nous passerons à Ja fusii nm où, du moins, à une 
certaine coordination des deux codes Mais, je le répète, rien 
ne s'oppose à l'existence de tribunaux rmitaires des forces 
armées. C'est la conclusion à laquelle nous sommes arrivés 

Si la transaction aœue je propose élait acceptée, tout ie 
inende pourrait être satisfait 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





em te 


M. Paymond-Alexandre Guesdon, rapporteur La commission 
des finances voulait surtout, par 1battement opéré, attirer 
l'attention de M. le ministre de la défense nationale 

Elle accepte donc hien volontiers la proposition de réduire 
l'abattement à 100.000 francs. 





M. le er La pal le est à M. le presia t de la mris- 
SIUIL UC 14 ichse il:onale, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Dans | } lit uns, i [RDS 101) Il Li U ne I | nale 
deinand iu Gouvernement, étant uonhé la modicil ut C- 
duts «llo en matière d'habillement, de bien vouioir, en 
vertu de irlicle 29 de la loi de finances, reporter 100,000 
francs sur les crédits d'habillen t 

La mumission des finances est-ce d'accord ? Il convient de 

pas perure les ert its aujourd hui VOles — 4 It jus Is 
insuffisants mais de les reporter sur des Chapiti op peu 
lotes. 

. M. le ministre de la défense nationale. Le Goux nent est 
d'accord, 

M. Raymone- Alexandre Guesdon, rapporteur. C'est là justice 
le Salomon. (Sourires.\ Nous sommes d'accord, 

M. ie président. La commission des finan réduit à 100.000 
franes l'abattement de 14 million qu'elle avait proposé sur Île 
crédit du chapitre , 

L'amendement de M. riboulet est ao pa nain! un 

M. Alphonse Denis à à D ra nent tend nt \ 1 


duire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre fUSU, 


La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. J'ai déposé cet amendernent afin de pou- 
voir élever, au nom de la population d'Oradour-sur-Glane et, 
j'en suis sûr, au nom de tous les honnêtes gens de ce pays, 
une prolestalion inmdignée, en raison du fait scanda.cux que, 
depuis six ans, les criminels le rre d'Oradour-sur-Glane 
n'on! pas encore été jugés et châtiés. (Applaudissements à lex- 


trême gauche.) 

Un tel retard, une telle attitude, une 
faveur des criminels de guerre représentent une nouvelle tor- 
ture atroce infligée aux quelques survivants de 
une insulte à la mémoire des pauvres marlyrs, à lai Reésis- 
lance, à tous les bons Français. 

Des engagements solennels avaient 
les citerai pas tous, 

Le 17 juin 1947, le Président de la République s’exprimait 
ainsi: « Votre voix a été entendue et justice sera faite. » Ce- 
pendant, le 10 juin 4958, le maire d'Oradour-sur-Glane procla- 
mait: « Düù fond de leur tombe, les morts vous crient leur 
déception, Depuis quatre ans, ils attendent l'heure de la jus- 
lice. » 

Les gouvernements, à diverses reprises, ont formulé Ja 
meine promesse. 


Mais voilà la réalité: douze inculpés sur vingt-deux t été 
mis en liberté provisoire, Un ontaire SS, a: mil 4vVout à 
crime, a même bénéficié d'un non-lieu 

Daus la séance de l’Assembl lu 4 mai 1948, M. André Marie, 
gra! le les sCeaux, léclai iit que qua inte nl Up b ivaient 
été jilentifiés, que quinze arrestations étaient effectuées. Un 
nommé Graf fut condamné à mort en mars 1946; n lé juges 


1 
ment fut cassé pour vice de forme. Cette affaire, a-ton a de- 


vait étre jugée à huis clos! 

Crime plus odieux encore: deux anciens SS avant parti hé 
au crime d'Oradour ont été envoyés en Indochine pour com 
battre les patriotes vietnarniens. 

Le 20 mai 1947, une délégation conduite par le maire d'Ora- 
dour-sur-Glane, composée des représentants d familles des 
martyrs, de toutes s les organisations de ré<isti € { de tous 


les parlementaires, avait signalé ce fait à M. Coste-kloret, 41058 
ministre des colonies. 

Le 26 août, devant l'Assemblée malionale, je dénonçais à 
nouveau ce scandale et montrais comment, au contact de ces 
criminels, de nombreux éléments de l'armée francaise com- 
mettaient Jä-bas, en Indochine, de nouveaux Oradour-sur- 
Glane. (Vives protestations à qauche, au centre el 4 droite. — 
Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. le ministre de la défense nationale, Ce langaze est inadmis- 


sible ! 


M. Alphonse Denis, Ecoutez 1 suite! 

M. Jean Masson. Allez dire cela aux soldats qui reviennent 
d'Indochine! 
Au centre, Vous passi LiTIPZ 0 dé] il, 


Alphonse Denis. 


je suis très calme. 


Non, je ne veux pas passionner le débat, 


M. Pierre Métayer. Alors, Vous ne prenez pas Conscience de 
ce que sous diles ? - 
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M. Alphonse Denis. Je le répète, je suis fort calme. Vous pro- 
testez, mais je vais vous démontrer que j'ai raison. (Nouvelles 
prolestalions à gauche, au centre et à droite.) 

Le 3 juin 1919, je posais à nouveau à M. Coste-Florct la ques- 


tion suivante: Y a-til, oui ou non, des anciens SS dans notre 
hrh l'hulochine ? 0 
M. Coste-Fioret, soutenu par Sa majorité, des socialistes aux 
\. |” comme aujourd'hui, osait protester en me donnant un 
J ; 
démenti formel. 
Oue vaut la parole d'un tel ministre quand on pense à la 
preuve que je vais fournir ce Soir ? 
J'5 t une Jelt iu tribunal militaire permanent de Bor- 
deaux, } ecrnanl! elt iffaire Voici la rt ponse : 
Bordeaux, le ® avril 1950, tribunal militaire permanent. 
Li 1 | 


lu Gouvernement à M. Denis. 


] ' 
centre, 


| | L VO lettre du 20 mars 1950, j'ai l'honneur 
( porte à volre conna nee que le dossier de Ja procéaure 
l'affaire d'Oradonr est actuellement 4 la cour de 
tion es incul} ‘étant pourvus contre l'arrêt de la 
mises en accusation de la cour d'appel de Bor- 
du 
lPairmi les : Ir renvovés devant le tribunal militaire, il 
\ X SS, Spaeth ct Hochlinger, qui ont été rapatriés d’In- 
Ü 

S leux SS ont él patriés d'Indochine, et cela grâce 
à | on povulaire, c'est sans doute excusez cette Japalis- 
sal ju ls v étaient! 

\ 11 Frovez que ces ] ininels qui ont { ‘mmis les mas- 
d'Oradour-sur-Glane n'ont pas été capables d'en en- 
trai d'autres à en faire autant en Indochine ? (Applaudis- 
sements à l'eortrème anuche.) 

Il v avait donc de& SS en Indochine. 

La dénégation du ministre et du Gouvernement était un acte 
a complicité dan e crime. 

Le Gouvernement et sa police se montrent beaucoup plus 
durs contre Jes patrioles, contre les honnêtes travailleurs qui 
luttent pour le nain de leurs enfants, leur liberté et la paix, 
contre les partisans de la paix. Son préfet policier de la Haute- 
Vienne, qui a parlé d'Oradour comme d'un incident banal 


de guerre, a suspendu deux maires de notre département qui 
n° refusé de porter, sur le registre d’'état-civil, Ja mention 
« Mort pour la France » à la suite des noms des deux traitres. 

Certains journaux, qui soutiennent Ja politique gouvernemen- 


tale, ont feint de s'indigner dn non-jugement des criminels ainsi 
que de Ja parution d'un article du Talpost, C'est pourtant le 


résnltat de la politique de Kollaboration —- avec un grand « K » 
— avec l'Allemagne revancharde et nazie. 

On ne veut même pas fawe de peine à ceux que l’on veut 
intégrer dans une armée occidentale, Votre Gouvernement ne 
veut point frapper afin de faciliter cette sinistre opération. Le 
Journal fasciste de Munich, le Mänchner Merkur du 14 novembre 
dernier a écrit: 

« Celui qui a des os dans le corps se refuse à devenir soldat 
aussi Jongtemps que des soldats seront en prison ou compa- 
raitront devant les tribunaux, » 

Encore une fois, le Gouvernement capitule devant ce chantage 
nazi afin de préparer la guerre d'agression antisoviétique. 

Le Gouvernement a récemment autorisé la parution d'un ar- 
ticle dans un journal allemand, le Talpost, innocentant les as- 
ins d'Oradour-sur-Glane, Nous savons que ce n'est pas un 
cas isolé, d'autant plus que des journaux paraissant en France, 
par exemple, Le Figaro, peuvent publier les exploits des erimi- 
nels de guerre teïs que ceux de Skorzeny, tueur n° 1 de Ja 
Gestapo. 

M. Roger Cerclier, Ce Soir a publié les exploits de Rosenberg. 


M. Aiphonse Denis. Ce soir a parlé des criminels de guerre 
qui ont été pendus, Skorzeny est félicité par votre Eee Voilà 
la différence, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Capdeville. Un nazi pendu ou vivant est toujours un 
na7]. 

M. Alphonse Denis. Les mères d'Oradour-sur-Glane n'acceptent 
pas et n’accepteront jamais de voir leurs fils intégrés dans une 
armée avec leurs bourreaux. 

Cette population imagine avec raison que vous n'aurez pas, 
messieurs du Gouvernement, cette année, l’outrecuidance de 
venir l'insuiter par votre présence dans vos palinodies ofli- 
cielles, (Protestalions sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La population d'Oradour-sur-Glane a signé à la quasi una- 
nimité l'appel de Stockholm. Elle ne veut plus revoir de nou- 
veaux Oradour-sur-Glane, Avec tous les bons Francais de toutes 
opinions, cette population est solidaire de toutes les organisa- 
tions de résistance qui sont décidées, afin d'agir en commun, 
pour que les responsabilités soient établies et des sanctions 
prises contre Ics protecteurs de la presse allemande revan- 


Luis 
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charde, pour que soit interdite toute propagande tenjan: 
absoudre les criminels de guerre, pour exiger un juste «h41. 
ment des bourreaux d'Oradour-sur-Glane, pour condamner 
l'arme de terreur qu'est la bombe atomique, à préparer un 
important rassemblement de la résistance et de tous les Ge. 
fenseurs de Ja paix pour la commémoration de l’anniversiire 
du 10 juin (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la dfeie 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendemert de 
M. Alphonse Denis, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au nouveau chiffre de 
202.260.000 francs. 

(Le chapitre 1080, mis aur voix avec ce chiffre, est adopt, 

« Chap. 1090, — Soldes, traitements et indemnités des per 
nels civils et militaires de la sécurité militaire, 187.552 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Personnels civils et militaires des ser 
sociaux, 312.618.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1110, — Soldes et indemnités des per. 
sonnels officiers du service de santé, 1.617.700.000 franes. 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis de la 
mission de la défense nationale. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Sur Je chante 
1110 concernant les soldes et indemnités des personneïs officiers 
du service de santé, la commission de Ja défense nationale à 
maintenu l'abattement d’un million de francs proposé par la 
commission des finances, mais elle a fait valoir dans son rap- 
port les résultats de la fusion des service de éanté. Elle a fait 
état également des cas où ont été opérées des réductions d’effec- 
tifs ou bien où se manifeste une efficacité plus grande des 
services. 

Je tiens à justifier la proportion de 38 p. 100 figurant dans 
notre rapport. Il est indiqué, en effet, que la fusion des trois 
services de santé a provoqué la création d’une direction des 
services de santé des armées, ce qui a entraîné la compres- 
sion de 38 p. 100 en personnel militaire et civil des différentes 
directions des services de santé. 

En fait, celte proportion n'est que de 36 p. 100, mais je crois 
intéressant de signaler à l’Assemblée que, par. exemple, les 
officiers généraux, qui étaient au nombre de sept, ont été rame- 
nés au nombre de deux. Le nomlbre des officiers est tombé de 
43 à 23, celui des sous-officiers de 53 à 30; dans le personnel 
civil, les administrateurs sont passée de 9 à 7, les secrétaires 
d’adminietration et les commis de 35 à 15, les sténodactylogra- 
phes de 30 à 20. 

Je crois que ces chiffres 
mières fusions accomplies, 

M. le ministre de la défense nationale. Je demande à la com- 
mission de préciser sur quels crédits elle fait porter Fahat- 
tement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Monsieur Je 
ministre, la commission des finances a proposé cet abattement 
pour vous demander s’il ne serait pas possible, à la lumitre 
des résultats déjà obtenus et que M. Triboulet vient de rap- 

ler, d’aller plus loin et d'envisager la création d’une sorte 
Le corps unique de la santé, 

Je m'explique. Nous prétendons qu’il n’y a pas de différence 
lorsqu'il s’agit, par exemple, de soigner une typhoïde, entre 
un marin, un aviateur et un fantassin. Cette réflexion est impor- 
tante alors que les soldats qui se battent en Indochine man- 
quent bien souvent de soins et de remèdes. 

Nous demandons qu'il soit possible d'utiliser dans les meil- 
leures conditions le dévouement et les connaissances des méde- 
cins. Mais, pour cela il faut essayer de les rendre indépendants 
d'une arme quelconque. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, Ja commission des 
finances avait envisagé un abattement de cette importance et 
désirait connaître votre opinion. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je réponds très volon- 
tiers au désir de la commission des finances et je lui précise 
tout de suite mon opinion. 

Je pense que nous devons aller toujours davantage dans la 
voie de la fusion. Mais je ne crois pas que nous puissions pro- 
céder à une allure aussi rapide que, peut-être, le souhaite la 
commission; car si la fusion. des corps de santé paraît extrême- 


Le Gouverner 


éclairent bien les avantages des pre- 





ment simple pour des cas comme celui de la fièvre typhoïde, 











man en tn e-ne 
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« soigne évidemment de la même manière, que] que soit 
iforme que l'on porte, elle est cependant plus compliquée 
: ne le laisserait supposer l'illustration que l'on a employée. 
\uus avons des médecins de l'air qui sont appelés à connaitre 
de oroblèmes scientifiques, de problèmes médicaux tout à fait 
* uliers à cette arme et il est nécessaire de les spécialiser. 
Pous avons des médecins de la marine dont il ne faudrait pas 
ncer qu'ils se contentent de soigner les marins. Ils jouent un 
1 extrèmement important dans l'étude des conditions d'hy- 
Es à pord des navires et, notamment, à bord des sous-marins 
‘a se posent également des problèmes médicaux d'un caractire 
tout particulier. ; ; | 

Vous savez qu’en ce qui concerne la fusion des services de 
ë le ministère de la défense nationale est allé de l'avant 
4 volontiers. Les résultats déjà obtenus sont très sensibles. 
Nous avons maintenant, dans un grand nombre de. villes, 
1 


qu 
ju! 
4 


onne les établissements hospitaliers, les pharmacies et nous 
reuivrons nos efforts dans cette voie. Mais réduire les cré- 
; de ce chapitre d’un million de francs, c’est excessif. 


LA encore, je demande à Ja commiseion d'accepter de ramener 


\ abattement à 100.000 francs, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M 


Raymond-Alexandre Guesdon. rapporteur, La commission 
finances accepte la proposition de M. le ministre de la 
défense nationale. 
je me permets, d’ailleurs, de rappeler que j'ai parlé d’une 
de corps unique, car je sais très bien que, sur le plan 
tional, l’existence de spécialistes comme ceux qu'a énumérés 
M. le ministre est absolument indispensable, 
C'est à l'échelon de la garnison que la commission désirerait, 
monsieur le ministre, que vous portiez votre effort. Car il y a, 
dans certaines villes, trop d ] insuffisamment 


] 


e médecins, 
employés dans des armes différentes, alors qu'ils devraient 
étre utilisés pleinement dans des territoires où leur absence est 
une catastrophe pour notre armée. 

J'accepte donc de ramener à 100.000 francs l'abittement pro- 
posé par la commission des finances pour le chapitre 1110. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au nouveau chitfre de 
4.618.600.000 francs, proposé par la commission. 

Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1120. — Traitements et indemnités 
des personnels titulaires, contractuels et auxiliaires du service 
de santé, 629.551.000 francs. » 

M. le ministre de la défense nationale. À ce chapitre, je 
demande également à la commission de ramener son abatte- 
ment à 100.000 francs. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporleur. La 
accepte. . 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mels aux voix le chapitre 1120 au nouveau chiffre de 
620.151.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1130. — Salaires des ouvricrs du service de santé, 
1.221.836.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Reva'orisation des indemnités pour charges 
Dililaires, 179.693.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


commission 


5° parlie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Presse. — Information, 32.215.000 francs. » 

M. Tribou'et a présenté, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
reduire de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole ést à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, le chapitre 3000 correspond à la page 95 du fasci- 
cule bleu que vous avez entre les mains. Il y a là une liste 
des différentes publications que subventionnent ou que pré- 
sentent ;es services de l'administration centrale militaire. 

Votre commission a discuté de ces différentes publications et 
chaque commissaire a défendu la revue de son choix. 

Cependant, certaines n'ont pas trouvé beaucoup de défen- 
seurs, comme le Mémorial des poudres. 11 est possible que ce 
Soit une irjustice. (Sourires.) 

Tout de même, la liste a paru un peu longue et il semble 
que des compressions sur ce chapitre soient possibles, qu’on 
puisse fusionner différentes revues et porter l'effort sur quel- 
ques feuil es très bien faites, plutôt que de gaspiller les deniers 
bubiics en impr'mant un grand noribre de publications, 











—— 


Bref, nous souhaiterions, sur ce point, obtenir des exp'ica- 
projets de réforme, au besoin — de la part de 

| 

1 


t e 


Uons — et des 
: : 
l \ défense nationai 


M. le ministre « 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre cle la défense nationale. 1a commisson de la 
défense nationaie aura noté que c'est sur l'initiative du Gou- 
vernement que se trouve regroupé dans un seul chapitre 
ce qui facilite vraiment son contrôle — l'ensemble des dépenses 
relatives aux revues techniques intéressant Ja défense natio- 
nale. 


Malgré la hausse des frais d'impression et de beaucoup d'au 
tres dé] ses, ce regroupement a perinis, en 1950, de réduire 
de 4.725.000 francs les crédits affectés à ces revues techniques. 

J ste beaucoup pour qu'on laisse au Gouvernement — 
qui vient de montrer, par l'initiative qu'il a prise, son À 
d'aller daus la di Ü! uhaitee par la commission le <oim 
d'utiliser l'articie 29 de la loi de finances pour procéder gux 
réductions qui pourraient être néce : 

Quand n discute des qui lions de def * nationale, tout le 
monde insiste sur l'importance des recherches, Eh bien! ÿ n’est 
pas de vraies recherches sans revues techniques, sans possibi- 
lité de comparer ce qui est publié de part et d'autre. 

C'est pourquoi, ayant donné satisfaction, par mes explica- 


tions, aux membres de la commission, j'estime qu'elle pour- 
| 


rait accepler le crédit demandé, quille pour moi à le modifier 
par application de l'article 29. 

M. le président, Monsieur Jriboulet, retirez-vous volre amen- 
dement ? 

M. Raymond Triboulet. ()u:, 

M. le président. L'armnenil 
Personne ne demande la pal le ? 

Je mets aux voix le chapitre 3000 au chiffre 
francs. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, est adoplé. 
.« Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger, 20.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
11.000.000 de francs ». — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 2030, — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires en service à l'administration cen- 
trale, 19.868.000 francs ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(marine). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Mesdames, 
messieurs, es explications demandées par la commission de 
la défense nationale figuraient dans les développements qui 
ont été soumis à la commission des finances, mais je recon- 
nais que la commission de la défense nationale n'en n'a pas 
eu connaissance. Je voudrais donc apporter aujourd'hui à la 
cominission et à l'Assemblée toutes explications utiles. 

L'augmentation de 5.000.000 de franes sur ce chapitre par 
rapport à l'année dâernière provient pour moitié de la néces- 
sité inéluctable d'effectuer en 1950 des travaux de grosses 
réparations sur les toitures, le chauffage central et les ascert- 
ceurs: il est nécessaire de brancher ces derniers sur le cou- 
rant alternatif alors qu'ils sont reliés au courant continu; 
pour l'autre mortié, eile est due à l'augmentation de certatnes 
dépenses d'entretien du ministère résultant de la hausse des 
devis, consécutive, notamment, à l'augmentation des salaires 
et des primes de transport à Paris, ainsi que de certaines four- 
nilures telles que l’appareïlage électrique. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de la commission et de 
l'Assemblée pour que le crédit soit rétabli, car il nous est 
strictement nécessaire, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je pense que 
M. le mimstre s’est trompé de chapitre, car vous avez appelé, 
monsieur le président, le a ae 3.030 concernant les frais de 
déplacement, et je crois que M. le ministre vient de parier sur 
le chapitre 3.040, relatif aux administrations centrales et à 
l'ajustement des crédits aux besoins réels, chapitre à propos 
duquel nous avons formulé des critiques. 

Nous retenons, cependant, ses explications. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). C’est 
exact. 

Sur le chapitre 3020, le Gouvernement ne fait pas d’objec- 
tion à l'abattement que propose la commission des finances et 
il réalisera l’économie qu'elle demande. 

M. le président, La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voulais prie la même observation 
que M. Triboulel, puisque c'est la commission des finances qui 
a proposé l'abattement sur le chapitre 3020. 

M. le ministre acceptant notre proposition, je n'ai rien à 
ajouter, 


12.215.000 





— —————_———————————— es 











nals sie pour avis, à déposé un amendement qui tend à 
réduit 12.468.000 francs le crédit de ce | 


chapitre et à 1e 
Fatencr, en Constquence, à 29.355.000 fran 
La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Tribou!et, rapporteur pour avis. L'an dernier, 


vol nil \ des finances avait proposé un abattement 
indicatif de 1 ) francs, « protestant contre Ja présentation 
peu Soighee à * chapit 

I y avait, paraît-il, l’année dernière, jusqu'à une erreur 
d'addit \ ivons pas retrouvée cette année (Souri- 
res), ln inch 13 avons relevé un certain tésor- 
dri 

On voit figurer dans ce chapitre des écritures résidnelles, si 
je puis ainst parler, et nous avons noté, en particulier, deux 
crédits  jmportants, l'un de 7.200.000 francs au chapitre 


guerre, article 2 ijustements aux besoins réels — l’autre de 
0.268.001 francs dont vient de parier, je crois, M. le secrétaire 
d'Etat à la mar , concernant la marine, effectivement, et 
sous le mème libellé: « Ajustements aux besoins réels | 

l les meml le la commission de la défense nationate 


i trahir un secret 


je l'un des plus éminents, 
notre ami M. Mont 4 


a estimé que des libelés aussi peu précis 


jusülieraient une demande de suppression de crédits. 

Je crous, toutefois, qu'il serait d'accord, ainsi que votre 
commission, pour retirer cet amendement, si le Gouvernement 
pouvait justifier ces dépen 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armées (marin 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je recon- 
nais que la présentation n'était pas bonne, mais-je crois avoir 
fourni toutes les explications utiles en ce qui concerne cette 
augmentation de 5.200.000 francs. 

Je me permets done d'insister auprès de la commission et 
de l'Assemblée pour que le crédit proposé par le Gouverne- 
ment soit rétablir. 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Restent les 
7.200.000 franes du chapitre guerre. A-t-on quelques explica- 
ons à pons donner ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
natrona! 


M. le ruinistre de la défense nationale, Vous avez tout à fat 


raison de signer que, l’année dernière, ce chapitre était pré- 
senté de facon peu claire. 

Tenant compte des observations qui avaient été faites par 
l'Assembiée, on a procédé à une sorte d'unifileation des nor- 
ines qui devaient être adoptées pour chaque secrétariat d'Etat. 

C'est À la suite de ce travail que nous avons pu réaliser 
une diminution des crédits, pour cette année, de 12.753.009 
francs 

Cela dit, J'insiste, d’une manière tout à fait pressante, auprès 


de la commission pour qu'elle ne demande pas de nouve:le 
réduction. L'état dans lequel se trouvent certains des immeu- 
bles où sont instailés les services de ia défense mationale est 
absolument famentable, faute d'entretien suffisant. 

Si la commission allait plus loin, il ne s'agirait pas d’éco- 
nomies raisonnables, mais de fausses économies qui revien- 
draient à détruire le capital que nous avons recu de nos 
devaneiers à 

M. le président, Monsieur Triboulet, après ces explications, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Raymomt Triboulet, rapporteur pour atis. Nous le retirons. 

M. le président, L'imendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 271.803.000 
francs 


(Le chapitre 3010, mis aux vair, est adapté.) 















\ « Chap. 2050, — Frais d'entretien et de fonctionnement des 
| voitures automobiles, 36 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9060, — Gendarmerie, — Alimentation, 54.537.000 
francs. { \da té.) 






M. le président. « Chap. 3070, — Gendarmerie, — Habille- 
ment, couchage, ameublement, chauffage et éclairage, 687 mil- 
lions S03.000 francs. 

M. Capdeville a présenté un amendement tendant À réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Capdeville. 


















3506 ASSEMUBEEE NATIONALE — 3° SEANCE DE: 10 MA 1956 : 
M. le président. Personne ne demaude plus la parole 2. M. Jean Capdeville, Monsieur le président, cette 
Je mets aux voix le chapitre ‘40, au chiffre de 19.868.000 indicative de 1.000 franes a pour but d'mviter le (, “, 
fra ment à aligner sur les avantages consentis aux pers + 
Le ce} : lre DU, MIS UT COIr, est adopté la police d'Etat, ave où Sas uniforme, les prunes : 
; nités allouées au personnel de la gendarmerie 
M. le président, « Chap. 3040, — Adininistrath entra) HE L à 
Dépe p * pont, « D rç8 ee x. lnir 2" 9 4 dr Nous savons que, depuis quelque temps, le Gous 
DIET * fonctionnem de Hériel € ] tie Re te \ 
ont “AN (KO fra | 4 PNR a tenu à régler au mieux des intéréts des sous-off; 
+ r = à gendarmerie le problé > l'habilleme on leur 4 
M, fribouiet, au nom de la commission de la défense natio- } t 1 | } blème de lhabilleme nt, en leur : 


une prime de 25.00) francs par an, Mas il reste 

ques injustices à réparer et les gendarmes peuvent 

litre, se considérer comme des parents pauvres au res 
personnels ‘le la police d'Etat, avec ou sans uniformi 

En effet, ceux-c1 disposent d'un certain nombre d'ax 
lorsqu'ils sont en déplacement: par exemple, repas 
frais de déplacement supéricurs à ceux des gendarn 
mes de 13 franeés pour le service de nuit, enfin une 
tion de tin d'année. 

Lorsque les gendarmes sont aments à accomplir les 
services, à remplir les mèmes missions, il est normal 
réclament à peu près les mémes avantages que ceux à 
aux personnels de la police d'Etat. 

Nous demandons au Gouvernement d'envisager le 
de donner aux gendarmes ces mêmes avantages. 

Je vouürais, en terminant, évoquer la question de l' 
nité de charges militaires. Cette indemnité à été accor \ 
la gendarmerie sur la base du taux avec logement. 

Il est vrai que le gendarme est logé, mais le logement 
tuit qui lui est accordé peut être valablement considéré 
une juste contrepartie de la fonction, et l'application du 
le plus bas des charges militaires est en fait une : 
déguiste au titre du logement gratuit. 

Certes, ces petites différences ne compromettent pa 
moral de la gendarmerie, mais elles sont susceptibles de 
ici et là certains malaises que le Gouvernement peut dissy 

IL y a là enfin une question d'équité à l'égard des perso 
relevant du ministère de l’intérieur que le ministère d 
défense nationale peut résoudre. 

Je désire, d'autre part, attirer l'attention de M. Je mi: 
sur le sort des gendarmes retraités qui furent rappelés 
activité lors de certains incidents, lorsqu'on à eu besoin d 
pour la sécurité intérieure de notre pays. 

Les frais de déplacement qui furent perçus à ce mom 
par les gendarmes rappelés ne comportaient pas l'indem 
spéciale de maintien de l'ordre. 

Le ministere a alors présenté un projet de décret tenda 
à la leur accorder, mais ia mesure fut refusée par les services 
du ministère des financss. 

Je demande donc an Gouvernement de reprendre ce décret 
et à l'Assemblée d'accorder son appui an ministre pour que 
ls gendarmes retraités rappelés puissent percevoir œelte indem- 
nité, 

M. le président, La parole est à M. Villon, contre l'ame: 
ment, 


M. Pierre Villon. M. Caipdeville demande en somme que 
donne aux gendarmes la prime de matraguage. (Pratestafions 
à gauche, au centre et à droite.) 

JL est très significatif que ce soit un collègue appartenant au 
même parti que M. Jules Moch qui défende cette revendi- 
cation. 

Pour notre part, nous voterons contre, en souhaitant que 
l’on ne continue pas à déshonorer la gendarmerie en l’utilisant 
pour la mème sale besogne que les C. R. S. {Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Villon, le mot « déshonorer » que 
vous venez d'employer est inadmissible. 


M. Jean Capdeville. Monsieur le président, les gendarmes tou- 
chent déjà depuis deux ans la prime à laquelle fait allusion 
M. Villon. À ce détail près, son renseignement est exact! (Aires 
et erclamations à gauche, au centre et à& droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M, le ministre de la défense nationate, M. Capdeville a donné 
acte au Gouvernement que déjà, quant à l'habillement, uns 
satisfaction assez sensible avait été donnée au personnel de 
la gendarmerie, Cette satisfaction va se trouver complétée par 
un décret actuellement soumis au conseil des ministres et qui 
sera, par conséquent, promulgué à très bref délai. Ce décret 
réglera définitivement ka question de la prime d'habillement. 

Quant à l’autre question posée par M. Capdeville, je demande 
à son auteur la permission de me renseigner. S’i a lieu, 
j'entrerai en communication avec lui pour lui fairé connaître 
ce qui a été fait. En attendant, je lui demande de vouloir bien 
retirer son amendement. 


M. Jean Capdeville, Je retire mon amendement, monsieur le 
président, 
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M. le président. L'amentdement est reliré. nr 
Je mets aux voix ie chapitre 3070 au chiffre de 6S7 mil- 

is 803.000 franes. | 
Le chapitre 3070, mis AUX VOIr, est adopté.) ° 

Chap. 3072. — Gendarmerie. — Programmes, 18.235.000 
francs. — (Adopté.) 
| M. le président. « Chap. 29890, — Gendarmerie, — Frais de 
dépla ‘ement, 259 mi:!10quis de francs, » 

Ja parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Je m'excuse d'ajouter une observation sup- 
pt nentaire à toutes ceiles qui out été p éseniées sur les cha- 
pitres concernant la gendarmerie, mais celle que je présente 
porte sur un point tout à fait particulier. | 

Ce soir, nous avons déjà, comme dans tous les débats sur 
le budget de la défense nalionule, section commune, abordé 
un certain nombre de questions concernant la gendarmeiie ; 
nous en arrivons au dernier chapitre qui concerne cette arme 
et nous sommes obiigés ce constater que, pour la première 
fois depuis 1946, nos collègues du groupe communiste restent 

uets sur les chapitres concernant Ja gendarmerie. 

Il y a quelques années, et même l’année dernière, nos col- 
lèvues communistes faisaient encore des interventions tres 
émouvantes, proclamant Ja valeur de cette arme et de la garde 
mobile. . 

Aujourd'hui, après avoir pendant un an, et même deux ans, 
traité les gendarmes et gardes mobiles d'assassins, il est nor- 
mal qu'ils ne viennent plus les défendre, Cette attitude est cer- 
tainement beaucoup pius logique que celie adoptée l'année 
dernière. 

M. Jean Masson. Ce sont les « virages » du parti commu- 
niste! 

M. Yves Fagon. Je voudrais simplement attirer l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale sur un poiat très 
particulier, à l'occasion de l'examen du chapitre concernant 
les frais de déplacement, . 

Les gradés de gendarmerie ont élé appelés, au cours de ces 
derniers mois, à faire des déplacements en province, sur les 
points les p:us sensibles du territoire. Or, il se trouve qu'à 
la suite de l’incorporation du contingent en avril dernier, on 
a prélevé, dans de pombreuses unités de gendarmerie et de 
gardes mobiles, des gradés titulaires du brevet de chef de sec- 
tion pour aller faire l'instruction dans les casernes. 

Je connais tel gradé de gendarmerie qui, au cours de l’annte 
1950, devra faire des déplacements de huit mois sur douze, 
durant lesquels il sera tenu éloigné de sa famille. 


7} 
u 


Je voudrais savoir si l'effectif de sous-officiers instructeurs 
est tellement insuffisant que l’on soit obligé d'appeler des 


gendarmes et des gardes mobiles, notamment de la région 
parisienne, au risque de dégarnir ua certain nombre de lieux 
de stationnement de ces unités de protection de l'ordre civil, 
pour aller en Meurthe-et-Moselle ou en Moselle faire l'instruc- 
Uon du contingent incorporé en avril dernier. 

C'est un point très particulier qui, sans intéresser de nom- 
breux gradés, en concerne tout de mème un certain nombre. 
Il é’agit, je crois, d’un problème qui a souievé une certaine 
émotion, dont les échos sont peut-être arrivés jusqu'à vous. 

La question se pose de savoir — je crois l'avoir soulevée 
déjà par voie de quest'on écrite adressée à votre prédécesseur 
— Si parmi les sous-officiers des corps de troupe qui se trou- 
vent disséminés à travers des bureaux on dans des services 
sédentaires, il n'est pas possible d'en récupérer un certain 
nombre pour les metire à leur vraie place, c'est-à-dire à l’ins- 
truction du contingent, et de iaisser les gradés de gendarmerie 
et de gardes mobiies — à l'heure où des mañisfestations 
peuvent encore se produire dans le pays — à leur emploi nor- 
mal, c’est-à-dire celui du maintien de l’ordre, 

M. le président, La parole est à M. Touré. 

M. André Tourné. M. Fagon a cru bon de nous mettre en 
cause. Malheureusement pour lui, « il se lève un peu tard ». 

En effet, il ne se rend pas compte que les événements ne 
se présentent pas toujours de la même facon. 

Pendant la Résistance, mous avons eu l’occasion de connaître 
des gendarmes qui sont restés fidèles, jusqu’au bout à la 
France, et nous avons été les premiers à les défendre. 

Quand il s’est agi de faire partir des gendarmes et des gardes 
répubiicains en Indochine, nous avons été également à leurs 
côtés. Et je suis heureux de rappeler que parmi ceux qui ont 
eu le courage de refuser de partir en Indochine et que vous 
avez traduits devant les tribunaux, se trouvaient des dizaines 
et des dizaines de gardes républicains, que nous avons été les 
seuls à défendre. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

. L'année dernière, quind est venu le débat sur le budget mi- 
litaire, il y avait des gardes républicains au Cherche-Midi. 
Nous avons été, là encore, les éeu!s à les défendre. 

Nous sommes aux côtés des gendarmes qui font leur devoir, 
c’est-à-dire qui sont au service de « Ja joi qui protège », comme 
le dit la loi qui régit le service de la gendarmerie. 
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Mais quand les genäarmes sont mis À la disposition d'une 
politique qui est contre le peuple, nous ne sommes plus d'ac- 
cord, Nous somimes contre ceux qui frappent les travailleurs, 
Mais, je le réepele, ous sonmines avec les gendarmes qui nt 
au service de la loi qui protège et q li luttent contre les mal 


faiteurs, et nous serons toujours aux côtés de ceux qui res 
ñ 


(Applaudissements 


teront fidèles à la liberté et au pe 1p.e. 
l'ertrèéme (Ju he e 


Vous ne nous génez point, MONsSIOUT Fag |. 


œ 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la « 
naliorale, 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Fagon, il est 
tout à fait exact que nous soyons appelés à demander à cer- 
lains sous-officiers de la garde mohiie gt de la gendarmerie, 
titulaires du brevet de chef de section, de participer à l'ins- 
truction. C'est un des nombreux services que les gardes mobiles 
et les gendarmes rendent actuellement à l'armée et c'est mi 


des moyens qui nous permettent, malgré la pénurie de certains 
cadres, d'assurer une instruction suffisante dans les unités 
Je ne peux donc pas Vous promettre que cet appel séla 


supprimé. 

En revanche, je peux vous dire que s'il existe des raisons 
pour que, cepersonnel devant rester longtemps hors de son 
affectation normale, sa s'tuation matérielle doive être examinee, 
je procéderai à cel examen dans l'esprit le plus bienveillant. 

J'ajoute que, bien entendu, les gendarmes ont fait leur devoir 
également en Indochine, Plus de G.000 d'entre: eux ont été 
appelés à servir en Extrème-Orient, C'est eux que je veux 
saluer, et non les quelques isolés qui, sur de mauvais conseils, 
ont hésité à faire leur devoir, (Applaudissements à gauche, qu 
centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5080 au chiffre de 250 millions 
de francs. 

‘Le chapitre 3080, mis aur voir, es! adopté.) 


M. le président, « Chap. 3090, Gendarmerie. — Dépenses 
de fonctionnement et de matériel, 720.625.000 francs, » 

M. Capdeville a déposé un amendement tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs, 

La parole est à M. Capdeville, 


M. Jean Capdeville. Monsieur le ministre, la réduction indi- 
cative de 1.000 francs demandée sur ee chapitre à pous but d'u 
viter le Gouvernement à doter tous les gendarmes de \c10- 
moteurs. 

L'efficacité de la gendarmerie, surtout en période de prémo- 
bilisation, dépend de sa mobilité. Une gendarmer:e statique est 
coûteuse ct inutile, Or, il ne suffit pas, pour Jui assurer une 
mobilité indispensable, de la doter, comme on l'a fait jusqu'à 
présent, d'une camionnette où d'une motocyelette par hrixurie. 

Les effectifs étant sensiblement réduits, chaque gendarme a 
son rôle particulier à assurer en cas de mobilisation, et il est 
certain que la rapidité d'exécution de leur mission par les ge 
darmes, en période de mobilisation, est une conditio:r du 
succes, 

Nous pensons que chaque gendarme doit être doté d'un 
moyen de déplacement individuel, et le vélomoteur peut ctre 
considéré comme l'engin leur convenant parfaitement. 

Peut-être, me rétorquerez-vous, monsieur le ministre, que des 
crédits seraient nécessaires ? La solution, pour permettre 
l'acquisition des vélomoteurs, serait de mettre la moitié des 
dépenses à la charge de l'Etat et l’autre moitié à la charge des 
gendarmes, en permettant à ces derniers d'utiliser les véhi- 
cules pour leurs besoins personnels, en les rendant, en même 
temps, responsables du bon entretien. 

Cette solution aurait l'avantage d'intervenir au moment où 
les crédits de motorisation de la gendarmerie ont été sensible- 
ment réduits. En effet, 140 millions de francs, au lieu de 220 
millions de franes en 1949, ont ét# attribués pour lacqu sition 
du matériel automobile et 274 millions de francs, au lieu de 
308 millions de francs en 1949, ont été attribués pour ;es carbu 
rants, . 

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le min'stre, 
j'ai attiré votre attention sur la nécessité de fournir aux bri- 
gades de gendarmerie des véhicules leur permettant d'effectuer 
anormalement leur service. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Les explications que je 
vais fournir à M, Capdeville lui donneront satisfaction, 

Nous envisageons, en effet, pour certaines brigades, de doter 
les gendarmes de vélomoteurs, selon les lieux où ils sont 
appelés à accomplir leur service, Ces moyens sont suffisants 
pour leur permettre de circuler rapidement dans certaines 
régions. 

Dans d'autres endroits, nous les équipons de motocycleltes, 
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Plus généralement, nous comptons attribuer à chaque brigade 
u! i j le poux ut contenir des brancards pour le 
ir tes blessés en cas d'arcideuts de circukation. 
} larimeri ” nsi trés convenablement équipée. 
Pour uementer Îs crédit dont nous disposons, HOlIS COMP- 
to vendre Ja piupart des véhicules très usagés qui sont 
ten St i ertaines brigades et dont l’entre- 
jüter plus cher que le renouvellement du 
144.1 
Je jp | es explications vous permettront de retirer 
M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
{ 1! é } 


M. Jean Capéevilles Je retire mon amendement, monsieur le 
pr! lult 


' ot rat; 


d. le president. L'imendement retiré. 


e 
' 

Personne ne demande la parole  < 
J 


1h x voix le chapitre 3090, au chiffre de 7% millions 
| TR { 1 . 

Le chapitre 3090, m aux voir, est adapté.) 

Chap. 34100, Gendarmerie, Entretien des immeubles, 
En » hilton d: lan | pe { 1dopté } 

Chap. 3111, Frais de déplacement des corps de contrôle. 
— Aur, 3.200.600 f ICS, » ” (Adopté ) 

Chap. 3112, Frais de déplacement des corps de contrôle. 
— Guerre, 5.800.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 3115 } de déplacement des corps de contrôle. 
— Mi e, 3.AN) XX) francs, - {Adopté.) 

Chip. 3120. Service cinématographique des armées, — 
Frais de déplacement des personnels civils et mililaires, 850.000 
f ldopl 

Chip, 3130. Service cinématographique des armées. — 
Dénen de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
l es, 28,780.) fran (Adopté ) 

Chap. 3140, — Justice militaire et prisons militaires. — 
Frais de placement. lransports. Dépenses de fonction- 

inont et de matériel. Entretien des immeub'es, 81 millions 
J18.1HA) [Tances. » (Adopté. 

Chap. 3150 Sécurité militaire, — Frais de déplacement. — 
Dépenses de foncÜonnement, de matériel et d'entretien des 
imiucub'es, 70.060.000 francsa » (Adopté ) 

Chap. 3160 Services sociaux, — Frais de déplacement des 
pet nels civils et militaires, 14.094.000 francs, » — (Adopté.) 

Cap. SU Services sociaux, — Dépense< de fonctionne- 
E uatériel et d'entretien des immeubles, 39.317.000 
francs doté 


I do: 
M. le président. | Frais de déplacement des 
0 civils et militaires du service de santé, 62 millions 


à parue est à M. le ministre de la défense nationale. 


| 
M. le ministre de la défense nationale. Je fais 1à mème propo- 
11 


nn que tout à l'heure: je demande qu'au lieu de 1 millron 
francs d'abattement, la commission accepte une réduction 
l { i ) frat 
U AA, LL 471 . 
M, Raymond-Alxandre Guesdon, 7apporleur. La commission 
de finances acceple la proposition de M. le ministre de la 
déft e nationale 


M. le président. Personne ne demande pius la parole 2. 

Je meis aux voix chapitre 3180, au nouveau chiffre de 
62.620.000 francs proposé par la commission. 

Le chaprire 3180, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap, 319, Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
« \ i u inmeubles du service de sauté, 3.461 millions 
Î idupté ) 
Chap. 3200, — Instruction, — Ecoles, — Recrutement, — 
Seivice de santé, 58 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 3210. Etides et expérimentations techniques. — 
Service de santé, 13.195.000 francs. » — (Adopti.) 
a Chap. 3220, Sports et compétitions, 18 millions de 
francs, » — (Adopté. 
Chap. 3230, Recherches scientifiques. — Frais de fonc- 


tionnerment, 38.814.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président, Je donne lecture du chapitre 4.000: 6° partie. 


—— ( hi irues socrales. 
Chap, 4000, Services sociaux, — Secours et allocations 
diverses, 298 S42.0MN) francs, » 

M. Jriboulet a présenté, au nom de la commission de la 
défense aaliogna'e saisie pour avis, un amendement tendant à 

it des crédits demandés par le Gouvernement 
à CenCrurrence di 11S S14.0 0 francs. 

La parole est à M, Triboulet, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, sur le chapitre 4000, qui concerne les « services sociaux 
secours et allœæations diverses », votre commission des finances 
avait fait un abattement considérable de 20 miilions de francs. 


1 





Par cet abattement, la commission des finances en! 
que le# subventions aux sociétés mutualistes devait 
supprimées, 
lan effet, ce chapitre 4000 comprend trois articles: l'; 
pour 110 millions de francs, concerne les cantines p 
nels civis, l'article 2 pour 63.730.000 francs les subi 
sociétés mutualistes. C'est sur ce dermier chiffre que ]: 
Inission des finances entend faire porter la réduc! 
millions de francs, Vous voyez là combien elle est 
24 millions d'abattement sur un crédit de 63 million 
FEofiu, l’article 3 concerne les ro'onies de varanres 


subventicas, service médico-social, pour 145 millions 1, 
francs. 
Le Gouvernement, devant la commission des finar tie 


{ 


valoir qu'en subventionnant :es éociétés mutualiste: 
l'application de la sécurilé sociale aux militaires, il ne 

qu appiquer des dispositions légales, Et M. Guesdon, , 
excellent rapport, fait valoir: 

« Sur ce point, M. le ministre de la défense nationale à apporté 
des précisions, Il à éouligné que le Gouvernement ne fast 
qu'appiiquer des dispositions légales. » 

Et M. Guesdon conc'ut: 

« Votre cominission we méconnait pas l'existence de 
textes, Elle croit cependant qu'il appartient au Gouvernement 
sous forme d'un projet de loi, d'apporter à cet égard les r64res. 
sements nécessaires. » 

C'est douc un amendement indicatif, de facon évidente, qua 
Ja commission des finances à entendu apporter, Dans ce 
ditions, son chiffre à paru À la commission de ja défense rat 
nale exorbitant, puisqu'il s'agit d'inviter simplement le Gou 
vernement à déposer un projet de Joi modifiant un texte 
Jaüf., Un amendement indicatif de mille francs suffisait. C'est 
ce que nous vous-proposons, car il ne peut être question, d 
l'état actuel de Ja Ésislation, de réduire ces subventions, 

Si l'on maintenait l'abattement de 20 mil'ions, il ne pourrait 
porter que sur le$ deux autres chapitres, c'est-à-dire soit sur 
les cantines, soit sur ‘es colonies de vacances et autres œuvres 
médico-sociales, pour lesquelles, déjà, des réductions impor. 
tantes ont été faites d'une année à l'autre. 

Dans ces conditions, nous demandons à la commission à 
finanres qui a dû pratiquer cette réduction et la maintenir 
peut-être par suite d’une légère erreur d'interprétation — di: 
revenir à notre chiffre, c’est-à-dire d'accenter notre amende 
ment qui à le caractère indicatif exprimé par M. Guesdon d 
son rapport. 

M. le président. Que: est l'avis de :à commission ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Mes chers colle. 
gues, il n’y.a pas eu d'erreur, quoi qu'en dise M. Triboulet 

Comme notre collègue était présent à la commission des 
finances le jour où nous avons examiné ce chapitre, il doi 
se rappeler que, personnellement, j'étais absolument d'accor 
avec lui, Si, dans mon rapport, j'ai exposé un point de vue di!- 
férent, c'est parte que j'ai a be comme c'est mon rûle, 
faire ! ‘a de la majorité de la commission des finances. 

Ce que celle-ci a voulu, en proposant un abattement — 
considérable, je le reconnais, quand on veut rester sur le pla 
indicatif — c'est poser très nettement au ministre de la | 
fense nationale la question suivante: maintenant que la sécu 
rité sociale est étendue aux militaires, est-il possible d'envisi- 
ger, avant la fin de 1950, le dépôt, au besoin avec demande 
de discussion d'urgence, d'un projet de loi annulant les textes 
atérieurs. textes qui, je le reconnais volontiers et la comm 
sion des finances le savait lorsqu'elle a envisagé cet abatt-- 
inent, justifiaient les crédits demandés par le ministre de !1 
défense nationale ? 

En résumé, nous voulons obtenir du ministre de la défen-e 
nalionale l'engagement qu'un projet de loi sera déposé. 

de précise que cet engagement, évidemment, laisserait au mi- 
nistre toute latitude pour ne rendre applicables qu’en 1951 ou 
1932, par exemple, les nouvelles mesures. 

Si cet engagement est pris, je renoncerai À l’abattemeit 
opéré par la commission et je me rallierai à l'amendement (8 
M. Triboulet. 

… = RES La parole est à M. le ministre de la défenss 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. La position du ministre 
de la défense nationale dans cette affaire ne peut être que la 
suivante : 

Il y a des règles qui s'appliquent uniformément aux person- 
nels civiis et aux personnels militaires. Le personnel civil b+- 
nélicie, lui aussi, de la sécurité sociale ; le personnel militaire 
n'en bénéficie que depuis une date plus récente. 

Je ne peux accepter de déposer un projet de loi qui priveraif 
le personnel militaire seul d'un avantage qui est. accordé à 
tous les personnels de l'Etat, C’est la raison pour laquelle je 
vous adjure d'accepter la position prise par la commission de 


1 
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— acfense nationale, c'est-à-dire un amendement indicatif appe- « Chap. 6033, — Dépenses des exercices clos (marin — 
; ittontion du Gouvernement sur celte question. (Mémoir: 
\ un mmoment où nous Sommes obligés, en vertu même des « Chap. 6040. — Frais de réception, de montage et mise 
! . oui ont été adoptés par l'Assemblée, de rechercher ei au point des matériels étrangers, 200 nullions de fran — 
t lo: économies, ée que Je peux accepter, c'est d'appeler l'at- (Adopté.) 
du ministre des finances et du Gouvernement tout en- M. le président. Nous arrivons au chapitre 7ut, 
le fait que l'ordonnance de 19:35 et l'arrêté de 1949, ‘en donne lecture. 
ont rvslitué €es versements obigatoires, ne sont peut-être 
« justifiés, maintenant que le régime de la sécurité sociale ; 
c'endu à tous les personnels de l'Etat, A ce moment-là, LiTRE EE € — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
en entendu, les personnels militaires accepteront la règle com- Ne 
« Chap. 7001. — Soldes et indemnit s militair légagés 
ais vous ne pouvez pas me priver de crédits qui, à l'heure des cadres (air), 131.873.000 francs. 
actuelle, correspondent à des dépenses obligatoires. M. Triboulet à déposé, au nom de la commission de la dé- 
Lu : Le : fense natl male Saisie po VIS u! imendement tendant à 
résident. La parole est à M. Je rapporteur. Re ES pros 
M. le pres Î P' augmenter ce crédit de 12.168.000 francs et à le porter, en consé- 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Je serais illo- 
gique si je ne mirangeais pas aux vues de M. le ministre de 
là défense nationale. Mais la commission des finances ayant 
«té extrémement formelle sur ce sujet, je laisse l'Assemblée 
jure. 

M. le ministre de la défense naticnale. Alors, je demande à 
l'Assemblée de voter l'amendement de M. Triboulet. 

M. le président. Je mets aux voix l’ameimtement de M  Tri- 
boulet, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au nouveau chiffre de 
318.844.000 francs. 

Le chapitre 4000, mis eux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations en espèces de FEtat au titre du 
régime de la sécurité sociale, 273.591.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Prestations familiales des personnels civils 
et militaires, 1.636.09%6.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4030, — Secours aux personnels retraités, aux anciens 
militaires ou à leurs ayants cause, 11.400.000 franes. » — 
Adopté.) | 

« Chap. 4040. — Allocations viagères aux auxiliaires et allo- 
cations aux personnels civils dégagés des cadres n'ayant pas 
droit à pension, 6.625.600 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 4051, — Allocation de logement 1.308.000 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 4052. — A'location de logement (guerre), 15.125.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4053. — Allocation de Jogement (marine}, 1.631.000 
francs. » — (Adopté.} 

« 4061. — Primes d'aménagement et de déménagement (air), 
262.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4062, — Primes d'aménagement et de déménagement 
(guerre), 3.025.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4063. — Primes d'aménagement et de déménagement 
(marine), 326.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4070. — Gendarmerie. — Allocation de logement, 
93.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 40%0, — Gendarmerie. — Primes d'aménagement et 
de déménagement, 15.000 francs. » — (Adopté.) 


(air), 


Te partie. — Subventions. 


« Chap..5000. — Subventions au budget annexe du service 
des poudres pour l'entretien des installations non utiliséés à 
l'exploitation, 240 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5010. — Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de 
l'air, 65.448.000 francs. » — (Adopté.) 


8° parlie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 6000. — Emp'oi de fonds provenant de legs ou de 


donations, » — (Mémoire.) 
« Chap. 6011. — Accidents du travail. — Réparations civiles 


(air), millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 6012. — Accidents du travail. 


(guerre), 477.500.000 franes. » 
« Chap. 6013. — Accidents du travail. — Réparations civiles 


(marine), 57.536.000 franes. » — (Adopté.) s 
« Chap. 6021, — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance (air). » — (Mémoire.) 
« Chap. 6022. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (guerre). » — (Mémoire.) 
« Chap. 6023. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (marine). » — (Mémoire) ; 
« Chap. 6031. — Dépenses des exercices clos (air). » — 


(Mémoire.) 
« Chap. 6092, — Dépenses des exercices clos (guerre). » — 


(Mémoire.) 


Réparations civiles 





quence, à 144.341.000 francs 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Mes chers collè- 
gues, il s'agit des soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres, 

Le problème, vous le savez, est signalé chaque année à l'at- 
tention du Gouvernement. L'année dernière, la commission des 
finances avait déjà proposé un abattement en soulignant que cé 
problème mérituit d’être traité, 


Cette année, nous signalons, nous aussi, à l'attention du Gou- 
vernement, ce problème de justice sociale. 

Vous savez que, depuis que les militaires ont été dégagés des 
cadres, en application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ou 


de la loi du 5 avril 1946, ils ont perçu, à compter de leur 
radiation, pendant un an ou pendant trois ans, une 
de dégagement qui était calculée sur les tarifs de solde en 
vigueur au moment de da radiation, mais n'ont, en 1ucune 
facon, bénéficié des revalorisations successives de traitement 
qui ont été accordées depuis cette date 


On aboutit, finalement, à des chiffres ridicules. Cert \ff- 
ciers supérieurs, dégagés ainsi des cadres, touchen: | i- 
laires misérables. Celte situation ne peut pas se prolo 

votre commission de la défen uale 


C'est pourquoi 


avait proposé un amendement affectant à ce chape 3061 


une somme qui avait été dégagée par un amendeinent portant 
diminution sur un autre chapitre, fe chapitre 3040, Mais mous 
n'avons pas maintenu cet amendement € liminution bien 
qu'en fait, notre amendement au chapitre 700! ne peut } D 
s;-{2r avec le même chiffre. 

Nous voudrions le remplacer par un amendement rtant 
réduction indicative de 1.000 francs, pour indiquer ou Gouver- 
nement qu'il doit déposer rapidement, su probième, un 
projet de lai. 

Une proposition de résolution de notre coll * M 1! nr 
est actuellement en instance devant Ia comm on de li dé- 
fense nationale. IL y a mieux: une propositi le mi fait 
l’objet d’un rapport de M. Michelet, à déja été pre \ 
conférence des présidents, pour venir devant F'Assemihlce, Elle 


} 
? ! 


n’a pas encore été inscrile à notre ordre du } 
On a nettement l'impression que le Gouvernement ne fait 
rien pour hâter la discussion de cette proposition de loi, Or, 
nous savons tous, par des expériences presque quotidiennes, 
que lorsque le Gouvernement s'oppose à ce qu'une proposition 
vienne en discussion devant l’Assemblée, elle ne vient jamars, 
la conférence des présidents ne l’inscrit jamais à l'ordre du 
jour. 
C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de faire 
connaître ses intentions avec précision. Cette situation ne peut 
absolument pas se prolonger. 

J'invite donc l'Assemblée à voter notre amendement, modifié 
comme je viens de l'indiquer, en vue d'obtenir du Gouverne- 
ment qu'il apporte une solution à ce problème d'équité et de 
justice sociale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. À 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Sous la dernèré 
forme que vient de lui donner M. Triboulet, la commission des 
finances accepte son amendement, car il était bien évident — 
et M. Triboulet s’en est rendu compte — que les dispositions dg 
l’article 29 de la loi de finances ne constituerit pas une préro- 
gative parlementaire. 

Nous voulons attirer l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale sur le désir de l’Assemblée. Lui seul peut envisager 
des transferts comme celui qui avait été prévu par M. Triboulet, 

Le résultat est d’ailleurs identique, monsieur le président de 
la commission de Ja défense nationale, puisque la commission 
des finances se range aux vues de votre comrmmission. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Mecs 
chers collègues, je n'ai nullement l'intention d’instituer une 
discussion, toute théorique, sur un point de droit parlementaire, 
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ave: mon collègue et ami M. Guesdon, Mais je dois dire que la que des ministres ou des députés de la majorité qui 

commission de Ja défense nationale ne veut pas renoncer à user pectent pas leurs engagements demoralisent eflectiven 

de la prérogative qui a été donnée au Gouvernement — le Gou- inée et la nalion ect devraient ètre POUFSHIV IS en pren 

vernement d'ailleurs l'admet pasfaitement — et qui permet à Quelle est donc Ja siluation des ofiiciers et sou « 

cette commission. dans l'intérét même de la défense nationale, dégagés des cadres, en vertu de l'ordonnance du 2 noven re 

de. proposer elle-même des virements de crédits, exactement 1945 et de la doi du © avril 1916 ? | di 

conne peut le faire le Gouvernement, Is sont toujours dans Faltonte des justes compensatio; Mi 
leur ont été accordées par la loi, en raison des sacriti l 


M. le président. M. Triboulet, modifiant son amendement, 
propose de réduire le crédit du chapitre 7001, à titre indicatif, 


di [ 1H) fran » + 

\. Monceau déposé un amendement avant également pot 
objet d'opérer une réduction indicative de 1.000 francs. 

La paru est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Sur chacun des trois chapitres 7001, 7002 
et 0 j'ai déposé un amendement tendant à une réduction 
juil live de T14K) frarn 

J ii nullement l'intention de Giminuer les crédits de ces 
ER chapitres que je trouve nettement insuffisants, puisqu'ils 
s elévent au total de 1.291.87%.000 francs, alors que, d'après ue 
di ration du mitistre d finances faite ici le S février 1947 
i lrait au | i Hi Is pour donner satisfaction aux 
(el le ’ 

\ tte date. | rs ‘d id ission des crédits militaires, 
un «| ité de la majorité, défendant un amendement 


î!, le ministre de la défense nationale. Je le connais très bien. 


M. Robert Manceau. s'exprinait ainsi: gt 5 da 
le prie M. le ministre des finances de bien vouloir, à l’occa- 


siu de l'amendement que je lui ai soumis, examiner la situa- 
tion particulièrement injuste qui a été faite aux sous-ofléiers 
ou ufficiers de carrière qui ont été récemment uegages ues 
Ci » 

Eu effet, en vertu d'une disposition que nous avons voice, 
ce is-of1i et ces ofticiers recoivent la solde qu'ils per- 
Ci t au moment de leur dégagement pendant une ptriode 
qui est généralement d'une année. + 
oi quelque temps après leur licenciement, des dispositions 
nouveiles ont augmenté de 25 p. 100 les soldes qu'ils perce- 
Vaiciil : le IeSUres, plus récentes encore, volces par cette 
Assemblée, ont de nouveay accru très sensiblement le montant 
d SHiUCs £ 

« | uit temps où les compressions de personnel sont néces- 
sulres, où les crconsltances économiques sont particule rement 
difliciles et à un âge où il est également malaisé de se recréer 


l'Etat doivent donc retrouver 


À : 
une situation, ces serviteurs ue 


une place dans la vie civile, 
Ce député de la majorité qui, à cette époque, semblait sou- 


cieux de faire respecter par le Gouvernement les engagements 
pris envers les dégagés des cadres, est l'actuel ministre de la 
défonse | 

M. le ministre de la défense nationale, Il n'a pas changé 
d'a 

M. Robert Manceau. Qu'il me soit permis alors de Jui poser 
la question suivante: comment se fait-il que les crédits actuels 
he comportent pas la somme nécessaire pour donner satisfac- 


'; PA 
hallotaice, 


tion aux dégages des cadres ? 


M. René-jean Schmitt. Vous vouliez les diminuer encore de 
200 milliards ! 
M. Robert Manceau. M. Pleven est-il décidé à mettre en appli- 
on les propositions qu'il faisait lorsqu'il était député, € est-à- 
dire lorsqu'il exigeait de son collègue des finances les crédits 
<saires pour donner une juste satisfaction aux dégagés des 
comme il l'exprimail en février 1947, dans la conclu- 
sion de son imervention: 

Je demande à M. le ministre de vouloir bien, en revanche, 
dans la loi de finances qu'il nous soumetfra à l'occasion du 
budset, rechercher une solution qui serait équitable pour une 
catésorie d'hommes qui, comme àl l'a dit très justement, doivent 
être reclassés, mais que, malheureusement les organismes qui 
sont chargés actuellement de ce reclassement se trouvent 1nCa- 
pables de réintégrer dans la vie civile. » c 

Has! il nous faut bien constater que, depuis, le problème 
n'a pas recu de solution et qu'au contraire la situation des 
déguyés des cadres s'est aggravée. jé: 

l'ourtant, la commission de Ja défense nationale a été saisie 
d'une proposition de loi n° 3614 que j'ai eu l'honneur de 
déposer au nom du groupe communiste, le 27 février 1948, et 
qui tendait « à préciser en faveur des militaires dégagés des 
cadres les modalités d'application de l’article 11 de la loi du 
5 avril 1946 et qui à fart l'objet du rapport n° 6505, déposé 
par M. Michelet le 18 février 1949, c'est-à-dire un an après, et 
adopté à l'unanimité. 

oiuattendent le Gouvernement et son ministre de la défense 
nat onaile pour respecter ces engagements ? 5 ÿ 

O1 frappe durement des combattants de Ja paix sous pré- 
texle qu'ils démoralisent l'armée et La nation. L me semble 








ont consentis en quitlant l'armée, sur Ki demande du 
nement. 

dans l'esprit au législateur. l'article {1 de a loi du : vril 
1956 avait pour but de conserver à Ja solde de dégagen t 
luème Pouvoir d'achat. pendant le temps qu'elle était 


que Ja solde qu'aurait touché le sous-officier ou Poîfi & 
était resté en service, en déduisant, bien entendu, 
tions de fonclion ou de service et les indemnités pour charges 


ailitaires, 


Or, les traitements des fonctionnaires ilitaires 


vilé de service ont été revalorisés plusieurs fois, ce q it 
que les inilitaires dégagés des cadres touchent moins d les 
demi-soldes qui, dans bien des cas, sont inférieures aux 


tes revaloristes auxquelles peuvent prétendre les intér 


Ainsi, On arrive à ce paradoxe qu'un sous-officier ou ffi. 
cier, mis à la retraite d'office, par mesure disciplinaire r 
sa conduite profasciste sous Vichy, fouche maintenant ( 
lage que le sous-officier ou l'officier qui à fait son devoir et 
qui à élé admis au bénélice de la loi de dégagement, 

Il est donc nécessaire de rendre à ces soldes de dégagement 
le pouvoir d'achat correspondant à l'esprit de la loi du 5 avril 


1916, en accordant aux intéressés, avec effet rétroactif, l'indem. 
hité de cherté de vie de 25 p. 100 accordée par la loi du 2 août 
1916 à tous les fonctionnaires, l'allocation provisionnelle accor 
dée en janvier 1947 à tous les fonctionnaires également ainsi 
que tous les autres avantages qui ont été votés depuis. 

Pour remédier à cette situation, j'ai déposé, le 16 juin der. 
nier, au nom du groupe communiste, un amendement indicatif 
qui avait pour but de solliciter du Gouvernement Je respect de 
ses engagements envers les dégagés des cadres, Cet amende. 
ment fut voté par 189 voix contre 15. Pourquoi le Gouverne- 
ment n'a-t-il pas respecté le désir exprimé par l'Assemblée 
nalionale ? 

On parle souvent de démocratie au sein de l'Assemblée, mais 
Ja majorité subit docilement et volontairement la dictature des 
services des finances. En la circonstance, ce sont les dégagés des 
cadres qui en sont les victimes, | 

Un amendement à été voté par l'Assemblée: une proposition 
de loi a été adoptée à l'unanimité, pour que soit donnée satis- 
faction à ceux qui ont cru en la parole du Gouvernement, Mais 
le ministre des finances n’en fait qu'à sa guise. 

M. Altred Malisret-Joinville. De même que-le Gouvernement, 

M. Robert Manceau. Nous espérons que M. le ministre de la 
défense nationale saura tenir les engagements qu'il prenait 
quand il était député et qu'il sera souteng en ce sens par l'As- 
sermblée à qui je demande pour cela de voter mon amende- 
ment, 

Quant aux crédits nécessaires, ils pourraient être trouvés 
en demandant à l'Allemagne de payer les réparations qui nous 
sont dues et en cessant la guerre d'Indochine par le rapatrie- 
ment du corps expéditionnaire, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
halionale, 

M. te ministre de la défense nationale. J'accepte volontiers 
l'amendement comportant un abattement indicatif de 1.000 
franes, 

Ministre de la défense nationale, je n'ai pas changé d'opinion 
sur ce que je considère comme une sorte de violation de contrat 
perpétrée en 1946 et 1947. 

Si les crédits nécessaires ne sont pas inscrits dans le budget 
de la défense nationale, c'est qu'ils ne doivent pas figurer à ce 
hudget. 

Depuis mon arrivée au ministère de Ja défense nationale, j'al 
eu de nombreux contacts avec les associations de dégagés des 
cadres et je me suis efforcé de trouver une solution à un pro- 
hième qui n’a fait que s'aggraver en restant en suspens, puis- 
que maintenant c'est 4 milliards de francs de rappef qu'il fau- 
drait verser à l’ensemble des dégagés des cadres. 

Je demande aujourd'hui — et ce serait le sens qu'il faudrait 
donner à l'amendement, si l'Assemblée voulait bien me sui- 
vre — que dans Ja loi sur les exercices cos, dans lsquelle ces 
crédits devraient avoir leur place, soit prévu le règlement de 
ces rappels qui, en équité, sinon à la lettre, sont certainement 
dus aux dégagés des cadres. 

Telle est la position du Gouvernement. 

J'indique au passage que M. Manceau a commis une légère 
erreur. En aucun cas, un dégagé des cadres ne peut recevoir 
luoins qu'un retraité, mème lorsque celui-ci à été mis à La 
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retraite d'office. Je rappelle, en effet, que les dégagés des cadres 
jours une option: ils peuvent choisir la solde de dégage- 


ni ues cadres ot la pension, selon juus ävat ligeux po ir 
tendant à 


“. le président. Je mets aux voix l'amendement 


É e de 1.000 francs, à üUtre indicat#f, le crédit du 
: ire 7004. à 
” {'amendement, mis &ux voir, est adopté.) 


“. Rowert Manceau. Dans ces conditions, je relire les amea- 
tres 70 


ents analogues que j'avais déposés sur les chapit 


ae ; - : 
et 7008. J'avais déposé un amendeinent sur chacun des trois 
chapitres puisqu'ils concermaient les trois armes. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 7001 au nouveau chiffre de 
{ 12.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. | | > + 
Le chapitre 7001, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 7002, — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
de: cadres (guerre), 1.050 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 7003, — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres {marine), 110 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 7012. — Soldes, traitements et indem- 
nites des personne's de liquidation, 470.847.000 francs. » 


M. Triboulet à présenté, au nom de la commission de Ja 
defense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
réduire de 88.721.250 francs les crédits inscrits à ce chapitre 
et à les ramener ainsi à 382.125.7:0 francs. 

ja parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Mes chers col- 
lègues, c'est l'amendement le plus considérabie, au point de 
vuc du volume des crédits, qu'ait déposé la commission de la 
défense nationale. 

Elle vous propose de diminuer d'environ 89 millions de francs 
les crédits globaux du chapitre 7012, qui concerne le personnel 
cinplové à la liquidation des hostilités, 

La commission des finances avait déjà opéré une réduction de 
dix millions de francs sur l'article premier, qui concerne Je 
personnel employé à la liquidation des réquisitions immobi- 
lières, parce qu'elle faisait valoir que ces réquisilions immobi- 
lières devraient être liquidées à l'heure actuelle et qu'il fallait 
häler les opérations. 

Or, votre commission de la défense nationale, animée par un 
de ses plus impétlueux cominissaires, M. André Monteil, a fait 
observer que si nous mamtenions des crédits sur les autres 
articles 3, 4 et ©, ce personnel de Hiquidation se maintiendrait 
en place envers et contre tout et justifierait ses fonctions 
en n'achevant jamais les opérations de-Hiquidation, Si bien 
que, malgré les timides observations de votre rapperteur, la 
commission, à la majorité, a décidé d'abattre de 25 p. 100 l'ar- 
ticle premier, déjà réduit pourtant par la commission de dix 
millions de francs, ce qui fait une réduction supplémentaire 
de onze millions; l'articie 4, conernant le service de santé, 
se trouverait réduit de 26.80.6000 francs; l'article 4, relalif au 
service du matériel, de 46 millions, et entin l'article 5, service 
de liquidation du service des fabrications, de 4.750.000 francs, 
ce qui fait le total de 89 millions de frames que j'ai indiqué. 

J'ai reçu cet après-midi une note du ministère, qui contient 
des observations an sujet de ces réductions, et .jindique tout 
de suite, au sujet de l’une d'elles, que si elle avait eu connais- 
sance de celte explication, la commission de la défense natio- 
nale n'aurait sûrement pas proposé une réduction sur F'arti- 
ele 3, relatif au service de sante. 

En effet, le ministère me signale que les dépenses de l’arti- 
ele 3 s'appliquent aux traitements de personnèls qui donnent 
des soins aux malades rapatriés d'Extréme-Orient. Bien que 
ne s'agissant pas de dépenses proprement militaires, il n’en est 
pas moins vrai qu'elles correspondent à une the essentielle, 
qui ne va pas en s'allégeant. 

Bref, on nous demande de ne pas maintenir cette réduction, 
et je suis persuadé que, sur ce point, la commission de Ja 
défense nationale donnera raison au Gouvernement en ne main- 
tenant pas la réduction de 26.800.000 francs demandée sur l'arti- 
cle 3, 

Elle maintient celles qui visent les autres articles, en atten- 
dant les explications du Gouvernement, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. J'ai eu égale- 

ment une réponse du Gouvernement en ce qui concerne notre 

ttement, pourtant beaucoup plus modeste, de 10 millions de 
C8, . 

Le Gouvernement demandait à la commission des finances 
d'être extrêmement prudente, un abattement de l'ordre de 
40 millions pouvant aboutir à des retards dans la liquidation 
de certains dossiers. Je ne crois pas que nous puissions retenir 
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cet argument, et je suis persuadé que M. le ministre de la 
Gélense national ju je jui rappellerai cert | (Tres, 
ü CCpicra t | tom L. 

Je Veux ] er « chiffres qui montrent que l'activité d'un 
service dont la création remonte à cinq ans s'est traduite par 
ie règlement de 215.000 dossiers de réquisitions immobihères, 
alors qu il n'« resti pius que 2 oo) en attent | qu no se 
rappelle qu est toujours p lant Ja première ou la 11euxregme 
ehlice que e 7} lestent dit lent 1 el train, 
da | rech ne qu ( Î | se rend 

pt que main nt. en lé 1] Ina peut-être 
meme en quelq Ù Ù | npte de | lence que 

service à dû juérir dep 1948, tous les « e1 oncér- 
ant les réquisi nmob 4 | t et reg 

Oue dire lor qu'on examine | ( ! imobi- 
jicres, puisque, en queique cinq à 167,500 d nt ét4 
réglés, et qu'il \ reste plus qne ‘0 xan 

C'est pourquoi je veus demand eur le de la 
défense nationale, d'accepter l'abattement 7 po par la comme 
Wiission dé finances, car les chiffi e t suftissnmment élo- 
quents, je le répète, pour démoutrer qu'a KL 1 fin de 1460 
aucaun dossit levra nalem trouver d ce ser: 
\} 

M. le président. La parole est à M. le n tre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. I! en <eiail «insi sans 
le vote par l’Assemblée de Ja loi du 20 avril 1949, qui lonmé 
à ce Service une tache nouvelle 

L'Assemblée a, en effet, décidé que les dommages résultant 
de réquisitions devraient être désormus réglés ou  revisés 
comme dommages de guerre. I en résulte qu'il faut transmettre 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme p'usienrs 
centaines de milliers de dossiers que lon crovait réglés: et si 
vous voulez que la loi du 20 avril 1949 soit effectivement appli- 
quée, il est indispen ble d'assurer \ transmission de res dos- 
siers dans des conditions normales et régulières au n'nistère 


de la reconstruchon. 

En second lieu, ce service est tuel;ement chargé de KR péré- 
quation des pensions. or, Je crois Qu: V à ut" ill Sem 
de l'Assemblée, pour souhaiter que li péréquation se termine 
prévu que, sauf les cas tont à 
hevée pour la tin de 


au plus tôt et nous avons 
fait exceptionnels, elle devuit étre à 
l'année 1950. 

Enutin., un certain n inbre de travaux qui rit V4 la} lement 


la liquidation des hostilités. comime le deésobusage, le désaimeors 
traineronl da: ‘ ntage 


cage de munilion<s, et qui trainent encore, 
si l'on nous réduit les crédits dans la proportion proposée 
le rapporteur de lien vouloir se refsrer au 


Je demande à M 
Fr jet de loi : il coixt itera qu li FSI pri Vu, po ir 10 tu des 


membres contractuels du service partiron u mois d ovembre 
et qu'un nombre Leoaucoup pus con idérable lanuxilinres pr. 
tiront en fin d'année. 

En ré lité, en 1450, nous allons terminer le gros de la Loni- 
dation des hostilités en ci qui concerne ce genre de service. 
Si vous réduisez les crédits, cela signiliera simplement que les 
particuliers qui ttendent le réellement de & sinscion la 
péréquation de leur pension, attermdront davantage ou que des 
personnes risqueront de subir des dommages tmporlante du fait 


que des munitions ne So sernbiees on désa 


morcees, 
l 


Je demande à la comn n s’il ne serait pas 4 Lit eure 
économie de nous laisser, pour cette année, les crédits 
d'arc nous L'auro ! be in de les 


demandés, car, en fin 
demander à nouveau. 
M. le président. La pu le est à M. le ra) ten 
M. Raymond-Alexandre Cuesdon, rapporteur, J'eniends lien 
les explications fournies par M. le ministre de Ja défense nalio- 


nale, mais je voudrais lui faire observer que nous sonumes 
beaucoup moins exigeants en l'occurrence et peut-être beau- 
coup plus mesurés que la commission de Ja défense nationale. 

En effet, notre abattement n'est que de 10 m ins de francs 
et nous maintenons intégralement tout ce QUI concerne ICS pen- 


sions rt les munitions. 
I n'a trait qu'aux dossiers portant sur les réywisiions 


Je vous ai rappelé certains chiffres, monsieur le minstre de la 
défense nationale, Je sais très bien que maintenant, en vertu 
de la loi du 20 avril 1949, certains dossiers devront être trans- 
mis. Mais une transmission n'est tout de même pas un travail 
aussi considérable qu'une étude, que le règiement d'nne 
affaire. 

M. le ministre de la défense nationale. || s'agit quan! intmg 
de 240.000 à 206444) dossiers! 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. En toute cons 
cience, la décision prise par la commission des finances à sa 
quasi-unanimité, m'interdif aujourd'hui, de me ranger à votre 
avis, et je demande à l'Assembite d'adopter le chapitre avee 
le chiffre que nous proposons. 
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na . Ps e à * ones ne. 
M. le président, La parole est à M. Monteil. M. le président. Je mets aux voix l'amendement | le 
2 : , . To! lat à 
M. André Monteil, Fi quelques mots, je voudrais demander M. Iriboulet. : : 5 sm 
à l'Assemblée d'accepter l'abattement beaucou pplus important (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
pl post par Ja Cotntission de la défense nationale, M. le président. Perso ne ne demande plus Ja P l'O [] 
Depuis plusieurs années, je proteste contre l'inclusion dans Je meis aux voix le chapitre 7012 au chiffr ede 1000 
uh buuset d léfense nationale, destin pal léfinition à a-surer franée. à 
la urité du pas l'arriérés de dépenses qui n'ont vien à voir (Le chapitre TO12, mis aux voir, est adopté.) 
avec l'effort de défense nationale. « Chap. 7020. — Liquidation des marchés résiliés. (M ' 
Monsieur le :ninistre, le chapitre 7012 qui trate de la liquida- « Chap. 7024, — Payements à l'industrie prive Pré 
tion des séquelles de guerre, du personnel du service de l'in- (Mémoire.) » : 
tendance et du personnel employé à la liquidation des services « Chap. 7025, — Poursuite pour compte français de 
des F.F.C.E., les aut hapitres analogues teis que les dépenses des a'lemandes résiliées (guerre). (Mémoire.) » 
résultant des hosti tels que les indemnités de réqu'sition, « Chap. 7031, — Dépenses diverses résultant des ho! 
tels que les soldes aux familles de militaires tués, disparus ou (air), 9 millions de francs. » — (Adopté.) ; 
‘ { or )! > '} ln (| n° AIN fo Lécr ! P= ] ci ‘hr FAQ £ . . H 1 
pr ps | ut sDod L'des dépenses f t IR times, mais M. le président. « Chap. 7032. — Dépenses diverses reoiltrt 
] de qui y'a une sorte de malaonnèteté intellectuelle de la des hostilités (guerre), 390.212.000 francs. » 
Le: de es mil «fur ht Mot gr Be de penses pen M. Triboulet a présenté, au nom de la commission de } 
_e ‘0 a "+ CP. QUE PETMIEE à CETTIIMS. 6 NOS C0! défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
tiques le protester r' li I ume msidcrah réduire ce crédit d’un .mildion de francs et à le ran ‘en 
t: “ l e 111 l | Û tali 1 € ao! LL t pa! e qu'il ne conséquence à 589.212 000 francs. 
il] ’ REC: e ps t 1 in qu'on HE re 424) Pre La parole est à M. Triboulet. 
aux dé! es mili Ws que ‘st pas vrai, car il n°’v : : ani 
pas 420 milliards pour ia défen Va vi jen act ee CES 4 M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, N s'agit erore, 
M. ! te { Ré CDS CT mes chers collègues, de dépenses résultant des hostilit 
de -sruridesihse Là encore, dans les délibérations de la commiesion de Ja 
M. André Monteil. .. et ensuile parce que tons les ans défense nationale, il avait été demandé use réduction d: 
nous Voyons à ce chapitre figures des dépenses qui ne dimi- 100 des crédits, mais le rapporteur a pu faire prévaloir l'on. 
nuent pas dans les proportions satisfaisantes. Ta commission de nion qu'une réduction indicative d'un million pourrait à, 
la défense nat'onale a ! oposé cet abattement. | Une obser\ ilion éembiab:e à celle que vient de pr er 
M. de Tinguv nous rappelait l'an dernier qu'en 1938 il fai- M. Monleil a été faite en commission. On a fait remarquer que 
sait partie, en qualité de fonctionnaire, d'une commission d'éco- 


nomies., 1! v en avail déià, et qu'il eut la surprise de découvrir 
un service qui li | 
1911-1918 

Jusqu'à quel 
Qi Pendant combien de 
hostilités vont-elle se Hiqu ler ? 

M. André Tourné. I! faut Bien liquider les dossiers, 
Monteili I reste encore 10.000 doss 

Qu'on hève ce règlement et 

M. André Monteil. Je suis persuadé que l'an prochain ces 
10.00 dossiers ne seront pas liquidés parte qu'il n'est pas bon 
qu'ils le soient, pour celle seule raison que le personnel chargé 
de la liquidation n'aurait plus de travail. 

L'eflort qui a été fait est insuffisamt et je demande 
de <upprimer des crédits de défense nationae, mais de 
D + sur des dépenses utiles à la sécurité du pays. 

e remarque, en effet, que l'on défend trop souvent avec 
acharnement des crédits qui ne sont pas prioritaires, cependant 


idait encore les séquelles de 


la gucrre de 
moment va-t-on liquider les services des F. F. 
dernicres 
monsieur 
ers de résistants à régler. 

tous ces services disparailront. 


non pas 


les 


que l'on cède un peu frop facilement sur des chapitres tels 
que l'habillement ou les fabrications de matériel neuf. Chaque 
année, la part des fabrications de matcriel neuf est d'minuée et 


da part du superfiu augmentée. 

Je demande à M. le ministre, non pas de supprimer des cré- 
dits, mais de lés reporter aïleurs. C'est but de mon 
intervention en faveur de l'amendement commission de 
la défense 

M. Pierre Villon. Tant pis pour les dossiers des F. F. C. I 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rappoileur pour avis. 
de ia défense nationale maintient amendement, mais en 
réduit le chiffre, Flle ne demande pus qu'une réduction de 
61.921.250 francs. Elle renonce à la diminution de 26 millions 
800.000 francs sur l'article 3 concernant les services de santé. 

Elle demande je report de ces cré au chapitre 3025 
(guerre) qui concerne les crédts d'habillement 

M. le ministre ce la défense nationale. La commission de la 
défense nationale renonce à l'abattement sur le service de 
santé ? à 

M. Raymond Triboulet, rapporteur 
monsieur le | nationale 
renonce à l'’abattem l'article 5. 

M. le ministre de la céfense nationaie. Elle renonce égale- 
ment à uu abattement relatifs au personnel 
chargé de la péréquation ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Ces crédits 
figurent à 'article 2, sur ‘equel notre amendement ne porte 


Pa:. - 
Vous verrez dins mon rapport l’état actuel des pensions. 
L'abattement de 61.221.250 franes ne porte que sur les articles 

1, & et 5. 

M. le ministre de la défense nationaie. J'avais le devoir d'in- 
diquer à l’Assemblée les conséquences de l'amendement, Ce 
ne sont pas des services de défense nalionale qui en supporte- 


le seul 
le Ja 


nationale. 


La rommission 
sol 


crédits 
j 
! 


, ie Ù varnt 
Pour avis. C'est exact, 


. Ja commission de !a 


nt qu'e.le proposa:t 


ministr défense 


sur 


créuils 


cuir ies 


1A115S€ 


nationale; mais puisqu'ils y figurent, notre amendement ini 
catif siguifie qu'ils doivent se réduire d'année en année | 
plus rapidement possible, car nous voyons figurer à ce chipira 

il ar'icles dont Donreisement le onz'ème ne figure plus que 
pour mémoire, qui sont des séquelles des hostilités, et 3 
souhaitons, monsieur le ministre, que l’année prochaine les 
10 autres arlicies ne figurent plus, eux aussi, que pour mémoire 

M. le ministre de la défense nationale. Celle année dei la 
réduction est considérable, puisque le crédit passe de 1.10 
miilions de france à 590 millions. 

Je n'ai qu'un désir, c'est qu’en effet cês artides disparaissent 
et je prends bonne note du souhait exprimé par la commission, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur retire 
l'amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus Ja parole sur l'article 7032 7.4 

Je le mets aux voix, au chiffre de 590.212.KXX0 francs. 

(Le chapitre 7032, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 70233. — Dépenses diverses résultant 
des hostiltés {marine}, 97.999.000 francs. » 

La paroie est à M. le secrétaira d'Etat à la défense nationale 
(marine). 

M. Raymond-Laurent, secrélaire d'Etat aur forces armves 
(marine), Le vœu des deux commiss'ons des finances et de la 
défense nationale est de voir ïe budget de la marine profiter 
du produit des prises, 

Il était porté, jusqu'en 1948, à un cômpte spécial du Trio 
auquel étaient inscrites éga:ement les dépenses correspondantes, 
Ce compte a été clos par une loi du 6 juillet 1948. Il présentait 
acors un solde créditeur de 80 millions, 

Depuis, les recettes sont versées directement au Trésor el !es 
dépenses imputées au budget de la marine. 

Pour répondre au vœu des commissions, j'entrerai en rapport 
avec M, le ministre des finances et j'accepte l'abattement indi- 
catif de 1.000 francs proposè par la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Je 
M. le secrétaire d'Elat à la morue de sa déclaration. 

L'attitude de la commission des finances ne pouvait, en effet, 
ue lui agréer, car nous ne comprenions pas — l’Assemblée 
doit se rendre compte de ce qu'est le débat actuel — que l'on 
pénalise la marine alors que, par eon activité, elle amène au 
Trésor les sommes considérables que peuvent représenter cer- 
taines prises. x 

IL existait Ià nn paradoxe auquel nous voulions mettre fiñ 
et je remercie M. le secrétaire d'Etat à la marine de défendre, 
en l'occurence, son arme et là logique. 

M. le président. lPersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 7033, au chiffre de 97.999.000 
francs. 

(Le chapitre 7033, mis aux voir, est adopté) 
M. le président. « Chap. 7042. — Militaires rapatriés d'Extrème- 
Orient blessés ou malades en: instance de démobitisation 
(guerre), 2.718.690.000 francs, » 

La parole est à M. Tourné, 


ces crédits ne devraient pas figurer dane le budget de la défense 
à 


pour avis. Je 


remercié 





Le 
ront les conscquences el je l'Assemblée juge. 























a 
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M. André Tourné. Monsieur le ministre, je voudrais que vous \ pe | y e qu erne 
. J VOUS indiquer brievement q lCilé est Ja destination ] ! : 1Y pri 
ju crédit de ce chapitre. £ Il liss aximum fabri. 
Ç | rois les renseignements 60 ma possession, 1: ne peut { : l'h tits 
? eslion du payement des soldes et des in ieril ilés de fin ] lé t l'ex s le ja 
naine, puisque ces SomInes sont inscriles à d autres cha- Stanua t l’activit | \0 & IX. 
: j RE EE M. le président, () t l'avis du Gouvernement ? 
* J'ai eu l’occasion à ‘CoOMmMpagner à piusieurs reprises, SOI à Fes : ie RM “a : ? e 
s«dence du conseil, soit même dans vos services, les rapa- AI ri . Le ire de la défense nasionale. J don le Uers À 
j'Indochine. J'ai pu dernièrement me rendre compte su x de ' hic cs + N ( w CA (L a hs 
à l'annexe de l'hôpital Vilemain, comment sont traités - gi ne « RLES LL usage de 
La. malheureux rapatriés. à ou 
rédit de ce chapitre représente, étant donné que le nom- M. Renë-Jean Schmitt. VOUS ] ieFCie, IMONSIQUT 10 M ( lre, 
les rapatriés est de 10.000, une somme de 270.000 francs eu ! mendement 
chacun d'eux. Je voudrais savoir ce que Vous mptez M. lie prés.dent. L'a ndemeut est relit 
taire de cet argent, La paroie est à M. Ti , Sur Je Chapit 
M, le président. La parole est à M. le ministre de la défense M. André Tourné. En vertu dg l'article 29, monsieur le 
] haie. ni stre, vous ferez ce que vous Vvoudr iv les edils qui 
M. le ministre de la défense nationale. Il s’agit de la solde, doivent revenir aux rapatriés d'Indochine, 
2» l'entretien et de l’aïimentation des rapatriés qui sont hospi- he os à ÿ F 
et ce, pendant toute la durée de leur hospitalisation et ns Le mes #0. de Te range + rs sq, here 
, [ SHUAUON EX ' qu 1 cut mpre, } toute 14 | je ne 
ir congc. De L cr à + rai agir « \ accord avec | mi nd 
C'est un crédit évaluatif, établi par application d'un coefficient POurraL agir qu.en : ru à la COMINISSION des 1h es. 
affectant l’ensemble des effectifs d’Indochine, Si le crédit se M. André Tourné., \llez visiter | » de lhôpital Villemain 
révèle excessif, une annulation intervient en fin d'exercice. ei Vous Veérrez comment sont traités Jes rapatriés d'Indochine. 
S u contraire, il e’avère insuffisant, une augmentation est LR Fe 
a TU , ‘ ’ o M. le ministre de la défense nationale. Je suivrai volontiers 
JIAIIUTCEe, L ù 
4 1: H . [4 4 A itre { SC la, 
Ce sont des dépenses ohliratoires couvrant, je le rénète. Ja 
colle, le traitement, l’hoépitalieation, l’alimentalion et la solde M. le président. Personne ne demande plue la parole ?... 
de congé en cas de congé. Je mets aux voix le chapitre 910 au chiffre de 649,527.00 
M. André Tourné. Les soldes figurent à d'autres chapitres du francs. N 
bug 3 (Le chapalrt OOIO, US AUT Voir, PSE Ad plé.) 
PE 2 ms . 1 : Ch: HA) - Subvention a G ï hs pacence: ot ; 
M. le ministre de la défense nationale, C'est inexact en ce qui ie hap. 9020. — Sub at 2rVICe Ges OSSences POUr ER 
concerne les rapatriés d’Indochine. > à A pig UE tdi ps .) 
gé ? « ap, AMI, eT e CinCmatogsraphique des armees HS 
pre » à nr " à : “nl 9? 
M, le président, Personne ne demande plus Ja parole ?.… tallation. Mémoil 


Je mets aux voix le chapitre 7012, au chiffre de 2 milliards 
74S.690.000 francs. 

Le chavitre 7042, mis au voir, est adopté.) 

« Chap. 7052. — Militaires autochtones rapatriables. » — (Mé- 
more, 

« Chap. 1061. — Délégations de solde aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers (air), 45 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 7062, — Délégations de solde aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers (guerre), 90 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 7063, — Délégations de solde aux familles de militaires 
{ués, disparus ou prisonniers (marine), 51 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (air). » — (Mémoire.) 

« Chap. 7072, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (guerre). » — (Mémoire.) 

« Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéante (marine). » — (Mémoire.) 

« Chap. 7081, — Dépenses des exercices clos (air). » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 7082, — Dépenses des exercices clos (guerre). » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos (marine). » = 
(Mémoire.) 


TITRE IL. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8000, — Gendarmerie, — Reconstruction, 9 millions 
de francs. » — (adepéé.) 

« Chap. 8010. — Service de santé, — Reconstruction, 42 mil- 
Bons de francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Subvention au service Re D en cu pour étu- 
des et recherches, 450.500.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9010. — Subvention au service des 

udres pour travaux de premier établissement, 649 millions 

000 francs. » 

M. Arnal a présenté un amendement tendant à réduire, à 
fitre indicatif, de 1.000 francs le crédit du chapitre 9010. 

La parole est à M. Schmitt pour soutenir l'amendement. 

M. Roné-Jean Schmitt. Etant retenu à la commission d’en- 

, M. Arnal m'a prié de bien vouloir défendre l’amende- 
t qu’il a déposé en vue d'obtenir du Gouvernement l’en- 

ent de ne pas appliquer de transfert de erédits de maté- 
au profit de crédits de personnel, 








M. le président. « Chan. 040. =— Construction de logements 
militaires, 1.105.6S0.000 france, 

M. Pierre-Olivier Lapie a présenté un amendement tendant À 
réduire, à titre indicatif, de 1.000 francs, le crédit du chapi- 
tre 9010. 


La parole est à-M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. J'ai demandé une réduction indicative 
de 1.000 francs pour me permettre d'inviter le Gouvernement 
à ne pas ralentir son eflort en vue de doter l'armée d’un 
fonds de lôgements militaires et à élaborer dès maintenant 
un programine de construction de logements pour les cadres, 
officiers et sous-officiers. 

L'an dernier, un crédit de 1.008 millions avait été prévu 
à ce titre. Cette année, le crédit envisagé est de 1.105 millions, 
ce qui, avec ies différences de prix intervenues, n’est pas beau- 
coup et, j'oserai dire, n'est pas suflisant, 

Les bâtiments mihlaires peuvent étre transformés en loge- 
meuts ou aflectés à leur destination actuelle, On peut aussi, 
je ne dis pas les restituer, mais les donner ou les aflecter à 
des civils, 

Dans le département de l'Est que je reprééente, il y a beaus 
coup de constructions militaires. Malgré l'effort de vos services, 
monsieur le ministre, je sais encore à Toul, à Lunéville et 
même à Nancy, bien des immeubles qui pourraient être désaf- 
fectés et attribués à des organismes civils. Si vous ne le failes 
pas, placez-v quelque chose où quelqu'un, en particulier orga- 
nisez-ies en logements pour les officiers ou les sous-officiers. 

Lorsque vous n'aurez pas aséez de place ou lorsque vous 
aurez rendu où donné aux civils ces bâtiments, il faudra cons- 
truire. Cette queslion de logement touche au moral, vous le 
savez aussi bien, et certain:ment, avec votre expérience de 
ministre, mieux que moi. 

Elle importe, notamment en ce qui concerne les sous-offi- 
ciers, et je vous assure que le fait qu'elle se pose est un 
facteur qui écarte de la carrière miiilaire d'excellents élé- 
ments. 

Très souvent. dans le métier militaire, qui est fait d’insta- 
bilité, une part de stahilité existait dans le fait que l’on pouvait 
être logé sans atlendre, quelquefois pendant plusieurs années, 
un logement décent. . 

C'est donc en vous demandant d'allier vos vues à celles de 
la reconstruction, dont les principes sont les mêmes, que j'ai 
l'honneur d'insister auprès du Gouvernement afin qu'il consi- 
dère ma demande de réduction indicative de 1.000 francs, oon 
pas comme un désir de voir sbaisser le nombre de logements 
militaires, mais, bien au contraire, comme le souhait d’un 
effort supplémentaire en vue, soit de transformer les bâtiments 
militaires en logements, soit, si cela ne peut se faire, de 
construire des locaux se:on un plan qui devrait s'élager sur 
quatre ou cuq années. 
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M. le président. La paroie est à M. le minisire de la défense 
nationale. 
M, le minis're de la défense nationale. Je réponds à M. Lapie 


que, comme je l'ai indiqué cet après-midi, j'approuve le sens 
général «dt bsérvations qu'il vient de faire. 

Po es observations aient une portée beaucoup plus 
gra lle attachée à un amendement indicatif, étant 
donné qi n'ai pas le droit d'amenderment, je demande à 


s'entendre avec ses collègues pour 
\ article additonnel au projet de loi que nous diseu- 
tons en vue de relever le nunistre de la défense nationale de 
l'obligation de blocage qui lui fut imposée, contre son gré, par 


l'Assembice, au mois de décembre 1919, à l’article 13 du prujel 
concert es douzièmes provisoires. 

C'est « vertu de ce hocage que tout un programme da 
construr! indispensables au logement des sous-officiers et 


des officiers de l'armée de l'air et de l'armée de terre n'a pu 
être enularuié et que nous risquons, comme ce fut déjà le cas 
l'année deruic:e, de be pouvoir proliler de la belle saison pour 
ouvin hautiers 

Si M. Lapie veut bien déposer cet amendement, il trouvera 
le Gouvernement heurenx de laccepler. 

Quant autres ind'eations qu'il m'a je signale 
qu'elles vont dans Je sens de la politique déjà suivie par le 
ministre de la défense nalionale, qui est toujours prêt à s'en- 
tendre avec les collectivités civiles et les oftices d'habitations 
à bon marché pour construire des immeubles, assurer Jeur 
tansformalion et, généralement, partager entre usagers civils 
et usagers militaires les logements qui ont été ainsi créés. 

M. le présidens La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Je suis person- 
nellement d'accord avec M, le ministre de la défense nationale, 
Mais j'ai un sœupule quant à la procéiure qu'il nous propose 
de suivre 

En etfe!, même si l'Assemblée utilise la voie de l’amen- 
dement, vous n'aurez pas de texte, mons'eur le ministre, avant 
le retour du projet du Conseil de la République. Je ne vais 
pas l'avantage de cette solution par rapport à celle qui consiste 
à attendre le vote normal du budget qui supprime le blocage 
qui vous à gêné jusqu'à maintenant, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale 

M. le ministre de la défense nationale. Si un article addition- 
nel est adopté par l'Assemblée — et je suis sûr qu'il sera 
approuvé également par Je Conseil de Ja République — je 
serai b up plus fort pour lancer tout de suile des pro- 
grarames ct demander des adjudications, étant entendu que les 


données, 


contrats ne seraient passés que lorsque la loi aurait été pro- 
puit 

M. le président. M. Lapie n'insiste pas pour son amernde- 
ment 

L'amendement est retiré. 

Personue ne demande la parole ?.… 


Je mets 1ux voix je chapiue 9040 au chiffre de 1.105 millions 
GR0.000 francs, 


(Le chariltre 9010, mis voir, est adonté ) 

« Chap. M0, — Gendarmerie. — Equipement, 170 millions 
550,00) fran , D — (Adopte.) 

« Chap. 9060, — Gendarmerie, — Matériel lourd, 70.6%0.000 


francs. » - (çAdopté.) 

« Chap. 9070, — Gendarmerie, = Acquisitions immobilières, 
6.570.000 francs. » —.{(4dopté.) 

« Chap. 9080, — Contrats de fourniture d'équipement et 
d'entretien &'usines non résiliés en exteution de la loi du 
20 juillet 1940, » — (Mémone.) 

« Chap. 9090. — Service de santé. — Equipement. — Travaux 
et inslallaïions, 263.550.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap 5100, — Service de santé, — Acquisitions immobilières, 
30 müllions de francs. » - Adapté.) 

« Chap 9110. — Recherches scientifiques. — Equipement, 
165.711.090 francs. — (Adonté.) 

« Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen des chapitres de 
la section commune. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine 
séance. 

M. Pierre Villon. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Villon pour un rappel 
au réglement, 

M. Pierre Villon. Je me fonde sur l'article 39 du règlement 
pour demander, étant donné que la discussion a été organisée, 
pendant combien de temps, jusqu'à présent, les rapporteurs 
des différentes commissions ont parlé et à combien de temps 
ils avaient droit, 
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M. le président. Je ne peux pas vous donner 
exacts maintenant, monsieur Villon, ils vous seront 
qués demain malin Mais 1} est bien certain que les 
ont dépassé 12 temps qui leur était imparti. 

M. Pierre Villon. De beaucoup! 

Je n'entends pas protester, mais simplement co 
n'était pas possible de respecter l'organisation du 

M. Raÿymond-Aiexandre Guesdon, rapporteur, L'oj, 
égaleinent versé dans le mème excès. 

M. Aïfred Malleret-Joinvilie. Pas du tout! 


| INT A 
Î 


ROUTES 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR, D'UN ARBITRAGE 
SUR UNE DEMANCE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de la commission des pensi jrs 
demande tendant à provoquer l'arbitrage de l'Asseml \t 
l'avis défavorable donné par M. le président du cor 
la discussion d'urgence du rapport n° 9776 fait par 
commission, sur la proposilion de loi de M. Le Cou! et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les ar o 
9 et 27 de La loi n° 49-1097 du 2 août 1949, portant réforme 
du régime des pensions des personnels de Y'Etat, titulaire: 4e 
la loi du 21 mars 1928. 

L'arbitrage sur l'urgence sera inscrit d'office à l'ordre 4 
jour du prochain jour de séance réservé aux urgences, À la 
suite de celles déjà inscrites. 


ur ru 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu une demande en aulorisals, de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9907, distribuce 
voyée à l'examen de la commission des imimunités par 
tairns 
taires. 

Eur 7 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don. 
ner son avis sur le projet de loi n° 9293 tendant à modilier 
l’article 134 du décret du 27 novembre 14916 portant org 
tion de la sécurité sociale dans les mines, qui à été rec: 
pour examen au fond à la commission de la production nrlus- 
trielle. 

La commission des finances demande à donner son avi: sur 
la proposition de résolulion n° 9884 de M. Gilles Gozari et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernemeit à 
compléter la nomenclature des produits agricoles passible: de 
la taxe à la production au taux de 5 p. 100, qui a été renvorte 
pour examen au fond à. la commission des affaires écono- 
niques. 

La commission des finances demande à donner son avis su 
la proposition de loi n° Q824 de M. Restat, éénateur, portant 
réforme des finances locales et départementales, qui a été 
voyée pour examen au, fond à la cominission de l'intérieur 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur le projet de loi 


n° 9871 tendant au renforcement de Ja lutte contre le proxt- 


nétisme, qui a été renvoyé pour examen au fond à Ja commis- 
sion de la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


_ — 6 = —— »” 
DEPOT D'’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances «et 
des affaires économiques une cinquième lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour :’exercce 
1950 (n° 8337, 8126, 9125, 9221, 9546, 9727). 

La cinquième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 9917, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 


ee 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le . J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à permettre aux négo- 
ciants en grains agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. LE C. 
pour leurs eflets délivrés en payement des blés qu'ils stockent 
dans le cadre des dispositions de la loi du 15 août 1936. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9906, distri- 
et _ s'il n'y à pas d'opposilon, renvovée à la commission 


hi] ts è 


ilture. (Assentiment.) 


| © reeu de M. Dela henal une ji pasiU n de loi sur les 
1 de mutation par decès. 
id osition de loi Sera imprimée sous le n° 9915, distri- 


L i 


t, s'il nv à pas d'opposition, ren ivée à Ja commission 


“es, (Assenliment.) 


ancé 
: recu de M. GCordonunier et plusieurs de <es collègues une 
nnocition de loi tendant à contirmer dans leurs grades les 
& ….tionnaires civils de FElat et des collectivités Jocales avant 
é mmés à un grade supérieur au titre de Ja Résistance. 

ja proposition de loi sera Hnprimée sous le n° 9916, distri- 
3 et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ntérieur, (Assen{trment.) 


M, Fe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mile José Dupuis un rapport, 
sit au nom de la commission des affaires économiques, sut 
l» nroiet de loi relatif à la suppression des cartes de ration- 

nent (n° 9087 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9908 et distribué. 

J'ai recu de M. Truffaut un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur la proposilion de résolution de 
M Favet et pusieurs de ses collègues tendant à inviler le 
{ fl ernement à AC rder d'urg nee des crédits ex €] tionnels 
nour aider l'Algérie à réparer les dommages subis dans lAlgé- 
rois et sa région Est en particulier, à la suite des inondations 


mars et avril (n° 9778 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 9911 et distribué. 
J'ai recu de M. Truffaut un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de résolution de 


M. Aubry tendant à inviter le Gouvernement à indemniser Jes 
victimes de l'orage qui s'est abattu sur le département d'Ile 
et-Vilaine le 23 août 1949 (n° 9537). 
Le rapport sera imprimé <ous le n° 9912 et distribué. 
l'ai recu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commnis- 
sion de la défense nationale, sur la pronosition de loi de M. Ril- 
| de la loi 


! 
î 
s souliens 


,, 


lat et plusieurs de ses collègues, modifiant l'article 
du 21 mars 198 relatif aux allocations aux milita 
de famille (n° 7724). 2 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9913 et distribué. 


9 
“0 


PR en 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Laniel un avis, présenté au 
pom de la commission des finances, sur l'avis donné par Je 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif an finan- 
cement de la construction de logements à Strasbourg (n° 9237- 
9493). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9%)9 et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi portant relèvement 
des pensions de sapeurs-pompiers (n° 8K&2-9302). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9914 et distribué. 


Ali 


su 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dn 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de !ni gnsti- 
tuant, pour le mois de janvier 1950, une majoration familiale 
de la prime exceptionnelle sur les salates (n° 9722), 

L'avis sera imprimé sous le n° 9910 et distribué. 


a 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi {{ rai, à neuf heures trente 
minutes, première séance publique: 

Vote du projet de loi portant eréat:on de postes de magistrats 
et de greffiers dans certains wibunaux de première instance du 
ressort de la cour d'appel d'Alger (n°° &K553, 9598). — M. Ren- 
curel, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues tendant à faire bénéficier les combattants de da 
guerre 1939-1915 et leurs ayants cause des dispositions de la lai 
du 4 août 1923 sur les caisses de retraites mutualistes (n°* 419%, 
4446, 9843. — M. Touchard, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat); 
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tés aux d ses de fi inoimeont 
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Page 11 fre à dite | appel il 

réserve qu'il n'y ait pa t, 4° al ipprin \6a 


Designation de candidzurcs pour la commission chargée 
d'enquéter sur les faits relatés par le président du conseil 
dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


(Applicalien de l'ordre du jour adopté par l'Assemblée naljonale 
le 1: janvier 1950 

La cotninission de la ustice et de législation d désigné 
M. Viollette {Maurice 

La commission des territoires d'outre-mer a désigné 
MM. Diallo (Yacine) et Thibault, 
pour reraplacer, dans la Cohhiission charoée d'e queter eur 
les faits relatés par le président du conseil dan  déclara- 
tion du 57 janvier 1950, MM, Chamant, Castellani et Julv. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 


la nomiialion, elles n'ont pas suscité l'opposition de cin- 
quañnte membres au mo 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'’ur- 
gence demandée par ia commission des pensions pour le 
rapport sur la proposition d2 loi de M. Le Coutailer tendant 
à modifier les articles 2, 9 et 27 ce la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949, portant réforme d : régime des pensions des personnels 
de l'Etat titulaires de la loi du 21 mars 1928 (n°° 9702-9776). 


D e 9 m 1974) 
Monsieur le président! 

Vous avez bien voulu me Mminuniquer la demande de discussion 
d'urge e dépose au dél üe la séance du 5 m ] par là Com- 
mission des pensiol = { EU | de où de 
M. Le Coulaller tenda nl lier Le l 9 et 25 de Ja loi 
n° 49-1097 du 2 août 1919 ria] | l du régin di pen S 
des personnels de l'Etat ! res de la lu ?1 m 1978 

J'ai l'honneur de vous f « nnalilre e Je transformations 
profondes que M. Le Coutaille: désire ap] er à la loi du 2 août 1959, 
mûrement et récemment éludifte p le Gouvernement et par je 
Parlement, néces<itent un examen opprofond 

Dans res condi ions, le Gouvernement ne peut qu'émetlre un avis 
défavorable à l'égard de cette dertnande de discu n d'urgence. 

Je vous pre de croire, monsieur le président, à l'assurante de 
ma très haute considera Ion. 

Sig1 G. Bipaurr. 
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raire, contractuel ou auxiliaire de l'ex-ministère du ra 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOS'TION tant à l'administration centrale que dans LS servi 


li lui demande si, en conséquente, un es-ag nt Au ra 


crmulce gar M. le président du conseil à la discussion d'ur- littiarisé dans un emp'ei permanent de l'Ela: ou d'une 
pence dimand.e par M. Crouzier por sa proposition de foi locae peut faire valider, pour la retraile, les services qu 
mois à s1pmrimer les pénaïtés pour retard appiicables aux |! PMS au lire du ravitaitlement général 


compies provisionnels d'impôis (n° 9863). 





84591. — 10 mai 1959. — M. doannès Dupraz «4 u M, Je 




















l Paris, le 9 ma A0, | mr sie des finances ei & À aka. gg d tconomiques S'il 4 
les renirécs d H npôol s 4)! ac! y! s PEVISONS ] 
k HT HAUT r la dernanée 4 d ission jai vier et février 1950 w Si, dans alfirn ve, de 
‘ 1 séance du 3 mai 19% par M. Jean |  POss.bie de supprimer le versement d'acomptes pro 
‘ ‘ bét pour relard appticabies les impos.lons de 1920. 
F | | — 
anitre que | mnplables du Tré- | 
6 eur permeliant d'accorder aux contri- RECONSTRUCTION ET UR£IANICH 
H ei | 1e] 1114 tuellement gênés a! 
$ ‘ ! lantes de leur vo!'eonté, des: étais | 44592, — 10 mai 190. — M, Gilles Gezaïd demanle à M, le mins 
ext églement de leurs versements anlicipés sur | tre ” ia reconsiruction et de l'urcan sm8 cri il « 
! * ! pa vemet li priiaipa des reinises de | réserve de ; appréciall on Suiv s tribunaux il 
] | 'U À de } (RETIRE 1ph C hi 111X CUP } 
4 neal 7 eut qu'émettre 1 CU Caux <d'habitatio lorsque leur superi ex ) 11 
( 6 nande de d in d'urgence | le décret 49-908 du 135 juin a prévu, à son arti r, les } 
, : es " | quer jusqu'à 600 m?. Or, four Ceux exrédat etle <nuwet 
u fi Ir le } } . ve ri de ma tains experts estiment qu s n'entrent nius dans le “ad 
Sim: G. BHAUCT. ei doivent faire l'objet d'une localon spéciale à l'ann 
|  apniquent Les prescripl'ons du décret sus FVISÉ pour les 609 
RER C ne Gene à < ME di | 0 mèires, :a:Ssant Le surplus à fra.ter de gré à gré entre les 
| à l'année À 
Modification aux lites électorales des memiäres des groupes. nn men — 
, L 4 
GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE | REPONSES DES MINISTRES 
ls membres au lieu de 146). AUX QUESTIONS ECRITES 
Su] M. Boulet (Paul 
pénis À Assise FIGE 
Nomination de membres d'une commission. 13372. — M. Paul Valentino «viande à M. le m nistre de l'agsi- 
us , Culture si des mesures ont élé prises pour assurer äux 
| de la Guadeloupe es rstournes qui | “ur sont dues par 
Dans éonce du 9 mai 1950, l'Assemiice nationgle à cants de sucre, (Question du 12 février 1950.) 
ÿ muné MM. Arthaud Calave t, Jaquet, Jugias, Julv, lisette et | 2° réponse. — Le ministre de l'agricuiture informe M. Paul \ 
Boliaihac 1 iuission chargée d'enquêèter sur les ©! tino que les délégués des pianteurs ont 2PProUvÉ les term 
j | en Cote d'Ivoirt Î  procès-verb:l de la commission consultative du travail et . l 
L culture du 13 janvier 1%% tra tan! de la : ie de reéquipt me 
‘ PS PL PPS PSP PS | de la prime d'amortissem qu: concerne ja réco ù ” 
ê la quesiion n'a pu être prix délinitif de Ia tonn 
| € EL is encor bans ces condili ins, il 
QUESTIONS ECRITES l rai que la législation en matière des prix de canne à sucre est « 
" ; | l'ensemble respectée par les fabricants et que les planteur 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE [ vent :e< rstcurnes auxquels ‘is ont norma‘ement droit. 
LE 40 MAI 19%: | 
l4 à dl régi 1 { | . e 
| 13961. —— M. Maurice Berne exe à M, le ministre de l'agricuitiwe 
| en e qui concerue 1€ versciInent des coluisations afTé iles at IX «4 
ÉD il: | uv ut eee ee ,; « . . + « |. calions:lamikales, que certaines Jocauiés © imprenant ‘des 
ag t être très smnmairement rédigées et ne l.vateurs, exploitant, pour Ja plupart, mons de trois hec 
contenir au ‘ / d'ordre personnel à l'égard de tiers terre el, parlant, se trouvant presque dahs l'impossibilité de Ù 
Inomninément tiver des céréales, sont imposées d'après un coefticient plus « 
| RE EL eg ere dupe A 7 que les comimunes lmitrophes. Il lui demande s'il ne serait 
1 Cle + do oil rite s sisi Le NE pee possib'e, en vue d'une juste répartit.on, d'envisager en faveur 
« À * Î ( ÿr Ps NE mn g* ‘ es be une pq ben sed ces petits cult.vateurs, des mesures tenant à l'app ication « } 
frenuu ill 1OiS QUI SU COILE jUVUCANUN, LES TEPONSES coefficient maximum de is pour 5 rm<oiles en deux ans. (Question 
4 Wi ‘6 ) { à 
+ ! S tout t'fa 1% de déclart par éCril que CAF ANOrS 1 
l'intérét t de répondre en, à titre ercentionnel, {re rénonse Afin de permettre au ministre de lag L 
: mentaire pour ressembler les 6lé répondre avec précision à la queslion posée, il parait souMm: 
be ie | r 6: lélai sumnl entaire ne peul excéder un que l'honorabie parleinentlaire donne des explcalions compién 
iaires sur la situation S 2nalte 






lois, a Las ; “ 






DZFEXNSE NATIONALE | 14049. — M. jüan Minjoz expose à M. le ministre de l'agricuiture 
AU de g la situation lamentable et précaire des anciens préposés foresliers 















14578. {( ji 1 M. dJdacvues Bardoux dernande à M. le |; D ne _ qe M» PR RP RS EE Docu: 
20 Ê . n ir rhéionmen nudin: {À 1 s sou los € ‘mens de déci- n11UL tit { t ‘ Vic, ol vsalt 10: Au out 1 
ministre de 12 dense maiio! pe Sn ps s°PL “ se ; + + se Je leur tiennent lieu de re raite.” 1 demande que ces secours distri- 

le n ; t les conditions d anrienneté bués actuellement en trois répartitions dans le cours d’une même 
F P huit ans de services): année, soient, si les services administratifs apporlaient un concour 
d in exceptionnel à un canitaine bienveiliant, distribués en er répartitions, la dépense resterait 
fine de ces camarades la même, mais les souffrances de ces pauvres agents seraient alt 

\ : ER j PTT à nuées, ayant moins à attendre D'autre part, il arrive fréquemim 
. ds: D te de vieux préposés dccèdent sans pouvoir bénéficier de secours 
SA dt 2 4 acquis, les décisions d'ouverture de crédits étant notifiées avec un 
rta tard aux ordonnateurs secondaires argés andäte- 

FINANCES ET AFFAIRCS ECONOMIQUES … ag so #8. MS mers MR puma a 





















14579. | M. Paul Antiers demande à M. te ministre | Réponse, — L'attribution des secours exceptionnels alloués aux 
des finances et des affairos éconcmiauces quelles on! é!é les conclu- anciens préposés communaux et à leurs veuves en quatre réparti 
s apporté | son x imini S- tions au lieu de trois ne saurait aucunement améliorer la condition 

t 9 d 1959 : pécun'aire des bénéficiaires. En eilet, la répartition en quatre frac- 
ÉFBL  o tions du montant des secours exceptionnels attribués au cours de 

l'exercice budgétaire ne pourrait rendre plus efficace le caractère de 

14550. | M. Roger Cerclier exnose À M. le rainistre | ces secours, puisque Ja masse totale des crédits répartis resterait 
des finances et des affaires économiaues qu'un arrclé de M. Île Lies | la même et ne viendrait, au contraire, qu'augmenter les délais d'or- 
‘ | inances, pris ie 22 mars 1947 dennancement. La même explication à déjà d'ailleurs fait l'objet de 
J, O, 4 | i Ù Art, 1er, li être vali- Ja réponse à la auestion écrite ne 12282 posée le 31 janvier 4190. 
dés, } | services accomplis. par le personnel tempo- Si, pour ces raisons, il convient de maintenir la règle fixée pour 
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7 réparliion, il est, en outre, précisé que Îles servires de Ja Seine-Inférieure .....…. . 83.894, Vendée 10.085 
véntrate des eaux et forêts font toute diligence peur que Sein Marne .......... 40.310 | Vienne dde RE Ù 
" jatement des secours aHoués aux anciens prépo-és eommm- SBInC-et-ONSe FR 40 | Haut Vu bi des ur } 
et à leurs veuves puisse éire efflechre par les conservaleurs des beux-s« D'or SL 279 | Vusit 6 
5 forêts, dans un défai aussi éourt que pessible, SOINIRC . farest , \r.17N Ye 013 
. cg SR TE l'a ! e La ! t \ LE ,cerceoumecce . ù 
I t | ‘4 l Or "4 ) 
14135. — M. Pierre Dhers r\xpose à M. le minisire de l’agriculture \ Vrehess kK. d 
arde national des eaux et forêts à ‘mais à la retraite parre \ | | 
M, Je at par la limite d'âge, après 2% &ns 9 mois et 9 jowrs de Ê 
u’une lettre signée du mrinistre de l'agrivullure, en date 2° | \cerne le 1] de } l Ù 1 
octobre 19:19, lui signale: « Remarque est faite qu'à Ha suite co (LA tre « 3 Hi à À 
admission à la relraile, ce préposé ne sera, en antuie facon, g£ut i l l l'im 
ans le décompte tinal des annuilés Tiquidab'es dans sa pension Hi « it 1! 
te puisqu'en app.alion du paragraphe ©? de Farticie #6 de 1 ml à QUI ui Livre ? 
! du 20 septembre 2938, ses 2% ans 9 mois et 9 jours de services iu 1 \ été déli 
‘ et pmilitarres seront commés pour 25 ans, et lui ouvriront droit é Non ’ e la t eo 
| en d'ancienneté »: qu'une eutre lettre également signée du #0 à 3 n I} ( i, l 
> tre de Fagricullure er date du 15 mars 190 déclare avec la { le ! { 3 
minis. : vrande netteté que l’iniléressé n'a droit qu'à une pension pro- b) Nom de tilu ‘ 
- nnelle sous prétexte qu'il n'a pas accompii vingt-cinq ans de os de 53 s et plu l sion d’'ui 
À es effectifs, E lui demande Jsqueile de ces lettres contradic breve au IX al « 1 fra ; + ) 7,163 
4 uures représente une inlerprétlation correcte de la loi Pans Fhxpo- 

ce où Ha deuxième letlre devrait être regardée comine seu'a sil } 
. e,. quel compte ect alors tenu du paragranhe 2 de Farticle 16 _— — 

di loi du 20 septembre 19:38. (OGuestion du 29 mars 1% ) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'artÿle 6, para- 13471. M. Pierre Hénault demande à M. le minis‘re des ancions 
graphe ter, de la loi du 20 s: plerabre 1918, le droit à pension d'an- Combalilaits et victimes de la guesre où en e°l | le \ question 
cennelé est aequis par un garde doemanial des eaux et forèôts au concernant le payement d'un pécule pour les an ) jiers de 

ment où i! atteint 25 ans de services effectifs, tant civils que 1914-1918 d'un D rt, et 1999-1915, d'autr { { r 

uires. Dans ces conditions. un garde domanial admis à la retraite 1950. ) 

| nile d'age après 21 ans, 9 mois el 4 jou = de s ‘rvi e  ( fes is, Réponse fl do lé à M. Pier 1 dé ténes 

J cut bénéficier que d'une pension proportionnelle. Toutefois, les blée ‘nafio: ne on 3 À rer " , 

d<posilions du paragraphe ? de l’article 16 de la loi du 20 septembre EE pit - _ | ia : 

wie font bénéficier l'intéressé dans le décomple fimai des anmuités ques on L rile ne 14182 insérée au Journal ojjiriel du 26 avril ou, 

l:quidables d’une pension de reltraile, des campagnes de guerre qui tn date 

v sont inetuses. H en résuile que dans le cas d'espèce précité, il ai AS di 

vient d'ajouter aux annuilés de services efleriifs, 9 ans, 3 mois 

et 26 jours de campagnes de guerre, ce qui parle le décompte final 13597. M. Cérard Vée d'rmande à M. le ministre des anciens 

ées annulés à 34 an:, la fraction de 1! mois 5 jours était négligée. combattants et victimes de la guerre jo ! nord de bénéti- 

Le mode de ealcut des annuités Hiquidables étant le même pour ure ciaires de la retraite du combattant de \ d adile 
RS je nsion d'anciennelé ou proportionnelle, l'intéressé obliendra alors retraite; 2e Les crédits g'obaux affectés u payement d ette 

e pension éga.e à un pourcentage de GS p. 100 des émoluments retraite pour chacune des années depuis son tuitio jo «ji la 
érents à son grade et classe ercupés effectivement pendant au discrimination est possible, lè nombre de chacume de: deux cat 
ooins six mois, remarque étant faite que le ponrcentage de la pen- goies de bénéficiaires: «) anciens combattants de einquante-cinq 
con d'anc'enneté acanise après 23 ans de <ervres ne s'élève qu'à à soixante ans; b) de plus de soixante ans. (Qwe tion du A fi 

50 p. 100 de ces émohiments, Ces dispositions 6nt été ormises dans vrier 1950.) . 

. la rédaction de la lettre du 27 eclobre 199 et ent eu pour effet de mit : ‘ ta hat 
lux faire donner nne internrélation différente de celle qui se dégage Réponse. - te Nombr + de bénéiiciaires de la ret PAT nue 20 
de la serende Hitre du 15 mars 1950, laquelle doit être regardée tant depuis l'inslitulion de ladite relraile: depuis lappicalion des 

iris. comme seule valable. arüeles 197 à 199 de la Joi du 46 avril 1930 instiluunli la retraite 

, _ du combatlant, jusqu'au {* ociohre 19:9, Le nombre de « bons » 

délivrés par le service <entral de la relraile d'1 comhallant au 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE minisière des anciens combattants el viclimes de la LUerre, CI Vut 
de L'attribution de retraites du combattant, s'élève à 279108 Le ce 

12712. - M. Auguste Touchard demande à M. le ministre des an- chiffre, il convient de déduire” le nombre de décisions portant sup- 
ciens combattants et victimes de la guerre quel est actuellement par pression ou retrait de la retraile, S'élevant à 96273 Soit au tota] 
département le norabre des titulaires de la carte du combattant et 3.694.735 anciens combattants bénéficiant où avant hénélicié de l: 

Ke des bénéficiaires de la relraile du comballant (Question du 22 dé- retraite du cormbattant jusqu'au fer octobre 19:9: 20 crédits globau: 
cemubre 199.) L affectés au payement de la retraite du combattant po hacunt 

» L » Fr 11 n tit L'«r 

Réponse. — 1° Nornbre de cartes du comballant délivrées par dépar- ces ennées GepUIs S0N MRSAaUUER 
À {ements, au 31 décembre 1949: Exercice 1930... 300.000.000 F } Exercice 1938.... 1.815. 0 

; Aisne LÉO EE PENSE LE Lu. PPT PT NP UE Exercice AIN, +. 1.110 ps de Exercice 1910... 2.056.000.000 
nt TOUS ? l'or 5) AFP me ; Exercice 1933... 4.235.000.000 Eu Q; ; 

AIREF. Hé stedssocservicoesce RTE TRS ci icoccuvacre E L , 1021 1 756 000.000 | Exeriçe lies, 2 2 000 (40 
| | Basses-AÏpes .......,... 9.472} Loir-et-Cher ............. Exerci - 19:35 Re 000 000 E ere 19:2..., 2.2:2,000.000 
n : Hautes-Alpes ............ ra scene ide <rapéointrpe. ee pri 450 000 000 | Exercice 19413 » ‘110 000 (NW) 

Alpes-Maritimes ......... 34.906 | Iante-Laire ............. 25.668 Exercice 1° EP on levercice 1944. © 4 000 0e 

ATACENG usure 90.275 | Lire-Inférieure ......... 66.929 TERRES RIRES Dour de LEONE se 2 RS 

AITENNOR  orccrccoroe 2 PT EMINT 5.0. crécteovose “OS ht e de la retraile du combat | Exercice LORD « « « 2.412,50. 000 

\riège nues 17.234) Lot 8 Seg cedardpnf: lctstie de lt Ésftte 18.410 pee >» 12931.... IRC LL 00) EH ue 34 Ai = Tia Le 

AUDE ns derscessccosocs 25.51 etet Garonne :…........ : 21:108 - . Exercice 1917... 2.589.000.000 

Es OS PE lo éa 9.42 _ Annuile budgé 2e, «à la Exercice 1918... 2.659,000.000 

AVOYPOR ssocosccoccoce 31.760) Maineet-Loire .......... 51.738 ner le POUERS, pen Ja: bExercice 1919... ?.65%».800.000 
à lerriloire de Beltort...... 10.553} Manche ................ 39.604 mm nn 2 ape \n » , | Exercice 1950... ?.688.6040 .000 

: bouches-du-Rhône........ 84.953 } Marne ..... css. 40.499 ment de discriminer la pai | ae: 
rs | Falvades -........:....... 3.161! Haute-Marne .....s.... 19.227 retraite du combattant.) 

CAN avsococe : TO ON cos) ‘ON 30 Discrimination entre les anciens combattants: de cinquante-cinq 

Charente :.::....... ss... 32.990 } Meurthe-et-Moselle ...... 93.510 à soixante ans; de plus de soixante ans. Le 1minislère des anciens 
4 Charente-Maritime ...... 41.510} Mouse .............cesses 22.069 combattants et victimes de la guerre ne possède 23 éléments 
| Ch Es eus enecosece - 38.880 OPINDAN cos ess abs ae Lis 0 OR nécessaires pour fournir les renseignements en ce qui concerne les 
È CAR lee rssuse DS LROSUIS dé ccssceotoccccene OZ anciens combailants âgés de 3% à 60 ans et de plus de 60 ans, 
: CO nn CNRS ENS Lsréncacesensecto de RS que dans les cinq départements où a été inititué le mole de paye- 

CHR LL lisses eee DURE! NON. comes dsesesesse. ES ment résultant de l'applitation de la loi du 42 juillei 1941. Dans 
; CSST ess - RD I OR. coco cccatèéuost AR RIT ces départements, sur un total de 4%.919 bénéficiaires de la re- 
k COR  S Svr peser snure 21.501 | Orne dir some non tu RpRr SR NT | SEC traile, ceux âgés de 55 à 60 ans <ont au nombre de 116.4%4; ceux 
1 Doerdetns. ....o.cus 41.743 | Pas-de-Calais sabsrestés an PR âgés de pius de 60 ans, au nombre de ‘1%.417. Dans ! autres 
; DOUDE scccemeceucee : 29-029 | PUY-de-DÔME . ss 53-098 départements, les statistiques ne permetlent d'indiquer que le nom 

DrOMR sc coococose 29.001 | DASSES-PYPÉTIÉSS oise “OR bre, au er octobre 1949: a) des litulaires de la retraite (au taux 
EURE ie vsncosésoce MSVAO 1 Hautes-PYrÉNCES ...sssse0 10,20 initial de 50 francs) âgés de 2% à 55 ans, 612.222; b) des titulaires 

Eure-eRLoir ......s..c..e 27.099 | Pyrénées-Orientales ..... 19.897 de la retraite (au taux initial de 4.200 francs), âgés de 55 ans et 

SSSR 75.210 | RER core te 00e OR plus, 2.207.163, Soit au total, 2.819.385. Encore convient-il de noter 

COR dd sesbossot MR ERRE HAURRIN ser * 65609 que ce chiffre global ne correspond pas exactement aux bénéti- 

Haute-Garonne .. ss... 43.802! REONE ........ssccossaccs 93-996 ciaires actuels de la retraite du combattant, du fait que, parmi les 

COR) nn un. UE Biute-Soôns is “TR livrets établis par le ministère des anciens comhallauls et vi ‘Lines 

GiPORAS .,.osseuccs ‘81.189! Saône-et-LOÏrTe ...soscoose  DO-079 de la guerre et considérés comme élant en payement au {er ot Lo- 

PR dé adeneooves OISE SETIRE. ...: oncccvemcserce D bre 1949, un certain nombre ont éé attribués à des anciens com- 

nets 0... 20.001 SAVOIE ...... ccogsocoeoce. 2 O0 battants actuellement décédés, mais dont le décès n'a 1 encore 

INR 2 ctesseussenes : D SE MRUIC-SAVUIS ... soscess 2870 etre nolifñié au ministère des amiens combatiants et vi mes de 

Indre-et-Loire .….........  36.3M ! Seine .........,.......... 326.304 la guerre Far les services qualifiés. Towlelois, en prenant pour base 
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les été four dans les cinq départements susvisés, où, sur 15953. — M. Géraud Jouve e\pose à M. le ministre des ancie.… 
‘#91! l | int il existe #16.:34 anciens comballunis âgés combaitants et vic.imes de la guerre que le lexte qui pr Ciens 
de 5 À a t 514.4 igés de plus de 60 ans, on peut admetire, bution du tilre et de la carte de déporté résistant où 4 ds 
par | ése, q les 2907.16 nciel ormballants Agés de sislant exige une relalion de cause à effet entre l'a 
pl le » ans, répartis r l'ensemble du lerriloire, la proporüon lance et l'arrestation et parail exclure du bénéfice de la : 
des ire j ile serait la suivante: Dreux résistants arrêtés au cours de raîles où par suite de no 7 
a) D PQ sailles, tels ceux qui furent arrêtés à Murat, en 195: | 
culion de Gessier:; il lui demanie s'il ne conviendrait S 
14 116.154 L corvdilions, de préciser les condilions d'attribution du ; 
— 096.335 carle de lelie flacon que des résistants authentiques ne . 
10,911 privés des avantages qui leur ont élé reconnus par !a e 
b) D le 4 du 17 mars 19%%4).) K 
2 16% x 314.477 # Réponse, — La loi no 18-1951 du 6 août 19% ne pe:met 
= 1.610.778 tion du litre de déporté ou d'interné résistant qu'aux personnes x 
12.911 l'arreslalion suivie à'internement, de déportation où d'ex +: 
SR LESC Le tua eu lie « pour acte qualifié de résistance à l'ennemi ». Er : 
la preuve du lien de rause à effel entre l'acte de résista £ 
13702. — M. André Barthélémy si:nile à M, le ministre des an- qué et l'arreslalion, l'internement, la déportation ou l'ex n, le 
ciens combattants et vic.imes de la guerre que des spécialistes décret n° 49-427 du % mmars 1949 na donc fait qu'appiiquer }1 
fémini P.F.A.T.) plarées en situation de réforme temporaire Lorsqu'un résistant authentique à été arrêté pour un molil est 
ne { à la “ile de ma'adit niraciée en service n'ont perçu depuis pas un yes actes de résistance £numeres à l'artic.e = du \ le 
novembre 1948, qu’ compte à valoir sur leur pension de réforme litre de déporté ou d'interné résistant pourrait lui être 
non encore Jiquidée et qu'au surplus, elles n'ont pus rien peñçu là preuve élait apportée que l'internement a été mäintenu que 
depuis le ET juin 1949, 1! Lui dematvie quelles mesures urgentes sont la déportalion ® eu lieu en ra!son de Ja découverte par l'en üa 
prises pour faire attribu sans relard aux intéressées les émolu- l'appartenance de l'intéressé à la résistance, En application qu dé. 
ments \ nols dé soins.gratuils et carte de circulation attribués aux cret du 2» mars 1949 susvisé, il appartient aUX COMMISSioNs dé. 
autres tormés, (Question du 2$ mars 1150.) parlementales des déportés et internés résistants et, éventuellement 
à la commission nalionale, comprenant en majorité des dé et 
Première réponse. — Afin de pouvoir répondre, en toute connais- inlérnés résistants, de donner un avis sur ces Cas parlicuiers avant 
sance de cause à la question posée, il est demandé à M. André que n'inlervienne la décision ministérielle. 


mblée nalionale, de hien vouloir indiquer 


, député à ASS 
ainsi que la date à 


«<Jomicile 


Barthélém 
les norm<, prén 
la iuelie r dernathide à 


des intéressées 
5, « posée, 


—_——_—_— 


13848. M. Henri Caillavet »xno:c à M, le ministre des anciens 
Sombattants et victimes de la guerre le cas d'un jeune soldat, sous 


les drapeaux du 15 novembre 1913 au 2 décembre 1919, qui a con- 
tracté, on service, une maladie pour laquelle le centre de réforme 
l'a rélonmé avec un taux de 20 p. 100 pour infirmilé contractée hors 
de guerre, ne donne droit à aucune pension, ni soins gratuits: il 
lui demain. quels sont les moyens que peut espérer obtenir l'in- 
léressé qui, non assuré social, se trouve dans l'impossibilité de se 
soigner, coucslion du 13 mars 1950.) 

Réponse, — Le droit À la gratuité des soins dans le cadre des 
dispositions: de l'ariicle 6% de la loi du 31 mars 119 — article 115 
du code des pensions est ratlarhé à la qualité de pensionné: il 
s'acquiert et se peri aver ele, I en résulte qu'un anrten tuililaire, 
atteint d'une Infirmiié contractée en service, mais n'entrainant pas 
une invalidité suffisar!e pour ouvrir droit à pension ne peut béné- 
ficier de la gralnilé des soins. IH doit donc assumer la charge des 
frais du itement ia compiicalion éventueile de son intirmité, 


tr 

qu'il ne soit nénéficiaire de la sécurité sociale, IL est à noter 
de l'office national des anciens combattants 
peut oblenis de celui-ci un secours à cette 


à moins 
que s'il es! 
et victimes de guerre, il 
ocasion 


res-ortis ent 








13906. — M. Charles d'Aragon exnose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, qu'une personne, dont le frère 
a disparu «n déportalion il y a plus de cinq aus, désirant que l'acte 
de disparilion soit transfomné en acte de décès, s'est adressée au 
procureur de la République; que ce magistrat s'est déciaré incom- 
pétent el à renvoyé l'intéressée devant le tribunal civil; que le 
jugement de celle instance coûte douze mile francs. Il lui emande 
s'il n'y à pas licu de prendre des mesures pour éviler de tels frais 
aux familles de ceux qui ont donné leur vie au pays. (Question du 
ds mars 1%4).) 


Réponse, — En application de la loi du 30 avril 1916, qui cons- 
titue les deux derniers alinéas de l'articie 90 du code ciyil, lorsqu'un 
français mobilisé, prisonnier de guerre, réfugié, déporté ou interné 
polilique, inembre des Iorces françaises libres ou des forces fran- 
Çaises de l'intérieur, requis du service obligatoire ou réfractaire 
auront en France où hors de Frane, dans la période comprise 
entre le 3 septembre 1929 et le fer juillel 1916, cessé de paraître au 
lieu de son domicile ou de sa résidence sans qu'on ait eu de ses 
nouvelles à la date précilée du 1er juillel 1956, loules personnes 
intéressées peuvent se pourvoir devant ie tribunal de son domicile 
où de sa dernière résidence, afin de faire prononcer judiciairement 
son décès, suivant les formes et conforméanent aux disposilions du 
présent article, sans qu'il soit nécessaire de recourir à la procédure 
de présomplion de décès prévue aux articles 87 et 89. Etant donné 

F que le % alinéa dun même article 90 du cole civil prévoit la gra- 
tuité de la procédure, un jugement dévlaratif de décès peut-être 
obtenu sans ministère d'avoué et sans frais, même si cinq années 
ne se sont pas écoulées depuis la disparition des personnes de natio- 
nalité française, appartenant aux calégories énumérées ci-dessus. 
Par contre, lorsqu'ii s'agit d'un disparu de nationalité étrangère, les 
dispositions précitées ne Ss'appliquem pas, et la déclaration judi- 
claire de décès ne peut-être prononcée qu'en application de la li 
du ® septembre 1912 validée et modifie par l'ordonnance du 5 avril 

| ‘a requêle soil présentée par l'intermédiaire 





4944. Ce iexte exige que ‘ r 

d'un avoué, L'extension des disposilions de la loi du ?0 avril 1916 

aux personnes de nalionalité étrangère, résidant en France au 
Ê de sepienihre 1939, esl actuellement à l'éluwie, 














13955. — M. André Noël expose à M. le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre que la loi du 6 août 1938 accorde 
aux déportés poliliques le bénéfice de la présomption d'origine pour 
maladie, sans conditions de délai; or, le décret du 20 janvier 10% 
stipule que, lorsqu'il s’agit d'une malaïiie, la demande de pension 
doit être faile dans le délai de cinq ans qui suit la conslalalion de 
ladite maladie, Il !ni demande lequel de ces deux textes est ‘ 
cable, (Question du 17 1nars 1950.) 

Réponse. — Le ministère des anciens combattants et viclirmes de 
guerre à élabli un projet 4e loi qui modilie les arlicies 6 des 
6 août et 9 seplembre 1918. Ce projet prévoil que les déportés résis- 
tants et politiques bénéficieront de la présomption d'origine pour 
les maladies quelle que sait la dale à laquelle <era faile la de. 
mande de présentalion devant la commission de rélorme., Il pré L 
en outre, que ces viclimes de la guerre sont cassées dans la calé. 
gorie des blessés de guerre, Ainsi aux termes de l'arlicle 21 du cols 
des pensions, les demandes de pensions des déportés seraient rece- 
vables sans limitation de délai. 


lois des 





DEFENSE NATIONALE 


13907. — M. Jean-Paul Palewski rapnelle à M. le ministre de la 
defense nationale que la loi du 14 avril 1924*précisait en son artic.e 
59 que « les dispositions restrictives du cumul ne sont pas applict- 
bles aux titulaires de pensions mililaires proporlionnels »; que le 
décret du 29 décembre 1936 a supprimé cet avantage aux officiers 
lilulaires de pensions proporlionnelles mais pour l'avenir seuleanen!; 
que l'instruclion du 17 août 1937 (page 33), le dit expressémen!: 
« Officiers retraités proportionnels déjà pourvus d'un emploi à {a 
date de publication du décret, ni l’article 16, ni l’article 22 du décret 
ne leur élant applicables, ces retraités pourront continuer de €u- 
imuler, sans limitation de durée, ni de sommes, leur pension avec 
une rémunécralion d'active »; que l'article 59 de-la loi du 20 septem- 
bre 19% porlant réforme du régime des pensions précise que « lea 
titulaires de pensions proporlionneiles de sous-officiers peuvent cu- 
muler intégralement le montant de leurs pensions avec celui des 
émoluments correspondant à l'emploi qui deur est confié ». !! 
semble donc que :es officiers continuent d'être exclus de cet avar- 
tage. 11 lui demande quelle est la siltualion des officiers qui ont pris 
leur relraite entre le 14 avril 1924 et le 29 décembre 1996, pour le+- 
quels le décret au 29 décembre 1936 n'avait pas joué; et s'ils ne 
ne bénéficient pas de la mème dérogation que celie prévue à l'ar- 
lice 59 de la loi du 20 septembre 1915 pour les sous-ofliciers. (Qucs- 
tion du 15 mars 1950.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions comlhinées du décret 
loi du 2% octobre 1936 el du paragraphe 1 ée l'article 59 de la loi 
du 2 septembre 1948, qui s’est subslilué a l'article 4 de l'ordon- 
nance du 25 anût 1951 modifiée par les articles {er des ordonnantes 
des 30 mai 1945 et 23 juillet 1915, les bénéficiaires d’une pension 
proporlionnelle d'officier sont soumis aux règles restrictives de c1l- 
mul quelle que soit la date de leur radiation des contrôles de l'armée 
active. ; 





14091. — M. Jules Julien demande à M. le ministre de la défènss 
nationale si l'autorité smilitaire peut retenir sous les drapeaux, au 
delà ae son temps normal de service, un militaire condamné à un° 
peine ellecluée et amnistiée, alors que l'amnistie à pour caractéris- 
tique essentielle d'antantir les eflels de Ja condamnation et qu° 
l'article 27, paragraphe 2 de la loi du 16 août 1917 précise que 
l'amanistie « est applicable aux sanctions administratives prises _en 
conséquence de l'intraction amnistiée ». (Question du 28 mars 1950. 
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SEANCE DU 10 








ENS ve + . 
ASSEMBLEE NATIONALE — 
es, « = Les mililaires qui ont subi en verlu d'un jugement 
. + avant eu pour effet de les empésher d'accomplir au me- 
De Es tout où partie des obligations d'aclivité qui leur incom- 
. 1 article 41 de la Joi du 5t anars 1438 et : le 2310, dernier? 
Le : cle de justice militaire) <on tenus de umpléter le 
= rvice exig, même si it cotuatmhälion cs : IIS IEC. 
te 
14185 M. Jean Minjoz exnose M. le ministre de la défense 
aonaie dit l'avancement des officiers de réservé e<t régi par 
n >, de la Joi au 8 janvier 1925 et que l'in<'rut!on ne 18804 
ÿ. 4. 1. B. du 1% avril 1915 à régie provisoirement cette même 
1 signale le caractère iujusle ei arbitraire de cetle instruc- 


‘ en elfet, article 25 de la loi du 2? janvier 1925 prévoit qne 
l'e ‘ncement des sous-lieutenants au grade de lieutenant est auto- 
matiaue si le sous-lieulenant a quatre ans d'ancienneté dans ce 
de et s'il à dans ce délai et à ce titre effectué une période d’exer- 
è instruction susvisée est venue ajouter üne condition supplé- 
met à savoir que « la date de prise de rang dans le grade supé- 
= juin 1946 ». IL appelle latten- 
des différeu'es instruc- 
qui se sont succédées sur ce sujcl: en parliculier pour je 
tableiu d'avancement de 1950, l'antorilé militaire a décté de revenir 
aux disposilions de la loi de 1925 créant ainsi deux catégories: les 
au titre de 1918 selon les règles de l'instruclion n° 18894 et 
l proposés au titre de 19%. Les premiers Sont défavorisés bien 
s possèdent parfeis des propositions de guerre ou des Ulres sup 
JL lui demande: 1e si l'instruction visée n'aurait pas dû, dans 
limitée aux dispositions de Ja loi 


e saurait être antérieure au 
les situations anormales 


fer 
1 

‘ 1 + 
CT UE ARR 
e 


sa porlée et dans son effet, étre 

de 225: 2° si, en l'absence de loi nouvelle, la situalion jninste créée 
par l'instruction 48993 P. M. 1. B. et ‘es instructions suhséquentes 
pt ait être régularisée et rec‘iliée par une nouvelle instruc- 
tion qui, tout en reslant dans le cadre de la loi de 1925, ferait dispa- 
raire, lout.-en respeclant des droits acquis, des iniquiiés certaines 
e inégalités choquantles, (Question du 31 mnars fu.) 


Reponse, —. La différence de traitement enlre ïes affiviers de 


e nommés où promus, les uns à l'occasion du {ravr.l de 191, 


rex 

les autres à Foccasion du travaii de 19%50, n'est que pro soire. En 
ell es dates de prise de rang déinitives de lous les affiviers da 
réserve nommés où promus à l'orcaslon de ces {raYaux seront fixées 
d'une manière uniforme dans les conditions définies par un texte 
qui dot cire déposé incessaminent. sur le hureau de l'Assemblée 
n die. 


EDUCAÏION NATIONALE 


13960. — M. Robert fontillot dermanie à M. le ministre ce l’éduca- 
tion nationale: !° quelles ont él pour Etat, au Cours de Farnée 


À y 
Alsace et en Lorraine, les dépenses en personiie: eoseignant 


4959, en 

pour un élève de l’enseignement du prenuer degré, é‘oles mater- 
hé}! nprisesS: 4) fréqueutaut une école dont le } iel ensei- 
guunt est en loialité congrégañisie: b! fiéquentant un: a tre école; 
. | # été, pour cette même région et rette mème année, le 
monant global des éconuuiries réatisées par VElat du fa l des rému- 
D« ns différentes payées où aliouïes aux divers pe’sonnels, Con- 
grés sles où mon.congrégani:ies: à) eu &elivilé; D prn-innné où 
relruilé. ‘Qucstion du 1% mars 1950,) 


— 10 Dépense en personnel pour un élève fi 
5.0%4 franc<: Haut-Rhin, 


tentant. 


lLéponse 


a) ” Ceole  Congrésaniste Bas-Rhin, 
B.6i1 francs: Moselle, 5.270 francs: #) une autre éco.e: Has-Khin, 
dis francs:  HWaut-Rhin, 16448 franes: Moselle, . fit francs: 


2 montant des économies réuisées par d'Elat du fait des rémunée 


ralons difiérentes paxées aux divers proue COigre£alises ou 
non congréganistes: a) en activité: :Bas-Rhin,, 119.419.63%6 francs; 


Hau-Rhin, 63.436.800 francs; Moselle, 44.599.296 francs; b) pensionné 
où relrailé: néatuk. s 





— — 


1 


14997. — M. Mohamed lâckhiari demande à M. le minisira de l’édu- 
calion nationale: 1° dans quelles condilians peuvent être dé‘hargées 
de classes les directeurs et directrices d'écoles primaires élémen- 
aires et la procédure suivie en. la matière: 4) en France; b) en 
Algérie; 20 Si, notamment, il existe des textes subséquents ayant 
modifié les articles ter, 2 el 3 du désret du 2 août 1890 relatifs aux 
directeurs et directrices d'écoles primaires élémentaires déchargés 
de classe (décret applicable à l'Algérie, art. 10); 3° dans l'affirma- 
tive, quels ‘sont ces textes et s'ils Ssont'applicables à l'Alsére. (Ques- 
lion du 23 mars 195.) : 

Réponse, — 1° Dans la France métropolilaine, la dé:harge de 
classes. peut étre prononcée en faveur de directeurs ou direcirices 
d'écoles. primaires élémentaires dans les 
2 août 1890, c’est-à-dire lorsque l’école comporte cinq casses au 
Minimum et que le nombre des élèves inscrits est d'au moins 300. 
La procédure est la même que pour la création d’un poste d’institu- 
leur, la décharge consistant en fait à créer un emploi supplémen- 
taire dans l’école pour alléger le service scolaire du directeur ou de 
la directrice: consultation du conseil municipal, puis du conseil 
départemental qui statue; approbalion par décision ministérielle; 
2 aucun lexte n'a mvditié les dispositions du décret du 2 août 1890. 
Quant aux crfalions et aux décharges de c'asses en Algérie. elles ne 
peuvent être prononcées qiie dans la linrite des crédits valés à cet 
elfet par J'assemblée algérienne, le projet budgétaire élant établi 
sous le contrôle du ministre dé l'intérienr et du ministre de* 


fances. 


+0+- 








conditions du décret du’ 
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AU 


LE LA 


PROCES-VERBAL 


3° séance du mercredi 10 mai 1950. 


Sur oltior 4 
‘ 
Nombr: ues 
Valor:te il 
Pour 
Contre 
L'As<embh ali 
M 
Ai! il 
A:iiot 
Mile Archimède. 
Arlhaud 


Aslierdi 
Auguel, 
Ballanger (Robert), 
seine-elt-Oise. 
Bare:. 
Barthé!'émy. 
Barlo!ini 
Mme Ba: 
Laire. 


Benoi-t 


ide (Denise), 


(Charles). 


B:l!a! 
B:lloux 
Biscariet, 
Bisso:, 
Blanchet 
Bocragnv. 


Botte Florimond). 

Bourbon. 

Mine Houtard. 

BR uita vant, 

Brauil 

Mine Madeleine Braun 

hHrillorret, 

Cachin (Marcel. 

Calr- 

Latnotn 

Ca , 

Caïtier (Marius), 
lrite-Marne, 

Casanova 

Castera 

Cerinnlicce 

Césaire 


Chamoeiron 
Chan run 
Charbonnel 


de) 


: Pt 

Cha an 
Cherrier 

Mine thevrin. 
Cilterne 


Mroe Claeys. 

Cogniot 

Cos!os ! Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croiza! 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Djemad 

Mme Doutenu. 

Drevtie-Sehmidt. 


Duclos (Jacques), 
seine 

Du:los (Jean), Seine 
et-1)1-e. 

Dulour 

Dum:t 1Jean-Louist 


Marc bipuy, Gironde 


MM. 
Abe'in. 
AKku. 
A'icnnmeau, 
Am:ut tOrtave). 


André Pierre). 
Auber. 

tuto z. 
Apilhy. 





SCRUTIN (M° 2459) 
[l par M. 


UhHosCr 


lidires pour Ur 


Ont voié par: 


Dutard 

Ame Duvernots 
Fajon (Etienne), 
Fayet 
Féhix-Tchicasa. 
rievez ke 
Mme Français 
Mme Galicier. 
Garaudy, 


Mine Ginollin 
L:1OoVONnI 


(irard 
irardot. 
facsnat 
GOoutaUux 
!, Je 
l'érelfier 
À ter (Fernand) 
Lt 1 (Jai 
L'os 
Mme Guérin Luct, 
seine fuférienre 
Mine finérin Rose), 
sein 
RS n 


Lstilitost} Jean. 
Indre-et-Loire 
Guvot Ras mend}, 

seine. 
amant Dior 
Hamon (Marcel 





Mine Hlerizog-Cashin. 
Houphouet-Poïgnws 
IHugenuiet 
Pinville 
\ifred Müll jet). 
Juge. 
l'an (Gaston), 
fau! Alnes 
K:! o Vatriusont 
dubert Lier, 


Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie) 
Finistère, 


Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de* 





L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Liânte 

-Maillocheau 

Mamadou Kate. 

Marceau. 

Mariy (André\ 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 








André Mercier, Oise. 


Ont voté contre : 


Archidice, 
\rnal. 
ASC ray, 
\ubame. 
Auban. 
Aubry. 
sudeguil. 
triourde. 
suioulat, 


Vitu 'iscussion 
cure roÿ 
. EE 299 
cs V2 
. 417 


Mido: 
Montagn'er. 
Môquet 
\Mora 
Morand. 
Moulon. 


Mudry. 
Mme Nau'ré 
Mme NX © 


Noël {Marcel}, Aube. 
Patinand 


Vaui toahmel), Finis 
ter 

Paunater 

Perdon tlHrasre). 

Mme Pos 

Péron vis). 

Pelt ’Alert}, Seirrs 

Pet 

Pier ( 

Piro 


Poumacere, 


Pourital'et, 





\ime Le Jeune (Hélène. 


Renar 

Mine Roxrard. 

Rigal (Aïbesty Loiret 
Rivet 

un I [ 

Roche! \atdeck}, 

KHosehblutt 

Roucaule tfabriel}, 
Gard 








Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart. 
Mme Vaïfllunt-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeerseh 
Pierre Villon. 
Zunino. 








{Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelel. 

dacon. 

Badie, 

Badiou 

barangé Charles), 
Maine-cl-Loire, 

Barbier, 
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Bardoux ‘Jacques). Damas tHennegurile M njoz Poulain Ségelle 000 
ar \ehin, Darou [florma Ould Babana. Mitterrand. Pourtier. Senghor. 
LBarrot Laviy {Jean-Paul}, l'iugues thriller, Moch (Jules), Mile Prevert. Serre 
Has sinvc-et-Uise. | Aipes-Maritimcs, Moisan Prigent (Robert), SCsInaisor F 
Paut Ra:tid Dai Marcel}, filuzues_ {Joseph- Mo.let (Guy). Nord. ISictride. ; 
Bauirs J4 Asson fde). Landes | Andréi, Scine Mondon Prigent (Tanguy), Sigrist 
l: Delterre | futin Mon:n. Finistère. [Silvandre. 
14 belos du Rau [Ilussel Monjaret Queuille. Simontniet 
Ba th outle |Hutin Desgrèes. Mont Quilicr, Sion 
Beau À Mine bercrond. lfhue! Monteil (André), Rabior. Sissoko (Fily-Dahoi 
Bèche DeixXonne [sa quinot. Finistère Ramadier, Sinail in. 
Becqu t dela henal liuquet Montel (Pierre). Ramarony. Solinhac. 
15 PP belahouire lean-Moreau Monli:lot. Kauun-Laboureur (de).|/Sourbet. 
Pi 41 Chérif, [h+Ibas (Yvon). Lieanmot Morice taymond-Laurent. laillade 
kenethennour. | Peice [ioubert Moro-Gialferri (de). Recb. Teilgen (H 
Be Maurice). | Dena (Joseph). lJouve tGéraud). Mouchet, Regaudie. Gironde ‘ 
Bentaieh Der \nire), ‘UT ds Mous:u Reil'e-Soult. leitgen (Pier 
Ben Tounes i Dordogne. [Jules-Julien, Rhône. Moustier (de). tencurel. Ule-et.- Vila 
B‘ra \indré). | Depreux (Edouard). jus Moynet Tony Révilon. Temple 
Bersasse | eshors [Kaulfmänn. Mutter (André). Reynaud (Paul). lerpend 
Berserel | besjardins. hair Nazi Beni. Ribevre (Paul). Terrenoire. 
Bessac | D'sson |krieger Alfred). Ninine Ricou. Theetten. 
Reugnie Der. [huehn René). Noël (André), Puy-de- | Rigat (Eugène,, Seine |ThibauiL. 
Hianchini hevinat [Labrosse Dôm >. Rincent Thirict 
Bichet bezarnaulds. |Lavaze Henri), Nosuères. Roclore. lhoinais (E 
liduult Geurges). Dhers [Lacoste Olnn. Rollin (Louis). lhoral 
hitlères | lnillo (Yacine), |Lalle Orvoen. toques. Tinaud ‘Jen 
Binot | Mie Dicnescn. [Lanirque Cando, Ouedra-:zo Mamadou. Roulon Tinguv (de) 
l: fl Luixteier |Lainnert (Emile- Palew<Kkt. Rousseau. Toubläne 
Hiocquaux. DoninJon, | Louis), Doubs, Pantaloni. Saïd Mohamed Cheikh. !Triboule 
Bocquet Douala [Mlle Lamblin, Penoy Saravane Lambert. Truffaut. 
losarnudn DoutreHot. [Lamine uuèrye, Petit (Eugène- Sauder. Valay 
Edouard Bonnefous, Pr en s. [Lantel ‘Josephy, Claudius), Schar Valentino. 
Bonnet Dulorest. Lapie (Pierre-Olivier) Petit (Guy), Basses- | Schauffler (Charles). |Vée. 
Borra | bunas Joseph}. Luribi. Pyrénées. Scherer (Mare). Vendroux. 
Mile fHosquier. Dupraz Joannès). Laurelli Mme Germaine Schmidt (Robert), Vernexras. 
Bouhey (Jean). Mile Dupuis 4086), Laurens (Camille), Peyroles. Haute-Vienne. Very (Emmanuel). 
Pour OURS A Cantal. Peytel. Schmitt (Albert), Viaîle. 
Bourel (Henri). Dupuy (Marceau). Laurent (Augustin), Pilimlin. Bas-Rhin Villard 
Bourses Matnoury. rue. Nord. Philip (André). Schmitt (René), Viollette (Maurice) 
Xavier Bouvier, hriquesne. Le 15. Pinav. Manche. Vuillaumie. 
Ille et Vilaine MAFTONX Lerourt linean. Schneiter Wagner. 
Bouvier Q'Coltereau, | Disseauix. Le Coutaller. Pleven René). Schuman (Robert), Wasmer 
Mayenne. DuUveau, Leenhardt Fran: is) Poimbœur. Moselle. Mlle Weber. 
Bouxom Etain Mine Lefebvre (Fran- Mine Poinso-Chapuis. {Schumann (Maurice),! Wolf. 
Brussel Max), Errecart cine), Seine. Poirot (Maurice). Nord lYvon 
Bruvneel Evrard Lefèvre-Ponialis. 
Rurlot Fabre RCE Legs,rjre N'cnt pas pris part au vote: 
roi lagon (Yves). Lezeune(Max), Somme. 
Cadi ! Abdelkader) Faratd me Létanereur MM Derdour. [Mezerna 
Caillave: { Farine (Philippe). Le a vd 5 Atuton 14”). hkhider [Uopa Pouvaraa 
Capdeville | Farinez 'oschret ; Houkadoum. Lamine Debaghine. [Prerre-troués. 
Capilant (René). | … (Edgar). Cespés “ Boulct (Paul). Lécrivain-Servoz. Ramonei, 
Caron Lt Letourneat Ê 
Cartier (G'bert), Pois Le trou (André). N'ont pas pris part au vote 
Seine er o-e svindrov à tonti x lartirin - bcle |» 
Carti * Marcel), Fonlupt Esperaber. ré y (en PPREEeR de l’article 107 du règlement) : 
brôme s+ ge) Loustau MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
astellani. 'OUSE Ê D 
ire Ds ric eme pris re Ne peuvent prendre part au vote: 
‘ais “rédet (Maurice). de A 
eh Jean). een, | Pris Lussy. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoalangy ct de Recy. 
vas ‘Urauqa. ! 
es Gabeile rare Excusés ou absents par congé: 
Chaban-De mas. pre \Mallez MM Marin (Louis). | Nisse. 
( D: x Cailet Mamba Sano. Belolaud. Mokhtari Los 
Charlot (Jean). | coli 6 avceen Marcel). 
nent. Maine te, LT -baeL RE Cols 
Charpin 4 je Marie (André). N'a pas pris part au vote: 
Chassainy Laret Maroselli ; é ” à is 
Chastellain rm Martel (Louis). M. Edouard Ilerriot, président de l'Assemblée nationale, qui prés: 
Chautard pasin: , Martine dait la séance. 
Chaze nes 'rancisque). Martineau | TE 
“1 . + al . 
C doté (Fernand, Le 48 (de). PRE ns Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Alger aute-Marne). È F 
Chevallier (Jacques), mile. Maurellet Nombre des VOLANTS... esse seosessns s ni. 597 
Alger Are à \aurive Petsche. Majorité absolue... RGFARIETENENEr RENNES 
Chevallier (Louis), Cou Tr Manroux Pour l'adoplion............ PAPE e 
Indre Dons Mayer ‘haniel), Seine Chaire 2.1 Te ro loks ste 00 
nr “ti (Pierre), Gosset peut Reri Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été reclifiés conformée 
Chevigné (dei. & min À éix). Hi anne ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
Christihens Prrani Gilles). Mazier 
Clementeau (Michel | i,rmand rs Se pr Rectification 
, 3 D nr Es :, à : rerid: F d 
lue E— Anis Murk au comple rendu in extenso de la première séance du 5 mai 10 
Colin Cuesdon. Médecin (Journal officiel du 6 mai 19). 


Condal Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret tAlfred) 
Haute (aronne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

Coudray 

Courant 

Couston 

Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 





Guibert 

Guiliant 

Qui'le 

Quiliou ‘Louis}, 
Finistère 

Guis-ot Henri). 

tuitton 

tuvomard 

Quvon (dean-Ray- 
mond), Gironde. 
tatbout, 

Henauit. 


‘André). 


|Mchaignerie. 

[Mekki 

Mendès-France. 

Menihon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaser 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

{Mcheler. 








Dans le scrutin (n° 2437) sur la molion de MM. Dekos, de Men- 
thon, Lussy et plusieurs de leurs collègues déposée en conclusion 
du débat Sur le rapport de M. Delahoutre, adopté le 31 mars 
la commission chargée d'enquêler sur les faits Dog D a M. 
résident du conseil dans sa déclaration du*17 janvier 490, M. Paul 

oulet, porté comme ayant voté « pour » avait rectifié son vote = 
d'être porté comme aÿant voté « contre » (Journal officiel du 6 
1950, page 23321, {re colonne). 

| déclare rectifier à nouveau et vouloir être porté dans la rubriqw 
des députés qui se sont ebstenus volontairement, 








paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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